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Après la « dissociation » de la Croatie et de la Slovénie 

La Fédération yougoslave 
an bord de l'éclatement 


15, ne Falpnère, 7S5ÛI Paris Cedex 15 


JEUDI 27 JUIN 1991 


Co nfédératio n ? 

C E n'est pas avec de l'an- 
cien qu'm fait du neuf... 
Tel semble être le pont de vue 
des | deux [Républiques lyougo' 
slaves, ; la 1 Slovénie! et 1 la | Croatie, 
qui ont proclamé, mardi 25 juin, 
leur souveraineté et leur indépen- 
dance - une «di ss oc ia t io n» de la 
Fédération qui n'est pas. pour le 
moment synonyme de sécession. 
Ijubljana et Zagreb ne se retirent 
pas en effet des négociations qui 
vont se powsuivre sur l'avenir du 
pays. 

Les Occidentaux ont aussitôt 
réaffirmé leur attachement à 
l'unité de la Yougoslavie. Les 
Etats-Unis et les Douze sont 
fermes : a n'est pas question de 
reconnaître ['indépendance de la 
Slovénie et de la Croatie, qui 
constitueraient des micro- États 
en Europe. Seule l'Allemagne 
affiche une compréhension assez 
marquée envers les Croates, tan- 
dis que l'Autriche, pour tenter 
sans doute de retrouver un rôle 
en Europe centrale, fait les yeux 
doux à ses voisins Slovènes. Il 
est bien beau d'adresser des 
mises en garde, mais proposer 
une «Dhitfoo «et dm tScha autre- 
ment ptum ardus. 

E N soixante-treize ans, le 
concept « yougoslave » a 
subi déjà au moins deux échecs 
cinglants. Le « royaume des 
Seriiss, Croates et Slovènes», né 
en 1918, s'est vite effiloché en 
raison de la propension des 
Serbes è vouloir dominer les 
deux autres peuples et à les 
réduire au rang de «provinces». 
Au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, le modèle 
«fédéral» imposé par Tito a tenu 
jusqu'à la mot de ce damier, en 
1980, grâce à un régime à 
poigne. Une fois le maréchal dis- 
paru, la confusion s'est installée : 
les six Républiques (Serbie. Croa- 1 
tie. Bosnie-Herzégovine, Slovénie, 
Macédoine et Monténégro) ont 
fait cavalier seul, et les deux 
régions autonomes fia Vdftrocfine 
et surtout le Kosovo) se sont 
rapidement émancipées. 

D EPUIS plusieurs années 
déjà, ce qu'on appelle la 
c deuxième Yougoslavie » était 
condamnée. La montée des 
nationalismes a signé Fartât de 
mort du principe titiste d'égalité 
des Républiques - et non des 
«nations», qui étalent sous son 
règne bannies. Sous la direction 
du populiste Slobodan Milosevic, 
la Serbie fut la première à relever 
la tâte, suscitant fmmécfiatement 
chez ses voisins d'autres vagues 
nationalistes et hostiles à l'Idée 
d'une Serbie voulant dominer une 
fois de plus le pays et remodeler 
ses frontières intérieures. 

Peut-on espérer, dans cette 
atmosphère électrique, qui risque 
è tout moment de devenir vio- 
lente. recofier les morceaux de la 
Yougoslavie par des négociations 
entre les présidents des diffé- 
rentes Républiques ? Non, esti- 
ment les Croates et les Slovènes, 
car les données du jeu sont 
dépassées. Avant de construire 
une éventuelle confédération, il 
c o nvient è (aura yeux de détruire 
préalablement tes vieilles struc- 
tures et de reconnaître la souve- 
raineté des Etats qui pourraient 
la composer. 

Ce processus paraît raisonna- 
ble, B suppose des concessions 
réciproques, mais c'est oublier 
un peu vfte que, dans les Bal- 
kans, le mot co mpro mis est sou- 
vent assimflé è celui de capitula- 
tion... 


La Fédération yougoslave 
est au bord de l'éclatement. 
La Croatie et la Slovénie ont 
proclamé a leur souveraineté 
et /sur indépendance», mardi 
25 juin. Même s'il ne s'agit 
que de a dissociation », les 
Occidentaux, qui craignent de 
voir renaître a la poudrière 
des Balkans », ont déclaré 
qu’ils ne reconnaîtraient pas 
diplomatiquement ces deux 
t Etats». A Belgrade, le gou- 
vernement fédéral a 
condamné ces a actes uniïaté- 
raux». 

Lire page 3 l'article 
de FLORENCE HARTMANN 


Affrontements à Alger 
entre militaires et islamistes 

De durs affrontements ont opposé, mardi 25 et mercredi 
matin 26 juin, dans différents quartiers d’Alger et dans la péri- 
phérie de la capitale, des militants du Front islamique du salut 
(FIS) et des jeunes aux forces de l'ordre, qui décrochaient les 
panneaux a Commune islamique» posés par le FIS sur le fronton 
des mairies qu’il contrôle depuis juin 1990. Le premier bilan -de 
ces violences fait état d’au moins un mort et de douze blessés. 


BOURSE *★ 


FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTEUR : JACQUES LESOURNE 


Réforme des premiers cycles et de l’orientation 

Les études universitaires 
réorganisées dès 1992 


ALGER 

de notre correspondant 

Pour la seconde nuit consécu- 
tive, l'année a tiré lors d'affron- 
tements qui Tont opposé e aux 
manifestants islamistes bravant 
le couvre-feu. Dans la nuit du 
mardi 25 au mercredi 26 juin, 
vers 0 h 30, le bruit de longues 
rafales d’armes automatiques a 


retenti en plusieurs endroits 
d’Alger. Les tirs devaient conti- 
nuer une bonne partie de la nuit, 
sans qu'il soit possible, à cause 
du couvre-feu, d’en déterminer 
l’origine. Des renforts de soldats 
et dre convois de véhicules blin- 
dés se sont dirigés, en pleine 
nuit, vers l’est de la capitale. 

GEORGES MARION 
Lire le salle page 6 


A peina annoncés, mardi 
25 juin, ses projets de 
réforme pour le lycée, M. Lio- 
nel Jospin devait présenter au 
conseil des ministres, mer- 
credi 26 juin, ses propositions 
de rénovation de renseigne- 
ment supérieur. 

La refonte des premiers 
cycles universitaires est au 
cœur de cet effort d’adapta- 
tion des formations. Confron- 
tés à l’augmentation rapide 
des effectifs de bacheliers et 
minés par des taux d'échec ou 
d'abandon massifs, les 
diplômes d'études universi- 
taires générales (DEUG) sont 
menacés par une dévalorisa- 
tion grave. 

Pour tenter de remonter la 
pente, le ministre de l'éduca- 
tion nationale préconise une 


simplification et un regroupe- 
ment des diplômes, autour de 
sept grands domaines 
(sciences, technologies, méde 
cine, économie, lettres-lan- 
gues, sciences humaines, 
droit). Il introduit surtout une 
organisation des premiers 
cycles par niveaux, reposant 
sur un petit nombre de 
modules, et non plus par 
années comme aujourd'hui. 

Dans la foulée, le ministère 
vient également de décider 
une augmentation sensible des 
droits d'inscription universi- 
taires. 

Lire l’article de GÉRARD 
COURTOIS page 14. le point de 
vue de LIONEL JOSPIN page 15 
et nos Informations sur l'aug- 
mentation des droits d'inscrip- 
tion page 13. 


Le gouvernement face à la morosité boursière, à la hausse dn chômage et aux sondages défavorables 


Les marchés doutent 


La gauche plonge 


Taux d’intérêt trop élevés, cours 
des obligations et des actions en 
baisse, petites entreprises pénali- 
sées : ie marché fin a noter est 
morose, t L'effet Cresson» a joué de 
manière négative, notamment sur les 
investisseurs étrangers. 

par François Renard 


Le marché financier de Paris est en 
pleine déprime : les taux d'intérêt mon- 
tent, les coûts des obligations baissent, et 
ceux des actions en font autant. Depuis 
le milieu de mai, à la veille du départ de 
M. Michel Rocard et de l’arrivée de 
M« Edith Cresson à l’hôtel Matignon, le 
loyer de l’argent à court terme est passé 
de 9,25 % à plus de 10 %, et le rende- 
ment des emprunts d’Etat & dix ans, qui 
était retombé de 10 % en début d’année à 
8,75 %, est remonté & plus de 9,30 %. 

Sur le marché & terme des instruments 
financiers (MAT1F), les cours sont en 
pleine déroute. Motif? Les investisseurs 
étrangers ont revendu massivement une 
partie des emprunts d’Etat français qu’ils 
avaient achetés non moins massivement 
l’an dernier (114 milliards de francs en 
solde net) et dans les premiers mois de 
cette année, jusqu’à détenir plus de 25 % 


du stock total de ces mêmes emprunts. 
La Banque de France, qui a perdu plus 
du tiers de ses réserves de devises depuis 
le mois de décembre (50 milliards de 
francs avoués), se refuse désormais à 
abaisser à nouveau ses taux directeurs, 
comme elle l’avait fait le 19 mars der- 
nier. Elle est obligée, en effet, de défen- 
dre la parité du franc vis-à-vis d’une 
peseta espagnole notoirement surévaluée 
mais dopée par des taux d’intérêt très 
élevés. 

lire la suite page 36 



L'annonce attendue des statisti- 
ques du chômage et la publication de 
deux sondages, dont l’un porte sur 
les intentions de vote aux législa- 
tives. défavorables au PS, témoignent 
der difficultés croissantes du gouver- 
nement Cresson. 

par Jean-Marie Colombani 

La nomination d’Edith Cresson n’a 
donc pas empêché la gauche de se retrou- 
ver en fâcheuse posture : cinq semaines 
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Charniers sandimstes 

As découverte de cimetières clandestins 
met en cause l’ancien gouvernement du Nicaragua 


LOS ANGEl£S-DE-BOCAY 

de notre correspondant 
en Amérique centrale 

Fabio Vargas n’avait jamais 
osé ouvrir la tombe où avaient 
été enterrés ses parents et six 
autres membres de sa famille, 
dont deux jeunes enfants, exécu- 
tés par des troupes sandimstes 
en juillet 1985. s Nous étions ter- 
rorisés», dit-il, tont en recueil- 
lant dans on grand sac en plasti- 
que les restes de son pire qu’il 
reconnaît grâce aux lambeaux de 
vêtements encore accrochés au 
squelette. 

g Les sandinistes. ajoute-t-il, 
nous avaient Interdit d'enterrer 
notre famille dans le petit cime- 
tière que nous avons là-bas sur 
l'autre colline. Ils nous ont obli- 
gés à les enfouir sous la maison 
où on les a assassinés. » Une 
dizaine de paysans et plusieurs 
jeunes enfants à moitié nus assis- 
tent, l’air grave, à l’exhumation 
des corps. 


Cest dans ce décor idyllique 
de montagne, au nord du Nica- 
ragua, à quelques kilomètres à 
peine du petit village de San-Jo- 
sé-de-Bocay qu’une guerre fratri- 
cide a fait rage pendant plusieurs 
années entre les partisans de la 
révolution sandiniste, appuyés 
par l’Union soviétique et Cuba, 
et tes rebelles, soutenus par les 
Etats-Unis. Les nombreuses car- 
casses rouillées de camions mili- 
taires, tombés dans des embus- 
cades tt abandonnés le long des 
pistes poussiéreuses, sont là pour 
confirmer l’âpreté des combats, 
qui firent officiellement au 
moins trente mille morts. 

La défaite électorale du Front 
sandiniste de libération nationale 
(FSLN), le 25 février 1990, a eu 
pour efifet de délier les langues 
dans les anciennes zones de 
guerre. 

BERTRAND DE LA GRANGE 
lire te suite page 5 




Les résultats 
du recensement 

Dans une France qui conti- 
nue de vieillir et où les 
femmes occupent une place 
croissante, le chômage a 
augmenté en môme temps 
que l'emploi 

page 12 


seulement après son arrivée à l’hôtel 
Matignon, il se trouve plus de Français 
pour faire confiance au couple RPR-UDF 
qu’au PS pour conduire les affaires du 
pays (33 % contre 29 %. selon la 
SOFRES) ; en outre, les intentions de 
vote aux législatives établies par BVA 
pour Paris-Match indiquent clairement 
que la perspective pour 1993 est bien 
asile d’une nouvelle cohabitation. 

Le handicap de la gauche est certes 
inférieur à ce qu’il était avant les élec- 
tions de 1986 : la droite apparaît victo- 
rieuse plus par défaut que grâce à ses 
qualités propres, et n’échappe pas au 
scepticisme ambiant (1). Mais il est bien 
réel; et il sera difficile à surmonter. 

Vingt mois noos séparent de 
l’échéance : le calendrier, notamment 
celai de la reprise, dont M. Bérégovoy 
aperçoit les premiers signes, a bien sûr un 
rôle important H y a, comme disent les 
économistes, une forte élasticité de la 
cote des gouvernants par rapport au 
niveau de l’activité économique et aux 
courbes du chômage. 

De ce point de vue, le pouvoir vit pro- 
bablement ses heures les plus difficiles. 

Lire bt mite page 7 

(l) Selon la SOFRES, dans une étude réalisée du 1 1 
au 13 juin pour plusieurs journaux de province. 



Protestation 


La FNAP appelle les inspec- 
teurs et commissaires à 
« déposer les armes » ie 
28 juin. 

page 40 

Les refîmes 
en URSS 

Le projet de traité de l'Union 
soulève de nombreuses 
questions. 

page 3 

«&r le vif» et le soamire cmplet 
se trouvent page 49 


Juillet/ Août 1991 

Numéro spécial 

LES 

RÉFUGIÉS 

Face à la croissance irrésistible du nombre de 
réfugiés, le Haut-Commissariat, en pleine 
crise financière, reste désemparé. L’Occident, 
lassé de payer la facture, ferme ses portes. Les 
tragédies succèdent aux drames. Le Monde 
Dossiers et Documents fait le point sur une 
situation explosive. 
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Immiqration 


TRAIT LIBRE 


Un entretien 

avec M. Daniel Cohn-Bendit 


’// faut accepter cette évidence que les immigrés vont rester en Europe . 
Alors , autant en faire de vrais citoyens » 
nous déclare l’adjoint au maire de Francfort 


Membre de la municipalité 
socialo-écologiste de Francfort- 
sur-le Main , Daniel Cohn-Bendit 
{ élu sur la fiste des Verts) est. 
depuis deux ans, adjoint au maire 
chargé des affaires multiculturelles. 
Il nous a précisé ses positions sur 
la question de l'immigration. Il 
souhaite en particulier que l'on 
accorde une s citoyenneté euro- 
péennes aux émigrés non ressor- 
tissants de la CEE 


a Vous avez organise récem- 
ment à Francfort sous le patro- 
nage du Conseil de l'Europe, un 
colloque réunissant les repré- 
sentants d'une centaine de 
villes d'Europe. Quel était l'ob- 
jectif de cette rencontre? 

- Cest très simple : montrer 
ou rappeler que tous les pays de 
l'Europe occidentale sont 
confrontés au même problème et 
que les solutions nécessitent une 
recherche commune. A l'excep- 
tion de ('Irlande et d e l'Is lande, 
tous les Etats de la CEE - où 
vivent aujourd'hui environ 
douze millions d*immigré$ - et 
de l'Association européenne de 
libre-échange sont soumis à des 
mouvements migratoires, d'une 
part en provenance de l'Europe 
de l'Est et du Sud, d'autre part 
des pays du tiers-monde. plus 
particulièrement d'Afrique du 
Nord et du Proche-Orient. 

» En chiffres absolus, ce sont 
(a France. l'Allemagne et la 
Grande-Bretagne que ce pro- 
blème concerne le plus. Par rap- 
port à la population nationale, 
ce sont les Pays-Bas et la Suède 
qui ont la plus forte présence de 
migrants extérieurs à la CEE. La 
concentration des immigrés dans 
les centres urbains est un point 
commun à tous les pays. Ce 
sont donc surtout les grandes 
villes qui se trouvent confron- 
tées aux difficultés d’accueil, de 
logement et d’intégration en 
générât 


■Discussions 
de café du commerce» 


- Justement, n'est-il pas 
temps, comme certains milieux 
politiques le préconisent en 
France, de stopper net le mou- 
vement? 

- Cest une ineptie de penser 
que la question sera réglée en 
fermant les frontières. Regardez 


ce qui se passe tous les jouis. Le 
freinage qui est tenté depuis 


freinage qui est tenté depuis 
quelques années n'a qu’un seul 
effet : favoriser le développe- 
ment de l'immigration clandes- 
tine qui joue un rôle prépondé- 
rant pour les personnes venant 
du sud de la Méditerranée. 
Qu’on se souvienne des politi- 
ques de retour au pays lancées 
un peu partout en Europe, elles 
ont toutes échoué, y compris en 
Allemagne. La vérité, c’est que. 


les gouvernements européens 
n’ont pas à proprement parler 
de politique d'immigration. Ils 
sont prisonniers de leur opinion 
publique alors qu'il faut se sous- 
traire aux discussions de café du 
commerce. 

» Pour paraphraser Heine, 
lorsque j’entends les propos 
tenus à Orléans par M. Chirac, 
j'ai mal à la France. Je ne sais 
pas les raisons de son discours. 
A-t-il parié par souci électoral 
ou par conviction? Je ne suis 
pas son psychiatre, et je ne 
connais donc pas ses pensées 
profondes. Toujours est-il que le 
maire de Paris tente de doubler 
Le Pen à droite. Sincèrement, 
accepter de prendre de telles 
positions signifie que M. Chirac 
aurait pu être premier ministre 
sous Vichy. 

- Que peuvent faire les gou- 
vernements européens ? 
Existe-il vraiment des solu- 
tions? 

- II n’y a évidemment pas de 
solutions miracles, mais les Etats 
ne peuvent continuer de laisser 
les villes se dépatouiller alors 
qu'elles n’ont pas Les moyens 
institutionnels ni les moyens 
financiers pour faire face à la 
situation. Les gouvernements 
nationaux doivent prendre leurs 
responsabilités en définissant 
une politique claire à l’égard des 
immigres. 

«Compte tenu de la suppres- 
sion des frontières intérieures de 
la CEE. les Douze ne pourront 
conserver des barrières, donc 
des contrôles, pour les seuls 
immigrés. Ce serait nier notam- 
ment les accords de Schengen, 
qui ont toutes les chances de 
s'étendre à d’autres pays qu’aux 
six Etats fondateurs de la Com- 
munauté. 

» La seule solution consiste 
donc à donner la citoyenneté 
européenne à tous les non-res- 
sortissants communautaires qui 
résident légalement dans un Etat 
membre pendant une période 
donnée (de trois à cinq ans par 
exemple) tout en gardant, s’ils le 
souhaitent, la nationalité de leur 
pays. Ainsi ils pourront bénéfi- 
cier de la mobilité sur le marché 
européen du travaiL Car avec 
quels bras va-t-on reconstruire 
l’ex-RDA? 


Oui aux quotas 
européens 


- Dans toute société, les 
droits demandent en contrepar- 
tie des devoirs? 


- J’y arrive. Comment voulez- 
vous responsabiliser des per- 
sonnes qui ne peuvent intervenir 
dans la gestion de la chose 
publique? Les législations euro- 
péennes doivent leur accorder le 
droit de vote. Et pas seulement 
pour les élections municipales 
comme c’est le cas aux Pays- 
Bas, au Danemark, et en 
Grande-Bretagne pour les ressor- 
tissants du Commonwealth, mais 
pour tous les types de scrutin. Je 


- Votre scénario concerne les 
migrants qui vivent dans la 
CEE. Mais quelle politique fau- 
drait-il appliquer pour ceux qui 
veulent les y rejoindre? 

- C’est aussi une évidence. 
Les populations du tieis-monde 
vont continuer d’être attirées 
par l’Europe et. d'une manière 
ou d'une autre, ils entreront 
chez nous. 11 est possible que les 
habitants des pays de l'Est fas- 
sent de même, mais il est trop 
tôt pour dire si le phénomène 
prendra une ampleur compara- 
ble. Soit nos gouvernements 
continuent de refuser la réalité, 
et c'est à coup sûr, je le répète, 
le développement de l’immigra- 
tion clandestine; soit ils se déri- 
dent enfin à élaborer une poli- 
tique commune qui permettra, 
en concertation avec les pays 
d'émigration, d’établir les possi- 
bilités d’accueil et de travail des 
Douze et des autres Etats euro- 
péens qui veulent s’associer à ce 
programme. 

«En outre, la CEE devra éta- 
blir un code unique sur le droit 
d’asile, étant entendu que le 
candidat à l’immigration écono- 
mique ne pourra pas utiliser la 
filière de réfugié politique si sa 
première demande a été refusée 
et étant entendu aussi que le 
droit d’asile ne peut être contin- 
genté. L'affaire Abdelmoumen 
Diouri est là pour nous rappeler, 
si nécessaire, que le statut de 
réfugié politique doit être 
défendu bec et ongles. 

- Est-ce i dire que vous ôtes 
néanmoins favorable i rétablis- 
sement de quotas européens 
pour les immigrés économi- 
ques? 

- Absolument» 


Propos recueillis par 
MARCEL SCOTTO 
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riens à préciser qu’ils ne pour- 
raient voter ou être élus s’ils 
sont inscrits sur les listes électo- 
rales de leur pays. H faut absolu- 
ment accepter cette évidence 
que les immigrés vont rester en 
Europe. Alors, autant en faire de 
vrais citoyens! 

- Ne serait-il pas plus simple 
qu'ils prennent la nationalité du 
pays où ils vivent? 

- Ce n’est pas aussi évident 
que cela. Aussi longtemps qu’ils 
ne seront pas intégrés, il est 
compréhensible qu’ils n'aient 
pas tendance à entamer les 
démarches. En outre, mis à part 
le cas de la France où la natio- 
nalité est liée à la naissance sur 
le territoire de la République, 
devenir citoyen dans un pays 
européen est très difficile en rai- 
son du principe du jus songuinis 
qui tient compte de l'origine 
ethnique. 
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Création 

Pour une encyclopédie 
audiovisuelle 

par Jean-Marie Drot 


COURRIER 


r- 

: ***** ** 


Le programme 
Chirac 


D URANT les dix armées qui 
nous séparent de 
l’an 2000, pourquoi ne 
pas nous lancer, tous ensemble, 
dans la réalisation d'une Ency- 
clopédie du vingtième siècle 
pour et par (a télévision ? N'en 
doutons pas, dans le cadre 
d 'Eurêka, ce k corpus» pourrait 
constituer un des apports audio- 
visuels de la France è l'Europe, 
y compris, bien sût. à celle de 
l'Est, si impatiente d’avoir accès 
à ce type de richesse. 

Coproduction négociée entre 
les chaînes publiques, cette 
série, évidemment pluridiscipli- 
naire. serait la cadre idéal pour 
continuer la restauration des 
innombrables trésors qui atten- 
dant de l’INA le jour de leur 
résurrection... 

Mieux. l’INA devrait prendre 
l'initiative d'un tel projet ; en 
créant une synergie entre la , 
SEPT. FR 3 et Antenne 2, en 
leur demandant d’étudier des 
programmations décalées, com- 
plémentaires. Ensuite, bien sûr, 
il conviendrait de compléter, peu 
à peu. cette fresque par de nou- 
veaux tournages avec la partici- 
pation des créateurs et des 
chercheurs d’aujourd'hui. 

Dès le départ, suite è un 
accord passé avec les sociétés 
d'auteurs, le problème des 
droits de diffusion multiple serait 
résolu ; ainsi, rassemblées sous 
un générique commun, ces 
émissions seraient proposées : 
par voie hertzienne, par satellite, 
par l'ensemble des emprises 
françaises è l'étranger et même, 
franchissant le mur d’une longue 
indifférence, par les services du 
ministère de l'éducation natio- 
nale. 

Ainsi, l'intense circulation de 
cette Encyclopédie du vingtième 
siècle, S8rait-elle organisée, 
concernant aussi bien les parti- 
culiers, par l’acquisition de 
vidéocassettes, que les télévi- 
sions étrangères, par ta vente 
d'une telle série doublée en plu- 
sieurs langues. Est-ce un rêve, 
une utopie? Sûrement pas, si 
les hommes de décision accep- 


tent de donner sa chance à une 
telle aventure. En cette fin du 
vingtième siècle, 9 n'y aura pas 
de vraie diffusion culturelle sans 
{'utilisation préméditée et volon- 
taire des réseaux de la télévision 
publique. 


Chantier 

national 


Pour la plupart, je les connais. 
Beaucoup d'entre eux, l’arme au 
pied, attendent, pointant sou- 
vent aux ASSEDICS, peu à peu 
dépossédés de leur travail, de 
leur métier par la mise en orbite 
d'une télévision de l'insignifiance 
et du profit. Au fil des ans. 8s 
ont vu teffS émissions dériver 
vers les heures tardives de la 
nuit, puis, un beau jour, plus 
rien. Lassé d'attendre un geste, 
un signe amical, voire la repro- 
grammation de ses oeuvres 
superbes, mon ami Jean'Pràt 
vient d'en mourir. NatraeSemem 
sa disparition va contraindre 
ceux qui nous dirigera à nous 
proposer è nouveau ces films 
qui sont noue patrimoine. Faut-3 
donc se suicider pour être jugé 
digne d'être rediffusé sur les 
antennes de la télévision fran- 
çaise ? Sentiment d'une insup- 
portable injustice, d'un absurde 
gêchis... 

Pourtant, ces réalisateurs, ces 
producteurs de la télévision fran- 
çaise. ils ont cru. et 8s croient 
toujours, que les programmes 
de l'audiovisuel peuvent et doi- 
vent être passionnants, popu- 
laires, généreux, afin de susciter 
un dialogue entre les hommes, 
un partage et, plus particulière- 
ment, pour ceux qui ne possè- 
dent rien. 


Alors, è quand l'ouverture de 
oe nouveau chantier national ? A 
quand le lancement de cette 
Encyclopédie du vingtième siède 
qui rime bien avec la « très 
grande bibliothèque de 
Francea ? 


► Jean-Marie Drot est réalisa- 
teur et directeur de l'Acadé- 
mie de France à Rome. 


récris cette lettre car dans quel- 
ques heures j’irai enseigner l’his- 
toire à des collégiens de la ban- 
lieue parisienne, à quelques 
kilomètres de Trappes et de 
Mantes-la-Joiie. L'histoire est ma 
passion et m’a conduit, grâce à 
l'école de la République, è l'agré- 
gation. rai appris sur les battes de 
r école les mots conscience et 
d fenité. .T'appartiens à cette géné- 
ration d'enfants d’ouvriers dont les 
parents étaient moqués lorsqu’ils 
accédaient an confort. N’aUaieat- 
3s pas mettre du charbon dans 
leur baignoire ? En ce temps, tes 
Chirac s’appelaient Poujade, et 
déjà Le Pen. fai fiait de renseigne- 
ment ma vocation et chaque jour 
dépense des trésors d’énergie « 
d'astuce pour donner à mes 
fnfimt* )e goût de savoir et d’être 
plus tard des hommes libres. Des 
milliers et des milliers d’ensei- 
gremrs s'échinent de même, cha- 
que jour, partout dans notre pays, 
à donner à cette merveilleuse subs- 
wneejeme le* co u tan» 4e l'espoir 
et da bonheur. 

. Viennent M. Chirac et ses Bo r- 
borygmes. En qodqnés « ecririto, 
en quelques mots, 3 dédore, pié- 
tine, le tissa s» fragile et si kmg à 
créer. En quelques coups de doits, 
ce carnassier qui prétend diriger 
notre pays apporte le désespoir et 
la révolte. Qu’un Le Pen, qu'un 
Poniatowski déballent leurs 
étranges mixtures sur le même 
étal, voilà qui, hélas, ne surprend 
pins. Mais que Chirac, le républi- 
cain Chirac, se Basse, et à bas prix, 
le grouillot de ses boutiquiers, 
vodà qui radïcalise la situation. 

Jeunes révoltés des banlieues 
construites par des promoteurs 
ineptes, immigrés clandestins hap- 
pés par les profits de patrons 
indignes, chômeurs en fin de 
droits guettés par les faux pas du 
désespoir, vieilles gens et salariés 
chassés des villes par la spécula- 
tion, femmes éprises d’une vie 
libre et d’une société respectant les 
droits de chacun, vous avez une 
place de choix à partir d’aujour- 
d’hui : vous êtes le programme de 
Chirac! Vous êtes son fonds de 
commerce, vous le faites saliver. 
M. Chirac n'aime ni le bruit ni 
l’odeur. De silencieux et inodore 
je ne vois que Fargent 

PASCAL BUSS1ÈRE 
Professeur agrégé de T Université 
t NeuSysur-Seine •} 
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Résidant à Houilles, j’achftte 
tons les mois une Carte orange 
« 4 zones » (zones 1 à 4) censée 
m’assurer durant sa période de 
validité un transport régulier et 
ponctueL Or, de novembre 1990 à 

■ juin 1991 compris (je ne tiens pas 
compte de la période précédente), 
seul le m ois de février 1990 s’est 

■ entièrement déroulé sans la moin- 
1 dre perturbation due à des « arrêts 

de travail » de « certaines catégo- 

■ ries de personnels » de la SNCF 
, ou de la RATP, ou des deux. A 
; cause de la guerre du Golfe, sans 
. doute: 
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renvoyez « bulletin 
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tes iX formuler leur demunde deux 
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YOUGOSLAVIE : la déclaration d’indépendance de deux Républiques 


Le gouvernement fédéral a rejeté, dans 
la nuit du mardi 25 au mercredi 26 juin, 
les déclarations d'indépendance de la Slo- 
vénie et de la Croatie. Dans un communi- 
qué du premier ministre. M. Ante Marko- 
vic. les autorités fédérales déclarent 
« légaux et illégitimes» ces actes « unila- 
téraux» adoptés s en marge d'une concer- 
tation avec les autres composantes de la 
Yougoslavie ». En conséquence, indique le 
texte, ils sont enuls et non avenus#. 

Le Parlement fédéral avait adopté égale- 
ment dans la soirée des t conclusions» 
aux termes desquelles H est demandé au 
gouvernement à l'armée et aux forces de 
police d'empêcher ie a dépeçage de la 
Yougoslavie et le changement de ses fron- 
tières». Le gouvernement de M. Markovic 
estime a indispensable de reprendre, sans 
délai et dans un esprit démocratique», les 
discussions sur le réglement de la crise 
constitutionnelle et la future organisation 
politique du pays, et demande enfin è 
a tous les citoyens» de garder leur calme. 


de s'abstenir de tout acte de violence. 
Selon l'agence officielle Tanjug, les unités 
de l'armée fédérale stationnées en Slové- 
nie ont été placées en état d'alerte et ont 
empêché des douaniers Slovènes de met- 
tre en place les emblèmes de cette Répu- 
blique. 

Le président du Parlement Slovène, 
M. France Bucar, a immédiatement 
dénoncé la menace d'une intervention 
militaire. Le vice-premier ministre, 
M. Andrej Ocvirfc, a reconnu que a prati- 
quement aucun pays n'est actuellement 
disposé à reconnaître la Slovénie». 

Les Etats-Unis ont a regretté» ces 
déclarations d'indépendance. Le secrétaire 
d'Etat James Baker s'étart rendu à Bel- 
grade vendredi damier pour tenter de dis- 
suader les représentants des deux Répu- 
bliques. Aucun autre Etat ne paraît 
disposé à reconnaître pour l'instant les 
deux nouvelles nations. La Grande-Bre- 
tagne, la Suisse et le Canada estiment 
que ce serait prématuré. 


Devant le conseil des ministres, mer- 
credi, M. Roland Dumas, ministre des 
affaires étrangères, a exprimé, selon 
M. Jack Lang, porte-parole du gouverne- 
ment, aies regrets de la France devant les 
décisions de la Slovénie et de la Croatie 
de proclamer leur indépendance», a Ces 
décisions, a ajouté M. Dumas, risquent de 
conduire à un éclatement de la Fédération 
yougoslave si de nouvelles dispositions 
institutionnelles n'étaient pas Imaginées. 
La France ne reconnaît pas les Républi- 
ques de Slovénie et de Croatie.» 

Notant qu’il fallait aà la fois respecter 
la volonté des peuples quand elle s'ex- 
prime et l'ordre international», M. Dumas 
avah, auparavant rappelé que la France 
avait a fait savoir, sur le plan bilatéral et à 
l'intérieur de la Communauté des Douze, 
qu'elle désapprouvait, dans la mesure du 
possible, cette orientation». - (AFP, Reu- 
ter.) 


La Croatie et la Slovénie 
veillent éviter une rupture définitive 


LJUBLJANA 


de notre envoyée spéciale 

A une heure d'intervalle, la 
Croatie puis la Slovénie ont pro- 
clamé leur indépendance, mardi 
25 juin. Les deux Républiques du 
nord-ouest de la Yougoslavie n’ont 
donc pas attendu la date prévue 
du 26 juin pour se constituer en 
Etats souverains et se séparer du 
reste de la fédération. Deux déci- 
sions qui entraînait le pays tout 
entier vers un avenir incertain et 
dont les conséquences sont diffici- 
lement pré visibles. Dédencheront- 
elles un nouveau processus de 
négociation entre les Républiques 
qui, une fois leur identité affirmée, 
aspireront à s'intégrer sur des 
bases nouvelles, ou au contraire 
ona&4içe#l^llç& 1 lp fi a définitive 
d’une association dé.. peuples qui 
avait vu le jour en 1918? Le gou- 
vernement ' fédéral s'est . rôü ni ^ur- 
gence dans la nuit du mardi 25 au 
mercredi 26 juin pour prendre une 
série de mesures visant, à sauvegar- 
der l'intégrité du pays. 

Dans l'après-midi, le Parlement 
de Zagreb avait adopté un acte et 
plusieurs lois .constitutionnelles 
définissant les principes de fonc- 
tionnement du nouvel Etat croate 
ainsi que la déclaration d’indépen- 
dance. Celle-ci est proclamée 
solennellement, peu avant 20 
heures, par le président, M. Fraoio 
Tudjman. Selon les termes au 
texte, la Croatie entame désormais 
un processus, d'une part de «dis- 
sociation du reste de la Yougosla- 
vie », de l’autre de « reconnaissance 
internationale ». Les frontières 
actuelles sont transformées en 
frontières étatiques et la législation 
fédérale est abrogée. 

Une charte 
des minorités 

La Croatie reprend donc tous 
les pouvoirs qui avaient été trans- 
mis i la fédération, bien qu'aspi- 
rant & coopérer avec les autres. 
Républiques et â entretenir des 
relations économiques et finan- 
cières. Le nouvel Etal s’engage à 
reconnaître, durant une période 
transitoire, les institutions yougo- 
slaves fondées sur le principe de 
parité des Républiques. La Croatie 
compte ainsi poursuivre les négo- 
ciations dans le but de former une 
alliance d’Etats souverains. Sou- 
cieuse de ne pas brusquer les 
choses, elle se donne un délai 
maximal de trois ans pour consti- 
tuer sa propre armée et propose 
de reconnaître temporairement 
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l’armée yougoslave. Prônant le res- 
pect des droits de l'homme et des 
minorités, les autorités de Zagreb 
ont adopté également une «charte 
relative aux droits des Serbes et 
autres minorités ethniques». 

La Croatie a donc finalement 
tempéré au maximum sa procla- 
mation d’indépendance pour tenter 
de satisfaire «la volonté du peuple 
croate de réaliser son rêve millé- 
naire» - de fonder son propre 
Etal - et pour essayer de contenir 
la révolte des Serbes en leur garan- 
tissant le droit i l’autonomie cul- 
turelle. Le boycottage du Parle- 
ment de Zagreb par les députés 
serbes, mardi, indique pourtant 
clairement qu'une partie des 
600 000 Serbes, qui représentent 
U % de la population, n'acceptera 
jamais de vivre dans un Etat 
croate indépendant. 

D’autre part, les communistes 
réformés de Croatie se sont eux 
aussi opposés à la proclamation, 
estimant que le « processus de dis- 
sociation» devait s'accompagner 
simultanément d'un processus 
d '«association» en une alliance 
d'Etats souverains avec (es autres 
républiques yougoslaves. Parallèle- 
ment, à Ljubljana, le Parlement 
Slovène adoptait une série de dis- 
positions similaires. Tout juste 
avant 21 heures, cette petite Répu- 
blique de près de deux millions 
d'habitants, située « sur le versant 
ensoleillé des Alpes», proclamait à 
une écrasante majorité (une voix 


contre, et cinq abstentions) sa sou- 
veraineté et son indépendance. 
S’adressant aux députés, le prési- 
dent, M. Milan Kucan, a reconnu 
que la Slovénie devrait affronter 
de graves problèmes après son 
indépendance, mais qu’elle courait 
encore plus de risques i rester 
dans une Yougoslavie telle qu'elle 
existe actuellement. 

Pour les dirigeants Slovènes, la 
fédération, dans sa constitution 
présente, est génératrice de 
conflits. Elle ne respecte pas les 
droits de l'homme et les principes 
démocratiques. Elle est donc un 
facteur de déstabilisation pour 
l'Europe. La décision de la Slové- 
nie et de la Croatie pourrait de ce 
fait, â leurs yeux, contribuer juste- 
ment à la stabilisation de cette 
région et déclencher un processus 
d'intégration en Europe. 

Comparant la proclamation d’in- 
dépendance de la Slovénie à «un 
acte de naissance», le chef du gou- 
vernement Slovène, M. Lqjze Po- 
terie, a souligné que la République 
disposait désormais d*un instru- 
ment lui permettant d’être maître 
de son avenir. « La communauté 
internationale consentira à nous 
reconnaître si nous sommes capa- 
bles de nous en sortir et de survi- 
vre, a-t-il assuré. (_) Aujourd'hui, 
nous venons d’achever la première 
phase de notre indépendance, 
maintenant nous devons entamer 
une nouvelle étape, celle du déve- 
loppement de l'économie de mar- 


ché. La crise économique est déjà 
grave, elle risque de s'intensifier 
après la proclamation d’indépen- 
dance. C’est pourquoi le gouverne- 
ment slovène s’engage à présenter 
un programme économique avant 
le 15 juillet. » 

La Slovénie a donc abrogé la 
constitution fédérale et reprend 
tous les pouvoirs qui avaient été 
transférés à la fédération. Comme 
pour la Croatie, ses frontières 
deviennent étatiques, mais contrai- 
rement à celle-ci, elle a établi 
immédiatement huit postes-fron- 
tières entre les deux Républiques. 
Prônant cependant l'ouvertu re des 
frontières, comme dans la CEE, 
elle assure que la circulation des 
marchandises et des voyageurs ne 
seront pas entravés. La Slovénie 
prévoit aussi cf introduire progres- 
sivement de nouveaux passeports 
mais les passeports yougoslaves 
seront, encore valables pendant 
deux ans. Dès mercredi 26 juin, le 
nouveau drapeau Slovène devait 
être hissé sur tout le territoire et 
remplacera le drapeau yougoslave. 
Les touristes venus d’IiaJie ou 
d'Autriche devront en principe 
Élire plusieurs centaines de kilo- 
mètres dans l'intérieur du pays 
avant d'apercevoir les couleurs 
fédérales. 

Décrétant que, dorénavant, les 
jeunes recrues Slovènes ne servi- 
ront plus dans l'armée yougoslave, 
le nouvel Etat préconise un retrait 
progressif des unités des forces 
armées fédérales, qui devrait 
s'achever avant la fin 1993. Bien 
que la proclamation d’indépen- 
dance semble plus radicale que 
celle de la Croatie, la petite Répu- 
blique du Nord-Ouest - tout juste 
20 251 km* envisage, elle aussi, de 
poursuivre les négociations avec 
les autres Républiques yougos- 
laves. Elle propose en fait de nom- 
mer une délégation de douze 
membres pour participer aux pour- 
parlers et régler les problèmes qui 
pourraient apparaître vis-à-vis de 
la fédération. Elle conserverait en 
outre son représentant â la direc- 
tion collégiale du pays. 

En revanche, elle exige le retrait 
des députés Slovènes aux deux 
chambres du Parlement fédéral, 
aspire à un règlement pacifique de 
la situation et «accepte» que le 
gouvernement fédéral intervienne 
pour faciliter le processus de dis- 
sociation de la Yougoslavie. 

FLORENCE HARTMANN 


Une équipe nationale de basket-ball 
sans problème... 


ROME 


de notre envoyé spécial 

Le jour où la Croatie at la 
Slovénie proclamaient leur Indé- 
pendance, la sélection yougos- 
lave, championne d'Europe en 
titre et grande favorite à Rome 
du championnat d'Europe des 
nations de basket-ball, faisait 
preuve d'une remarquable soli- 
darité, mardi 25 juin, pour 
dominer (a Pologne (1Q3-B1). 
[Lire page 10.) 

L’équipe yougoslave com- 
prend des joueurs croates 
(Kukoc, Radja...). quelques 
Serbes (Oivac, Stretenovic...). 
un Slovène (Zdovc) et un Mon- 
ténégrin (Paspalj). l'ensemble 
étant dirigé par un entraîneur 


serbe, Dusan Ivkovic. Para- 
doxe : è l’heure de l'édate me ru 
du pays, la sélection yougos- 
lave de basket semble faire 
l’unanimité. Quand aile est 
devenue championne du 
monde, en août 1990 è Bue- 
nos-Aires (Argentine), un sup- 
porter est entré sur 1e terrain 
en brandissant un drapeau 
croate. Vlade Dlvac, le pivot 
serbe, s’en est aussitôt emparé 
pour le remplacer par un dra- 
peau yougoslave.. A Rome, 
l'entraîneur Ousan Ivkovic ne 
cesse de répéter «Les rivalités 
régionales n’ont aucun sens 
dans ie sport.» 

Ph. Br. 


La République de Croatie 

POPULATION. - U République de Croatie compte 4,5 millions d'habitants, dont 
environ 600 000 Serbes. Les Croates sont en majorité c at hol i q ue s. 

SUPERFICIE. - Avec scs 56 538 kilomètres carrés, la Croatie occupe un peu plus 
d’un cinquième du territoire de la Yougoslavie. Voisine, au nord, des plairas de la 
Hongrie, die s'étend, au sud. dans les régions montagneuses bordant l'Adriatique. 

ÉCONOMIE. - Avec uno dette extérieure de 3.8 milliards de dollars et un nombre 
de chômeurs (220000 personnes) qui menace de doubler tfid i la fin de l'année, 
r économie croate se trouve an bord de fat faüHie. Plus de l 800 entreprises, estimées 
insolvables, sont menacées de fermeture. Un habitant sur quatre est considéré comme au 
seuil de la pauvreté. Honnis le tour is me, en perte de vitesse, l'industrie pétrochimique, 
tes textiles, T aluminium, tes cbantiets navals, le bots de construction, les métaux et 
l'industrie alimentaire constituent les principaux points forts de Féoasomie croate. 

La Répnblique de Slovénie 

POPULATION. - La République de Slovénie compte environ deux millions d’ha- 
bitant s (à 94 % Slovènes), soit un peu moins de 9 96 de la population de la Fédération 
yougoslave. Les Slovènes sont de tradition catholique et austnoboqgrtrisq La Slovénie est 
ethniquement la phs homogène des Républiques 

SUPERFICIE. - Avec scs 20250 kilomètres carrés, b Slovénie, limitrophe de 
l'Italie, de l'Autriche et de b Hongrie, est une des plus petites des six Républiques de b 
Yougoslavie. 

ECONOMIE. - La Slovénie est la plus riche et b plus oondenialisée des six 
Républiques yougoslaves. La production de matériel électroménager, la conaniaion, 
rélcctTooiqiK d la fabrication de machines-ouub constituent ses principaux points forts. 
01c fournit 22% du produit national brui yougobve. 


URSS : pièce centrale des plans de réforme économique 

Le traité de 1’Union 
menacé par l’Ukraine 


L'examen du projet de traité 
de l'Union, dont la signature est 
prévue cet été comme point de 
départ des plans de réforme 
économique de l'URSS, a com- 
mencé dans deux Parlements 
républicains, ceux du Kazakhs- 
tan et de F Ukraine. Las deux ont 
élevé des objections. 

Le Parlement ukrainien a voté, 
mardi 25 juin, une résolution don- 
nant aux autorités de TLIkiaine le 
droit exclusif de percevoir les 
impôts dans la République. Cette 
disposition contredit la volonté de 
M. Gorbatchev de voir des impôts 
fédéraux prélevés directement dans 
les Républiques, mais le président 
soviétique semble avoir cédé sur 
ce point : le texte du projet de 
traité, distribué (a semaine der- 
nière aux Républiques, ne fixe pas 
les mécanismes de prélèvement 
( voir encadré). 

Le président du Parlement 
ukrainien, M. Leonid Kravtchouk. 
mais aussi le président russe, 
M. Boris Eltsine et, celui du 
Kazakhstan, M. Noursûhan Naza- 
rabaiev, exigeaient le contrôle du 
prélèvement des impôts dans leurs 
Républiques, qui reverseraient une 
quote-part au centre. 

Plan 

« présidentiel » 

Des milliers d’Ukrainiens 
avaient encore manifesté dimanche 
dernier devant le Parlement à 
Kiev contre le traité de l’Union, 
que M. Kravtchouk s’est engagé à 
ne pas signer avant l’adoption 
d’une constitution ukrainienne, ce 
qui n'est pas prévu avant la fin de 
l'année. Une élection présidentielle 


en Ukraine au suffrage universel 
d’ici six mois a aussi été décidée 
vendredi dernier par le Parlement 
de cette République, qui fournit 
25 % du produit national soviéti- 
que. 

Au Kazakhstan, le président 
Nazarbaiev a été chargé mardi par 
le Parlement républicain d’obtenir 
trois amendements au texte du 
projet de traité de F Union ponant 
sur le statut des entités territo- 
riales autonomes, sur la notion de 
« propriété commune » aux Répu- 
bliques et au centre, ainsi que sur 
le prélèvement de P impôt fédéraL 
Le Parlement dn Kazakhstan a 
cependant approuvé le projet de 
traité dans son ensemble. 

La signature de ce traité consti- 
tue le point de départ des deux 
plans actuels de réforme de l'éco- 
nomie soviétique, le plan « anti- 
crise» du gouvernement et celui 
de l’économiste radical Grigori 
lavlinski. M. Gorbatchev a déclaré 
vouloir en faire, une nouvelle fois, 
la synthèse et supervise actuelle- 
ment la rédaction de son propre 
plan de réforme, a précisé mardi 
son porte-parole Vitali Ignatenko. 
Le président soviétique a rencon- 
tré à cet effet le même jour le 
professeur Graham Aiison, de 
l’université de Harvard, qui a col- 
laboré i la rédaction du plan de 
M. lavlinski 

Ce dernier, ainsi que 
M. Evgueni Primakov, responsable 
des questions économiques au sein 
du Conseil de sécurité de l'URSS, 
ont assisté à l’entretien, mais la 
composition de la délégation qui 
accompagnera M. Gorbatchev à 
Londres le 17 juillet, pour présen- 
ter le plan «présidentiel» aux diri- 
geants du G7, n’est pas encore 
fixée, selon le porte-parole. - (Reu- 
ter. VFI. AFP.) 


aux 


Le projet soumis 

nv F F**” • •• 


' Le journal indépendant 
Nezavissimaïa Gazata a 
publié le 22 juin TintégraHté 
du projet de traité de l'Union 
actuellement soumis à l'ap- 
probation des Parlements des 
Républiques soviétiques. Ce 
projet, dont certaines disposi- 
tions demeurent floues, révèle 
de multiples contradictions 
qui, si elles ont momentané- 
ment permis d'éviter le blo- 
cage du processus des « 9 
+ 1», mettent en doute les 
possibilités réelles de fonc- 
tionnement d'une telle for- 
mule. 

Dana sa première partie 
consacrée aux « principes fonda- 
mentaux», le texte affirme que 
chaque République signataire du 
traité «est un Etat souverain». 
Mais l’Union des Républiques 
souveraines soviétiques (URSS) 
est aussi «un Etat fédéral, sou- 
verain et démocratique» (art-lj. 
De môme, l’URSS «agit dans les 
rotations internationales en qua- 
lité d’Etat souverain, sujet du 
droit international » (art 7); mais, 
indique le môme article, «les 
Etats formant fUmon sont das 
membres à part entière de la 
communauté internationale. Ils 
sont en droit d’étabèr des rela- 
tions diplomatiques avec des 
Etats étrangers». 

La seconde partie traite de la 
structure de l’Union. L’épineux 
problème des sujets de l'Union 
fies Républiques autonomes, 
comme la Crimée ou le Tatars- 
tan, sorrt-fc des sujets à part 
entière 7) est évacué d’une 
phrase: «Las Etats constituant 
l’Union en font partie soit tfrec- 
temern soi r dans la composition 
d’autres Etats.» Les Etats-mem- 
bres de FUnkxi «se réservent le 
droit d’en sortir librement, 
conformément à uns procédure 
détins par les partic&ams*. Il 
existe d’autre part une «citoyen- 
neté de TUnion ». parai élément è 
la citoyenneté de chaque Etat- 
membre. 

Le partage des compétences 
entre I Union et las RépubRques 
est traité dans las articles 6 è 8, 
qui énumèrent d'abord les com- 
pétences de l'Union (art. 5) puis 
les compétences communes è 
l’Union et aux Républiques 
(art. 6). Comme le souhaitât la 
Russie, les compétences non 
énumérées dans les articles 5 
« 6 relèvent alors des RépubS- 


ques. Dans tes compétences de 
l'Union figurent «ta protection de 
la souveraineté at de l’intégrité 
t errito r ia l e de l’Union, la défense 
et la direction des forces 
armées, des troupes frontières 
et intérieures; l’organisation et la 
direction de h conception et de 
la production das armements at 
du matériel rrnttaraa; «la garan- 
tie de la sécurité d’Etat de 
l’Union»; le commerce extérieur 
de l'Union et «fa coordination du 
commerce extérieur das Héjpubi- 
ques»; «l’adoption et l’exécution 
du budget de IVrnon» ainsi que 
«l'émission monétaire». 

Dans les compétances com- 
munes figurent «la définition de 
la politique mStabe de l’Union, 
las mesures visant à organiser et 
garantir la défense; rétablisse- 
ment d’une procédure unique de 
conscription ; le règlement des 
questions relatives aux activités 
de troupes at aux mstaBations 
militaires sur la territoire des 
Républiques ; la direction des 
entreprises du secteur de le 
défense». Cette dernière disposi- 
tion, très importante pour la 
Russie, paraît an conflit avec 
celle des compétences de 
l’Union sur «la dhaction de la 
production des armements». 

Les compétences communes 
prévoient également le «contrôle 
des décrets présidentiels». 

Autre disposition importante, 
sur la propriété : «La terre, h 
sous-soi l'eau, les autres res- 
sources naturelles (donc le 
pétrole, etc.) sonr le propriété 
des républiques». L’usufruit et le 
droit de propriété en est «défini 
par la législation des Républi- 
ques» (art. 8). 

L 'article 9 six- le problème cru- 
cial de l’impôt fédérai, que refu- 
sent te Russie et l'Ukraine, est 
formiJé de manière vagua : «En 
vue de financer te budget de 
l’Union, des impôts et taxes de 
l'Union sont fixés, dont te mon- 
tant est étabf en concertation 
avec les RépubSques.» 

Enfin, tes organes de l'Union 
consistent en un Parlement bica- 
méral, le Conseil des Républi- 
ques et 1e Conseil de l'Union. La 
président de l’Union est élu au 
suffrage universel direct pour un 
mandat de cinq ans, renouvela- 
ble une seule fois (art. 14). Le 
conseil des ministres est formé 
par le président «en concertation 
avec lès Parlements des Rdjpubfi- 
ques» (art 16). 

S. K. 
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DIPLOMATIE 


La préparation du sommet des Douze à Luxembourg 


Le Parlement de Strasbourg devrait bénéficier 
d’un léger renforcement de ses pouvoirs 


M. Kohl et M. Mitterrand souhaitent 
conclure les débats en décembre 


€ D'une manière ou d'une 
autre ; H faudra donner quelque 
chose au Parlement européen, o 
C'est de cette façon que l’équa- 
tion est posée par un diplomate 
impliqué dans les négociations 
sur fa réforme institutionnelle de 
la Communauté, et c'est sans 
doute celle qui correspond le 
mieux à la réalité. Au-delà des 
discours incantatoires sur le 
* déficit démocratiques, ü n'est 
pas question de donner à l'As- 
semblée de Strasbourg plus de 
pouvoirs que les apparences ne 
l'exigent. La perspective de 
compétences supplémentaires, 
même modestes, pour l'hémicy- 
cle européen, soulève en outre 
de sérieuses réticences du côté 
de la Commission de Bruxelles 
qui reste réfractaire à tout ce 
qui pourrait lui faire de l'ombre. 


STRASBOURG 
(Communautés européennes! 

de notre correspondant 


Jusqu'ici, les multiples positions 
du Parlement européen n'ont ren- 
contré un écho favorable à Bruxelles 
que sur un seul point : l’investiture 
de l'exécutif co mmu nautaire. Les 
députés de la CEE demandent à 
confirmer, à l’issue d'un vote en 
séance plénièie, la Domination par le 
Conseil européen du président de b 
Commission. Celui-ci devrait ensuite 
soumettre à Papprobarion de TAs- 
semblée 1e choix des aunes membres 
du collige et son programme de 
«gouvernement ». 

La majorité des Etats membres est 
favorable à une investiture « glo- 
bale». Cda est déjà un peu le cas 
puisque la désignation de chaque 
nouvelle commission donne lieu à 
un «débat d'investiture». Une forte 
minorité de parlementaires plaide 


pour un usait qualitatif» en deman- 
dant que les chefs d'Etat ou de gou- 
vernement présentent une liste de 
candidats parmi lesquels le président 
de l'exécutif serait choisi par le Par- 
lement. 

M. Jacques Delors - comment 
pourrait-il esquisser b moindre cri- 
tique à l’égard de ce qu’il est 
convenu de considérer comme la 
inerte angulaire de b démocratisa- 
tion de rEurope? - n’a jamais dit 
un mot contre les revendications de 
l'Assemblée. Ii se retrouve même 
souvent à ses côtés lorsque les cir- 
constances l'exigent. Lois de b ses- 
sion de juin, le président de b Com- 
mission et l'hémicycle ont joint leurs 
voix pour dénoncer le projet de 
création d'un comité économique et 
financier (contenu dans le document 
de b présidence luxembo ur geoise), 
lors du passage à b troisième étape 
de Pimion économique et monétaire 
(UEM), qui accroîtrait le poids des 
Douze dans le processus décisionnel 
de b Communauté. 

il en va tout autrement quand il 
s’agit du dossier sur b «codécision». 
Voilà b grande affaire qui a suscité 
Pirritation de M. Delors ces derniers 
mois et qui crée toujours des ten- 
sions entre les deux institutions 
européennes. L'idée de départ est 
d'augmenter les compétences législa- 
tives de l'Assemblée. Le projet 
luxembourgeois prévoit qu’en cas de 
différend avec l'autre législateur - le 
conseil des ministres des Douze - en 
fin de procédure il revient aux gou- 
vernements membres et au Parle- 
ment de trouver us com p romis. De 
b sorte, b Commission serait élimi- 
née de b phase finale, alors que 
dans les procédures législatives de 
l'Acte unique elle est de bout en 
bout au centre du dispositif. 

Bruxelles craint d'autant dus ce 
type de dérapage qu’il ne déplairait 
pas à nombre de dépurés de traiter 
directement certains dossiers avec le 
conseil des ministres. La Commis- 
sion a attaqué avec acharnement ce 


rer d’une grosse partie de ses pou- 
voirs : sa stratégie consiste avant 
tout à préserver Pavenir. Le Parle- 
ment estime d'ailleurs que Poflfre qui 
lui est faite est modeste, dans b 
mesure où seuls quelques domaines 
(environnement, énergie, recherche. 
coopération et développement) sont 
vises par les pr opositions de b prési- 
dence. Ce projet se heurte d'ailleurs 
à l’hostilité de plusieurs Raw mem- 
bres, dont le Royaume-Uni, l'Irlande 
et le Danemark. 


projet, plus par principe que par 
crainte de voir r Assemblée s'empa- 


Rerendieations 
tous azimuts 

Autre sujet de divergence : le droit 
d'initiative. Il est question que le 
Parlement partage ce droit avec b 
Commission qui, aujourd'hui, en a 
te monopole. Pour Bruxelles, D s'agit 
d'une tentative visant à dépouiller 
Pexécutif communautaire de ressen- 
tie! de ses attributs. D y a encore 

â udques mois, certains tacticiens de 
trasbouig prônaient l’abandon de 
cette revendication pour mieux se 
rallier les faveurs de b Commission 
dans b bataille sur b «codécision». 
La pression des maximalistes de 
r Assemblée a sans doute empêché 
son président, M. Enrique Baron 
Crespo, de disposer de b marge de 
manœuvre nécessaire pour jouer 
cette carte. 

Les ambitions du Parlement ne se 
bornent pas à b vie quotidienne de 
b Communauté. Il demande égale- 
ment à ratifier, avant tes chambres 
nationales, les traités négociés par tes 
conférences intergouvemementales - 
c'est ce qu'on appelle à Strasbourg 
donner f«avis conforme». L’objectif 
est de contraindre les parlements 
natio n aux à ne pas approuver ces 
traités si rhémkyde européen mar- 
que son refus. Malgré b position des 
Parlements belge et italien, qui 
acceptent b dém arche de l'Assem- 
blée de b CEE, on ne croit pas 
beaucoup dans tes milieux parlemen- 
taires que cette tentative sera cou- 
ronnée de succès. 

Strasbourg veut en réalité couvrir 
b vie communautaire sous tous ses 


aspects. Les parlementaires enten- 
dent ainsi obtenir des compétences 
nouvelles en matière de droit 
d’enquête, notamment en ce qui 
concerne les dépenses agricoles qui, 
pour beaucoup d’entre eux, sont 
exemplaires de l’absence de contrôle 
démocratique. Plus fondamentale- 
ment, Os estiment devoir jouer un 
rôle dans l'origine des fonds consa- 
crés au financement des politiques 
communes. Actuellement, r Assem- 
blée n’a voix an chapitre que sur les 
dépenses. 

Mais, conscient de b responsabi- 
lité qn’il prendrait en votant les 
sommes à prélever sur tes revenus 
des citoyens européens, le Parlement 
se retranche derrière une formule 
alambiquée : * Le développement 
d’un authentique système de res- 
sources propres peut se concrétiser 
par le biais d’une relation directe 
entre la CEE et les contribuables, les ! 
mesures adoptées en faveur de ces 
derniers créant, de fat, le climat de : 
confiance nécessaire pour qu’un pou- I 
voir communautaire puisse lever des 
impôts. » ! 

Reste b sécurité et b défense. Les 
textes adoptés par rhémicyde euro- 
péen ne manquent pas. Mars comme 
ceux votés sur PUEM - qui donne nt 
à l’Assemblée une place trop «enunte 
pour être réalistes, voire crédibles - 
les résolutions parlementaires ne 
sont pas snffisammnent solides pour 
mettre tes Douze dan* l'obligation 
d’en tenir sérieusement compte. Le 
dernier rap po r t en date revendique 
le droit pour le Parlement d’être 
«associé étroitement » à une éven- 
tuelle politique commune des 
Douze, sans pour autant évoquer les 
futures relations à établir avec 
FOTAN, et tout ai exigeant que b 
Communauté participe aux négocia- 
tions START. 


D'un commun accord, le 
chancelier Helmut Kohl et le 
président François Mitterrand 
ont décidé de laisser six mois 
de répit au premier monstre bri- 
tannique - confronté à la divi- 
sion du parti conservateur sur 
les affaires européennes, - en 
ne l'obligeant pas à se pronon- 
cer sur l'Europe dès le Conseil 
européen, qui aura lieu 
vendredi 28 et samedi 29 juin à 
Luxembourg. 


met {rauco-britaansqae de Dunker- 
que, au coûts duquel 1e p re mi e r 
ministre britannique s'est vu pro- 
mettre qu'aucune « embuscade » a e 
lui serait tendue au sommet de 
Luxembourg. 


Recenser 

les svjets d’accord 


Au cours d’un petit déjeuner à 
r Elysée, mardi 25 juin, M. Kohl 
et M. Mitterrand sout en effet 
convenus de conclure les débats 
des Douze sur le devenir de l'Eu- 
rope d’ici & b fin de cette année, 
afin que te nouveau traité euro- 
péen puisse voir le jour su som- 
met de Maestricht, en déc embre . 

A l'issue de cette rencont re, une 
source autorisée française a indi- 
qué que les deux dirigeants 
s'étaient mis d’accord pour que le 
Conseil européen de Luxembourg 
«enregistre les accords et les acquis 
auxquels sont parvenus les deux 
conférences intergouvem ement ales 
sur l’Union politique et l'Union 
économique et monétaire de l’Eu- 
rope». et qu'y «soient fixées les 
orientations sur les questions les 
plus lourdes et les plus difficiles 
pour parvenir, on t’espère, à un 
accord à Maestricht » . 

La visite du chancelier à l’Elysée 
intervenait au lendemain du som- 


Parmi les questions qui ne trou- 
veront pas de solution à Luxem- 
bourg, mafo qui feront l'objet de 
discussions (fans les six mois & 
venir, on dte, de source française, 
la politique de sécurité et de 
défense commune, les pouvoirs du 
Parlement européen, la cohésion 
économique et sociale et tes pro- 
blèmes de la monnaie. On insiste, 
à Paris, sur le fait qu'il n’est pas 
question de se mettre d’accord à 
Luxembourg sur tel ou tel article 
ou chapitre du futur traité, mais 
qu'il s’agit seulement de recenser 
tes sujets d’accord et de définir les 
orientations pour les sujets liti- 
gieux. 

Le premier ministre luxembour- 
geois, M. Jacques Santer, égale- 
ment reçu à l'Elysée mardi, a 
déclaré de son côté que «le 
Conseil européen de Luxembourg 
devra être une étape, nécessaire 
mais importante ». « Nous comp- 
tons avoir une certaine percée poli- 
tique en ce qui concerne les orien- 
tations fondamentales », i 
néanmoins pr écisé le président es 
exercice de fa CEE. - {AFP.) 


M* Thatcher apporte son soutien 
‘■C* à la politique européenne de E John Major 


PROCHE-ORIENT 


IRAK 


Bagdad refuse de laisser inspecter 
l’une de ses installations nucléaires 


L’accord sur le contentieux 
entre Paris et Téhéran 
sur le point d’être signé 


Pour la première fois depuis la 
fin du conflit du Golfe, l'Irak a 
refusé à b commission spéciale 
des Nations Unies le droit 
d’enquêter dans l’une de ses ins- 
tallations nucléaires, située près 
de Bagdad et non signalée à 
l’ONU, a-t-on appris, mardi 
25 juin, de sources diplomatiques 
à New York. La mission de 
l’ONU, arrivée & Bagdad samedi 
et comprenant notamment des 
experts de l'Agence internationale 
de l’énergie atomique (AIEA), a 
donné jusqu'à mercredi aux auto- 
rités irakiennes pour revenir sur 
leur décision, a-t-on précisé de 
mêmes sources. 


Interrogé à ce propos, l’ambas- 
sadeur irakien à l'ONU, M. Abdul 
Arnir El Anbari, a minimisé l'in- 
cident et assuré que b célébration 
de fêtes religieuses en Irak avait 
empêché b mission de se rendre 
où elle le souhaitait En tout état 
de cause, a-t-il assuré, * tous les 
sites non déclarés seront ouverts à 
quiconque à partir de mercredi». 


L'affaire a néanmoins été jugée 
suffisamment sérieuse à l’ONU 
pour que le président de la com- 
mission spéciale des Nations 
Unies chargée du désarmement 
irakien, le diplomate suédois Rolf 
Ekeus, s'en entretienne mardi 
avec le secrétaire général de 
PONU, M. Javier Perez de Cuel- 
tar. 


ainsi que toutes ses installations 
nucléaires, avant leur destruction 
ou leur neutralisation . Cette obli- 
gation découle de la résolution 
687, adoptée en avril par le 
Conseil de sécurité et fixant à 
l'Irak les conditions générales 
d’un cessez-le-feu permanent. Du 
14 au 22 mai, la mission de la 
commission spéciale de l’ONU 
chargée des installations 
nucléaires a commencé à vérifier 
les informations irakiennes com- 
muniquées à PONU. Elle a ainsi 
pu, notamment, inspecter une pre- 
mière fois le site de Tuwaitba, 
prés de Bagdad. Samedi, une 
deuxième mission est arrivée à 
Bagdad avec comme objectif une 
nouvelle fois le site de Tuwaitha 
et l’i aspect iou d’autres installa- 
tions nucléaires dont l'Irak n’a 
pas officiellement fait état. 

Un Irakien réfugié aux Etats- 
Unis a récemment affirmé que 
Bagdad avait dissimulé à P AIEA 
b présence de matières fissiles. 
Selon les conclusions de b pre- 
mière enquête, la majeure partie 
de l’uranium irakien est enrichie 
à 80 et 93 % et est actuellement 
entreposée intacte dans des abris 
près de Bagdad, le reste étant 
encore sous les décombres de 
réacteurs détruits. - (AFP.) 


Le ministre iranien des affaires 
étrangères, M. Ali AJkbar Vdayati, 
actuellement en visite en Suisse, 
devait se rendre mercredi soir 
26 juin à Paris «pour signer l’accord 
final» entre b France et l’Iran des- 
tiné à régler te contentieux entre les 
deux pays, a affirmé l’agence offi- 
cielle iranienne IRNA. 

Sdoo IRNA, 1e secrétaire général 
du quai d'Orsay, M. François 
Scbeer, et 1e vice-ministre iranien 
des affaires étrangères. M. Mahmoud 
Vaezi, mettent, à Paris, «la dernière 
main à l’accord». Le contentieux, 
qui empoisonne tes relations entre 
tes deux pays depuis douze ans, 
porte notamment sur le reliquat et 
ks intérêts d'une somme de 1 mil- 
liard de dollars - dont 630 millions 
déjà payés - prêtée par l'Iran du 
chah au Commissariat à l'énergie 
atomique (CEA) et destinée au pro- 
gramme multinational Eurodlf pour 
la construction d'une usine d'enri- 
chissement d’uranium en France. - 
(AFP. Reuter.) 


Au total, fi est probable que b 
réforme en cours aboutira à un ren- 
forcement du rôle du Parlement an 
détriment* pour l'essentiel, de la 
Commission, étant entendu qoe les 
Etats membres ne concéderont pas 
faôtement une pârtiede leurs pro- 
rogatives. Il est douteux toutefois 
que l'exercice ira aussi kân qu'on 
aurait pu 1e cr oir e au moment de b 
dernière relance de rEurope. H fau- 
dra sans doute attendr e b prochaine 
pour qu’un pas décisif soit franchi. 

D’ici là, P Assemblée devra bénéfi- 
cier non seulement d'un mode ' 
d’élection plus efficace et plus démo- 
cratique (La liste nari onale, amuse 
en France, n'est pas un scrutin très 
convaincant), mais aussi d’une meil- 
leure organisation de ses travaux 
dont tes défaillances ne sont pas seu- 
lement fiées à b question du siège. 

MARCEL SCOTTO 


LONDRES 


de notre correspondant 


A Salzbotirg 

Mec des négociations 
entre la CEE et ^ Association 
européenne de Kbre-échange 


KOWEÏT 


La Communauté européenne et 
l’Association européenne de libre- 
échange (AELE) n’ont pas réussi à 
surmonter le un divergences sur fa 
création d’un Espa ce éco nomique 
européen commun (EEEl Ion de 
leur réunion ministérielle mixte, 
lundi 24 et mardi 25 join à Salz- 
' bourg. 

; Les présidents en exercice de b 
CEE et de l’AELE, le ministre 
luxembourgeois des affaires étran- 
gères, M. Jacques Poos, et le 
ministre autrichien de l’économie, 
M. Wolfgang Schfissel, ont simple- 
ment annoncé, lors d’une confé- 


I M*" Thatcher » décidé de ne 
pas se battre, an moins pour 
l’instant, contre tous ceux quL^au 
gouvernement et dans le Parti 
conservateur, ont une vision de 
l’Europe totalement différente de 
b sienne. Telle est l’impression 
que l’on retire de la première 
grande interview tflévisée accor- 
dée par «fa Dante de fer» depuis 
sa démission & l'automne dernier, 
qui devait être diffusée mercredi 
26 juin par la chaîne de télévi- 
sion privée par satellite, Sky, de 
M. Murdoch. 

M“ Thatcher y fait son deuil 
du pouvoir et indique clairement 
qu'elle n’a pas l'intention de ten- 
ter un retour au 10 Downing 
Street. «Il ne sert à rien de res- 
sasser tout cela. C’est fini John 
Major est notre leader. John 
Major est notre premier ministre. 
Je crois qu’il va remporter les pro- 
chaines élections, ce qui nous 
donnera à nous autres, conserva- 
teurs, un quatrième mandat histo- 
rique pour gouverner le pays », 
dit-elle. 

Pourquoi est-elle tombée, alors 
qu’elle avait été démocratique- 
ment élue et n’a jamais été ren- 
versée directement par ses Sec- 
teurs? La «Dame de fer» a une 
explication ample, qui est d'afi- 
leurs b bonne : les dirigeants du 


parti conservateur ont « pani- 
qué» devant tes sondages. « Ils 
ont eu peur, ça s’est passé comme 
Ça. et -je l’ai accepté- Je, Vjxcepu 
également maintenant. » Elle 
oublie évidemment de dire que 
les «hommes -en- cost um e pis» 
du parti fui mit fait une offre 
qu’cite ne pouvait pas refuser: 
démissionner ou être désavouée 
par le groupe parlementaire 
conservateur lui-même. - 

Est-ce qu’elle en veut à 
M. Major et à ses ministres de 
pratiquer une autre politique 
européenne? Pas du tout. «Je ne 
veux pas la bagarre. John Major 
et Douglas Hurd se sait dressés 
pour empêcher cette chose, un 
destin fédéral, qui leur a été pro- 
posée brutalement. Ils se baUem 
farouchement contre ça.» 

EDe a quand même <fang sa 
poche, à tout hassnl, un discours 
pour le grand débat de mercredi 
aux Communes, sur 1e rôle du 
Royaume-Uni en Europe. Mais 
ressentie! a été dit M" Thatcher 
n’attaquera pas M. Major sur 
l’Europe. Tout au contraire, elle 
va en dire du bien. Et puisqu’on 
insiste tant, elle finira peut-être 
par abandonner son siège aux 
.Communes et consentir à aller 
siéger à la Chambre des lords. 
Mais, comme la comtesse du 
Barry sur l'échafand, elle 
demande encore on peu de temps 
& Monsieur le Bourreau.™ 


DOMINIQUE DHOMBRES 


Nominations d’ambassadeurs 


rence de presse, que les questions 
en suspens étaient renvoyées à un 
groupe d'experts. A l’origine, la 
conférence de Salzbourg devait 
sceller solennellement fa fin des 
négociations et permettre aux 
ministres de parapher raccord sur 
un espace économique c omm un 
entre les douze pays de b CEE et 
les sept de l’AELE (Suisse, 
Autriche, Finlande, Suède, Nor- 
vège, Islande et Liechtenstein). 

M. Wolfgang SchOsseL président 
en exercice de l’AELE, a rejeté la 
responsabilité de l’échec sur la 
CEE, qu'il a accusée de vouloir 
«défaire» l'accord politique 


La levée de la loi martiale 
doit marquer la fin 


Les ambassadeurs des cinq pays 
membres permanents du Conseil 
de sécurité (Chine, Etats-Unis, 
URSS, France, Grande-Bretagne), 
se sont également réunis mardi à 
ce propos et décidé d’en informer 
leurs dix autres collègues du 
Conseil le plus rapidement possi- 
ble. Ce qui devait être fait mer- 
credi, lors de b réunion prévue 
pour fixer un plafond au prélève- 
ment sur les exportations de 


pétrole irakien afin d'alimenter un 
fonds de dommages de eucros. Ce 


fonds de dommages de guerre. Ce 
plafond devrait être fixé à 30 % 
des revenus pétroliers irakiens. 

L'Irak a l’obligation de laisser 
inspecter tous ses sites de produc- 
tion et de stockage d’armes chimi- 
ques, biologiques et balistiques. 


□ ISRAËL : le chef d'état-major 
jastifie les révélations sac les unités 
spéciales anti-palestiniennes. - Le 
chef d'état-major israélien, le géné- 
rai Ehud Barak, a justifié; mardi 
25 juin, devant la commission des 
affaires étrangères et de la défense 
du Parlement, la diffusion d’un 
reportage télévisé sur des unités 
militaires spéciales opérant clan- 
destinement dans les territoires 
occupés. Il a affirmé que l'infor- 
mation avait à b fois pour but 
d'accroître le sentiment «d’insécu- 
rité» des activistes palestiniens et 
de montrer au public israélien qoe 
b lutte contre l’Intifada pouvait 
être menée avec efficacité par de 
petites unités spécialement 
entraînées. - (AFP.) 


La loi martiale en vigueur au 
Koweït depuis b libération de l'émi- 
rat, il y a quatre mois, devait expi- 
rer mercredi 26 juin à minuit Ole 
ne sera pas renouvelée, a annoncé le 
ministre koweïtien de la justice, 
M. Ghazi d-Samar. Cette dérision 
doit marquer b fin des procès inten- 
tés dans le cadre de cette loi contre 
des paonnes accusées d'avoir colla- 
boré avec l’occupant irakien ; 29 
d’entre elles ont déjà été condam- 
nées à mort. «Etant donné que i 
l'existence des tribunaux d'exception 
est liée à la loi martiale, les diffé- 
rentes compétences qui en relevaient 
vont être transférées» à des juridic- 
tions ordinaires, a précisé M. Samar. 
Us peines capitales n’ont pas été 
exécutées pour le moment Le minis- 


M. Daniel Hosson 
an Liban 


M. Daniel Hosson a été nommé 
ambassadeur de France à Bey- 
routh, en remplacement de 
M. René Ala. 


mer. Il a été en poste à Lisbonne 
(1964-1967). Mexico (1967-1971). Afa» 
(1971-1972) et Ottawa (1978-1981). 
Nommé ambassadeur à Managua en 
1981. directeur des politiques du dévo- 
ioppcmcnr en 1984, pcôs inspecteur géné- 
ral adjoïm des affaires étrangères en 
1987. il était ambassadeur à Beyrouth 
depuis I989.J 


tre de b justice n a pas été explicite 
sur le sort qui sera réserve aux 
condamnés. - (AFP. AP.) 


obtenu la semaine dernière à 
Luxembourg, au niveau ministé- 
riel, notamment dans le secteur de 
b pèche. L’impasse totale sur le 
transit alpin a également pesé sur 
b réunion. Pour la CEE, U n’est 
pas question de signer an accord 
avant d’avoir réglé ce problème 
crucial pour les camionneurs euro- 
péens. L'Autriche, sous b pression 
des écologistes et de b population 
du Tyroi, rédame une réduction 
du trafic sur ses routes alpines, ce 
que refuse la CEE pour des rai- 
sons économiques. - (AFP.) 


[Né le 5 octobre 1928, M. Daniel Hu> 
son est entré au cabinet du secrétaire 
d Etat aux affaires étrangères en 1957. 
aprb avoir été à b disposition de b 
readence générale au Maroc (1951-1956) 
et du ministère de rAlgéric (1956-1957). 
H a été co poste notamment à Khar- 
loum. Lisbonne, Libreville. Niamey et Le 
Caire. U a également occupé les fooc- 

Yorx (1975-1979), premier conseiller à 
Beyrouth (1982-1984) ut inspecteur des 
«SK*» étrangères (I984-l9$8Tbcpois 
1958. d étau ambassadeur à Nicosie.] 


M. Jean-Louis Lacet 
en Israël 


M. Jean-Loois Lucet a été 
nommé a m ba s sadeur de France en. 
Israël, en remplacement de 
M. Alain Pierret. 


M. René Âla 
an Vatican 


M. René Ala a été nommé 
ambassadeur de France au Vati- 


can, en remplacement de M. Jean- 
Bernard Raimond. 


[Ni le 30 janvier 1934. M. René .Ma 
est licencié en droil et ancien élève de 
I Ecole nqiKroalc de b France d’outre- 


, IN6 te 13 JtiiUcf 1933, M, Jean-Loois 
Luçâ est diplômé de l'Institut d’études 

politiques et ancien Sève de TENa. n a 
âé notamment «a poste à Washington 
(1962-1965) et à Londres (1965-1969). 
cbargf de mission au secrétariat général 
de la présidence de la République 
(1970-1974), pub à nouveau ca poste «u 
Caire (1974-1978) et à Rome 
(1978-1981). avant «Tare rattaché A rsd- 
mmistiathm centrale (1982-1986). Depuis 
1986, il était ambassadeur à Dakar et, 
conjointement, à Banjo] (Gambie),! 
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DIPLOMATIE 

Les suites de f expulsion de l'opposant marocain vers le Gabon 

L’avocat de M. Diomi «s’indigne» des accusations 
«sans preuves» dn ministre de l’intérienr 


Le Monde • Jeudi 27 juin 1991 5 


M* Mourad Ousscdik, avocat de 
M. AbdelmoQmeQ Dioori qui a été 
expulsé vers le Gabon, s’est 
déclaré, mardi 25 juin, « indigné » 
par les accusations «sans preuves» 
portées, le jour m&me, contre son 
client par le ministre de l’inté- 
rieur. « C’est un coup bas», a-t-il 
déclaré, faisant allusion & une 
condamnation de l’opposant maro- 
cain pour fraude fiscale évoquée 
par M. Philippe Marchand. Le 
ministre a assuré que M. Diouri 
•r pouvait partir » du Gabon a dans 
la minute, comme il veut» et qu’il 
pouvait «aller où U veut». Quant 
à M. Roland Dumas, il a juge que 
« ce n’est pas l’écrivain qui est . 
chassé, ce n'est pas le militant ou 
/'opposant à un régime qui est éloi- 
gné de France. (Test quelqu'un qui 
bénéficie du droit d'asile et qui a 
enfreint les règles relatives à ce 
droit d'asile ». 

M. Pierre Mauroy a déclaré, 
mardi, avoir « tout lieu de penser 
que c’est en connaissance de 
cause» que le gouvernement a pris 
la décision d’expulser M. Diouri. 
g L’appréciation des activités des 
étrangers est du ressort du gouver- 
nement et c’est le gouvernement et 
le président de la République qui 
possèdent ces informations », a 
■ ajouté le premier secrétaire du 


Autour d’un livre 


S'A avait accepté de publier 
son brûlot hors de l'Hexagone, 
M. AbdeJmoumen Diouri aurait 
pu continuer à vivre dans son 
vaste et confortable apparte- 
ment de Neuilly-sur-Seine, servi 
par ses deux employés de mai- 
son . Mais voilà, cet opposant 
marocain a fait la mauvaise 
tâte, n'a pas voulu suivre les 
consetfs avisés des émissaires 
de la Place Beauvau. 

lin réfugié politique averti en 
vaut deux : depuis quelque 
temps déjà. M. Diouri savait b 
tjaoi-aftur tarir: 'La décision du 
gouvernement français ne l’a 
pas vraiment surpris. Il s'y 
slttânmt. fftSur ne pas dira qu'ft 
s'y préparait. N’a-t-9 pas évo- 
qué son expulsion dans un long 
entretien enregistré, début mai, 
sur cassette vidéo? eS’Ss ne 
voûtent pas do moi, qu’ils me te 
fassent savoir, lançait-il alors. 
Je n'ai qu'à prendra mes 
bagages et partir ailleurs... » 
ffe Monde du 26 juin). 

Pour justifier le caractère 
expéditif d'une mesure qui mal- 
mène quelque peu les grands 
principes humanitaires, les 
autorités françaises ont fut feu 
de tout bols. Elles ont avancé 
des explications politiques et 
juridiques aussi tardives qu'em- 
barrassées, utilisé parfois de 
pauvres arguments comme on 
en fît dans des feuttes b scan- 
dale, procédé même par insi- 
nuations. 

M. Diouri n’est pas, loin s'en 
faut, un «enfant du bon Dieu». 
A fouiHar dans son passé et 
dans ses activités d’aujourd'hui, 
on trouve plus d’une zone 
d'ombre, las a mégotâtes» que 
cet opposant marocain dénonce 
dans ses livres, peut-être 
n'est-il pas insensé d'imaginer 
qu'il ait pu y tremper, tant il 
réussît à tes décrire, comme de 
l'intérieur. De ce point de 


vue-là, les responsables fran- 
çais jouent sur du velours. 

Mais, à qui faire croire qu'un 
eaffurista» n'a pas sa place en 
France, qu'une fortune mal 
acquise et des ennuis avec te 
fisc justifient une mesure de 
bannissement, que la * fréquen- 
tation de groupes fondamenta- 
Bstes qui voûtent déstabiliser te 
Maghreb» mérite une sanction 
exemplaire alors que des isla- 
mistes notoires ont, ici. pignon 
sur rue? 

En 

catimini 

lies a manquements' répétés» 
de M. Diouri à un problémati- 
que devoir de réserve ne sont 
pas au coeur de cet imbroglio 
politîco-dîplomatico-policier. 
Contrairement à ce que dit 
M. Roland Dumas, c'est, bel et 
bien, le pamphlétaire qui a été 
visé, l’opposent à un régime 
qui a été chassé. 

M. Mitterrand a fini par 
admettre ce qui se murmure 
dans tes cercles du pouvoir. Il a 
invoqué, sans fa nommer, la 
raison d'Etat. *La France, a-t-il 
souligné, ne peut pas entrer en 
ettft ïcuffé grave avec tous les 
pays qui comptent des réfugié s 
politiques sur notre sol.» La 
Maroc en est un et pas le 
moindre. 

Est-fl sage de ménager Has- 
san U, de fermer les yeux sur 
ses «pratiques» démocratiques, 
pour maintenir de fortes posi- 
tions commerciales dans un 
pays riche d'avenir? Question 
d'opportunité, voire de morale 
politique. Répondre par l’affir- 
mative n'obligeait pas, cepen- 
dant. M. Mitterrand à agir 
comme en catimini, même avec 
un réfugié Jugé bien peu recom- 
mandable. 

JACQUES DE BARR1N 


AMÉRIQUES 

Niraratnia • wssc 

mldldgiM . sLfMïïs 
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Part! socialiste. Pour sa part, 
M. Jean Auroux, président du 
group PS à r Assemblée nationale, 
a estimé que, tout en * regrettant 
peut-être la procédure», les députés 
socialistes «pensent avoir suffisam- 
ment d’éléments d'appréciation sur 
le fond pour considérer que la déci- 
sion difficile qui a été prise était * 
fondée». 

L’expulsion de M. Diouri n’en 
continue pas moins de susciter de 
nombreuses réactions. Un conseil- 
ler municipal de Bd fort, M. Mus- 
tapha Kharmoudi, élu sur la liste 
de M. Chevènement, a lancé, 
mardi, un mouvement de «grève 
civique» pour protester contre la 
décision du gouvernement. En 
1977, cet opposant notoire maro- 
cain avait été robjet d’une mesure 
d’expulsion dans le cadre de la 
«procédure d'urgence absolue», 
mais la justice avait annulé la 
décision du ministère de l’inté- 
rieur. 

De son côté, l’association améri- 
caine de défense des droits de 
l’homme H aman Rigbts Watch, a 
adressé une lettre & M. Mitterrand 
et à M* Edith Cresson pour pro- 
tester contre l’« expulsion som- 
maire» de M. Diouri et demandé 
le retour inconditionnel en France 
de Popposant marocain. 


Sotte de ta premüm page s’ag 

En effet, les organisations huma- 
nitaires étaient, a de rares excep- 
rions près, interdites de séjour sur ^ 
les anciens théâtres d'opérations. J™ 
A travers les témoignages, on sem- “JJ? 
b le mieux mesurer aujourd’hui *“ É 
U ampleur de la répression qui a 1015 
frappé des familles entières de ces 
paysans, trop individualistes et 
réfractaires pour se plier aux mots 
d'ordre collectivistes des saudi- 
nistes. 

Avec des préjugés favorables au 
début à l'égard d’une révolution 
qui pratiquait un discours géné- 
reux, Amnesty International et 
Am cri cas Watch ont soutenu pen- 
dant des années que les cas de tor- 
tures et dV exécutions extrajudi- 
cialres» attribués aux forces 
régulières étaient des <r actes iso- 
lés» et ne reflétaient pas une 
«politique délibérée » de la part 
des autorités. Ce n'est qu’à partir 
de 1989, quelques mois à peine 
avant les élections qui allaient 
confirmer f impopularité des sandi- 
nistes, que les deux organisations 
humanitaires commencèrent à 
publier des rapports beaucoup plus 
sévères à l’égard des autorités, 
sommées de s'expliquer sur «la 
persistance des violations du droit 
à la vie» et sur « les cas de dispa- 
rition». 

La seule ombre au tableau surgit 
avec te traitement réservé aux 
Indiens Miskitos dont l’armée moi 

détruisit systématiquement les vil- mi! 
iages i partir de 1982 pour les Cor 
obliger à évacuer les zones de K 
conflit près de la frontière avec le gan 
Honduras, te long du rio Coco, dép 
Americas Watch critiqua alors le ven 
déplacement forcé de quelque soli 
douze mille Miskitos, et du même savi 
coup dénonça tes « violations systé- se i 
matiques des lois de la guerre par les 
les forces de la Contra» : attaques deu 
contre la population civile, torture (es 
et mutilation de prisonniers, prise dar 
d’otages», etc. que 

Il ne fait aucun doute en effet Q ’ a 
que tes insurgés, recrutés d’abord 
ifaM les rangs de randenne garde 
nationale du régime de Somoza 
renversé en 1979;- commirent des t 
atrocités i t’égard des civils soup- 
çoqnés de collaborer avec la rêvo- teU( 
ration. Pourtant la transformation ex .*j 
progressive de ces groupes de J*** 
« mercenaires de l’impérialisme P*“ 
américain», comme tes désignait “ on 
alors, pas toujours à tort, le gou- 
versement sandîniste, en une véri- P"" 
table armée de paysans - vingt- t®* 
deux mille hommes au moment de aes 
la démobilisation l’an dernier - 0 

s'est également accompagnée d’une P 05 
modification très nette de l’atti- 
tude des rebelles qui, dn coup, n ° u 
parent compter beaucoup plus sur P® 3 » 
l’ap p ui décisif de la population 18 1 


s'agissait de discréditer les rebelles 
au moment où le Congrès des 
Etats-Unis, déjà tris réticent à leur 
égard, s’apprêtait à voter sur te 
renouvellement de Paide en leur 
faveur. L'affaire de Qnilali pesa 
effectivement d’un certain poids 
lorsque fut prise la décision de 


Wiwili (département de Jinotega). 
A cette occasion, dix dépouilles 
ont été découvertes à 200 mètres à 

peine d’une ancienne base d’artil- 
lerie de l’armée sandinîste, fermée 
quelques semaines plus tôt. Le 
médecin légiste put établir l'iden- 
tité de sept des victimes, apparem- 
ment égorgées par leurs bourreaux. 
Selon les familles et plusieurs 
témoins, il s'agissait de jeunes 
gens arrêtés en octobre 1983 par te 
lieutenant Miguel Escorcia pour 
tes enrôler dans l’armée (le service 
militaire allait devenir obligatoire 
quelques mois plus tard). 

Selon le directeur de l'Associa- 
tion nicaraguayenne pour les 
droits de l'homme (ANPDH), 



mettre un terme A l’assistance 
militaire de Washington à la 
Contra. 

Malgré la censure et la propa- 
gande particulièrement efficace 
déployée par tes sandinistes à tra- 
vers les innombrables «comités de 
solidarité» créés à r étranger, on 
savait depuis quelques années qu'il 
se passait des choses graves dans 
les zones de conflit - près des 
deux tiers du territoire - et dans 
les nombreuses prisons, souvent 
clandestines, de la Sûreté de l'Etat 
que la Croix-Rouge internationale 
n'a jamais réussi à visiter. 


Que les adversaires aient tenté 
de se discréditer mutuellement est 
un fhit certain. Et fl est bien diffi- 
cile parfois d’établir tes responsa- 
I bilitês. Avec le changement de 
régime au Nicaragua, on sait 
aujourd’hui par exemple, grâce aux 
témoignages recueillis sur place et 
à certaines confidences de diri- 
geants sandinistes, que certains des 
crimes attribués à la contra étaient 
en fait pins équivoques. Quelques- 
uns auraient même été commis 
par (es forces spéciales du minis- 
tère de l'intérieur. Ce serait 
notamment le cas de l'attentat 
contre un autobus qui a sauté sur 
deux mines le 4 février 1988, fai- 
sant vingt-quatre morts parmi tes 
passagers civils, près de la ville de 
Quil ali, dans le nord du pays. 11 


TRAVERS LE MONDE 


LIBAN 


Les preneurs d'otages 

rappellent 

leurs conditions 

Les ravisseurs da doux Améri- 
cains au Liban ont confirmé, mardi 
25 juin, que la libération par laaâl 
de quatre cents prisonniers utra- 
nais et palestiniens était la condi- 
tion nécessaire à te Ifoéretion des 
otages. Le Jihad islamique pour te 
libération de la Palestine (J1LP) a 
réitéré ses exigences dans un 
communiqué diffusé à Beyrouth 
alors que des rumeurs persis- 
tantes circulent dans la région sur 
des tractations en cours avec 
Israël en vue d’un tel échange. 

Avec MM. Alan Steen et Jeeae 
Turner (Iss prisonniers du JnP), H 
reste douze otages occidentaux - 
six Américains, trois Britanniques, 
deux AHwnands et un Italien - 
détenus par des groupes ctandes- 
ôns à la rhétorique pro-irantenne. 
certains depuis plus de six ans. - 
(AFP.) 


RÉPUBLIQUE 

CENTRAFRICAINE 

L'Église catholique 
critique sévèrement 
le pouvoir 

Dans une lettre pastorale, 
publiée mardi 25 Juin b Banguï. 
l’épiscopat centrafricain, sortant 
de sa réserve, a dressé un réquisi- 
toire sévère contre le pouvoir, 
accusé de se montrer incapable 
de «satisfaire tes aspirations qui 
s'exprimant ni répondra aux ques- 
tions urgentes qui se posent ». 
Selon ce document, signé par 
l'archevêque de Bangui et tes six 
autres évêques du pays, il faut 
organiser très vite une «concerta- 
tion nationale», une tête initiative 
ôtant seule susceptible de «redon- 
ner espoir» à la population. % 

Se demandant si, au sein du 
gouvernement, t certains ne 
confondent pas tes ressources de 
l'Etat avec leurs biens person- 


nels». les évêques dénoncent 
aussi la mainmise du pouvoir sur 
les médias, réservés è «te parole 
offictette du gouvernement et du 
parti unique»- Cette prise de posi- 
tion intervient alors que la capitale 
est paralysée par tes grèves des 
fonctionnaires et des salariés du 
secteur privé. Evoquant ces mou- 
vements de contestation, les 
évêques estiment qu’ils sont 
«révélateurs de maux profonds », 
notamment «tes souffrances de te 
population, cachées par te pudeur 
des pauvres et l'indifférence de 
ceux qui s'enrichissent à leurs 
dépens». - (AFP.) 


DES LIVRES 


Peur 

de bt répression 

La peur de la répression était 
telle qu'au iieu - de dénoncer - la 
exactions de l'armée et surtout 
celtes de la Sûreté de l’Etat dirigée 
par le ministre de l'intérieur, le 
commandant Tomas Borge, les 
familles des victimes trouvaient 
plus efficace de collaborer davan- 
tage avec les rebelles, en attendant, 
des jours meilleurs. 

«Nous ne pouvions quand même 
pas aller nous plaindre auprès de 
ceux qui avaient fait assassiner 
notre famille!», lâche Fabio Var- 

r . tout eu continuant de creuser 
tombe de ses parents. Fabio, 
comme deux autres de ses frères, 
s’était joint aux rebelles et, pour 
éviter les représailles contre ses 
proches, il se gardait de leur ren- 
dre visite. En revanche, sa saur 
Mazda a assisté au massacre de sa 
famille, qui vivait dans une petite 
masure a quelques centaines de 
mètres de la sienne. De la maison 
devenue fosse commune, il ne 
reste que le sol en terre battu 
entouré de fil de fer barbelé pour 
protéger la dépouilla du bétail 
qui paît tout alentour. 

«Le soir tombait quand les mili- 
taires sandinistes sont arrivés, 
raconte-t-elle. D’abord, ils ont tué 
les deux saurs Gutierrez en lançant 
des grenades sur leur maison. Puis 
Us ont mitraillé celle de mes 
parents où se trouvaient aussi ma 
saur, mon frère de quatorze ans et 
•mes deux neveux de six et huit 
ans. Ils les ont tous assassinés sans 
même poser de questions, sans dire 
ce qu’as voulaient. Le lendemain, 
ils sont revenus pour nous obliger à 
les enterrer sous la maison.» 

Les Vargas voulaient des 
témoins avant de donner enfin 
une «sépulture chrétienne » à leur 
famille «pour que tout le monde 
sache ce qui s’est passé à Los 
Angeles». Sans cris, sans un mot 
plus haut que l’autre, ils deman- 
dent justice aujourd’hui, comme 
des centaines d’autres familles de 
la légion. 

Dans leurs accusations, les 
mêmes noms reviennent sans 
cesse : Miguel Escorcia. Richard 
Mayorga, Miguel Castro, Pedro 
Navaja et d'autres encore ont 
semé la terreur au nom de la lutte 
contre te subversion. Jusqu'à pré- 
sent, malgré la défaite électorale 
du FSLN, ils ont réussi à conser- 
ver leurs fonctions en se faisant 
reverser dans 1a notice, ou dans 
l'année après 1a dissolution de te 
Sûreté de l’Etat (celle-ci a en Fait 
maintenu ses structures intactes, 
sous un autre nom, depuis qu’elle 
est pg«$é * sous Vautonté de l’ar- 
mée qui est toujours contrôlée par 
tes sandinistes). 

Une dizaine de cimetières clan- 
destins ont été ouverts depuis la 
première exhumation, te 20 juin 
1990, sur la flancs du Mokoron, 
montagne située près de te ville de 


Mateo Guerrero, ia plupart des 
fosses découvertes se trouvent & 
proximité ou dans l'enceinte d’an- 
ciennes bases militaires, ce qui 
semblerait mettre en cause te res- 
ponsabilité de certaines autorités 
dans tes massacres. 

TraGc macabre 
d*ossements 

C’est notamment le cas du cime- 
tière de Bhrefields où quarante et 
un squelettes ont été exhumés â te 
fin avril. «Des pelles et des uni- 
formes de prisonniers ont été 
découverts dans la fosse, ce qui 
indiquerait que plusieurs des vic- 
times ont été JùsiUêes alors qu’elles 
creusaient leur propre tombe», sou- 
ligne. M. Guerrero. 


La presse sandinîste est visible- 
ment décontenancée par toutes ces 
révélations et tente d'en minimiser 
l'ampleur pour éviter une compa- 
raison peu flatteuse avec 1e Chili 
où, depuis un an, on a découvert 
plus d’une cinquantaine de cada- 
vres de prisonnière politiques. La 
présidente du Centre nicaraguayen 
pour les droits de l’homme 
(CENIDH), M"' Yilma Nunez, 
dont on dit qu’elle a activement 
collaboré avec le gouvernement 
précédera pour justifier la répres- 
sion , reconnaît pourtant aujour- 
d’hui que la força régulières ont 
commis des abus, en particulier 
des tortura et des exécutions som- 
maires. Mais elle s’insurge égale- 
ment contre « le trafic macabre 
d’ossements que font certaines 
organisations pour discréditer la 
révolution». 

L'exhumation de quatorze sque- 
lettes à Murra, dans 1e départe- 
ment de Nueva Segovîa, a particu- 
lièrement provoqué une grande 
commotion dans te nord du pays 
car la victimes avaient toutes été 
faites prisonnières par l’armée, en 
avril 1982, à la sortie d'un office 
religieux d’une petite église protes- 
tante. 

Amnesty International et Ameri- 
cas Watch ont demandé à te prési- 
dente Violera Chamorro de « faire 
toute la vérité sur les abus des der- 
nières années» et de «purger les 
forces armées et l’administration 
publique de tous les coupables». 
Jusqu’à présent, le gouvernement a 
réagi avec circonspection, se bor- 
nant à demander, sans grande 
conviction, à l’Organisation des 
Etats américains de faire une 
enquête. 

«Nous voulons avant tout nous 
concentrer sur l’avenir, affirme 1e 
ministre adjoint de te présidence, 
Antonio Ytaura, qui fut trotskyste 
et milita dans la rangs du Front 
sandîniste dans les années 60. 
Cela ne veut pas dire pour autant 
que nous ne souhaitons pas faire la 
lumière sur le passé. Ce serait 
d’ailleurs une excellente occasion 
pour évaluer les responsabilités de 
la gauche européenne et des mou- 
vements chrétiens qui s’intéres- 
saient uniquement aux crimes de 
Pinochet. Tous sont restés silen- 
cieux face aux massacres de Afiski- 
tos et aux multiples crimes commis 
par les sandinistes. qu’ils ont pré- 
féré qualifier d’ «erreurs de jeu- 
nesse de la révolution», comme si 
la torture de gauche était plus 
acceptable que la torture de 
droite. » 

BERTRAND DE LA GRANGE 


ÉTATS-UNIS : (es ennuis du secrétaire général 
de la Maison Blanche 

John Sununu, moineau 
ou albatros ? ■ 


WASHINGTON 

correspondance 

En dialecte libanais, sununu 
signifie «moineau». Malheureu- 
sement, ce petit oisaau-là ris- 
que bientôt d’être rejeté du nid 
officiel... Selon la jatpn politi- 
que, M. John Sununu, l'ambi- 
tieux secrétaire général de la 
Maison Blanche, est en effet en 
passe de devenir un albatros, 
non pas celui de Baudelaire, 
mats du poète anglais Coleridga 
évoquant la destin du palmi- 
pède abattu par un marin mais 
portant malheur aux navires. 

U proximité du pouvoir est 
parfois un facteur de corruption 
comme l'illustra Sherman 
Adams, puissant chef d'état- 
major d'Eisenhower. obligé de 
démissionner pour avoir 
accepté un manteau de vigogne 
d'un ami industriel. La cas de 
John Sununu est différant. 
«Erra à la droite du président » 
a entretenu sa réputation bien 
établie d'arrogance. Aussi Iss 
médias, maltraités, ignorés ou 
dédaignés, ne l'ont pas raté... 

Victime 

des apparences 

Il est vrai que M. Sununu a 
multiplié les erreurs de juge- 
ment. En avril dernier, B utilisa 
è plusieurs reprises les jets de 
l'année pour des voyages poli- 
tiques mais aussi pour aller 
faire du ski ou consulter un 
dentiste è des milliers de kilo- 
métras. En mai. son droit d’em- 
ployer les appareils du Penta- 
gone lui fut enlevé. Quelques 
semaines plus tard, il emprunta 
une voiture de la Maison 
Blanche pour aller à New-York 
acheter 5 000 dollars de tim- 
bres è une vente aux enchères. 
L’ardent collectionneur dédaigna 
les avis de ceux qui lui recom- 
mandaient de prendre te train 
(deux heures quarante de trajet) 


ou l'avion (une heure). Il justifia 
l'utilisation de l'automobile par 
son souci de maintenir un 
contact téléphonique permanent 
avec la Maison Blanche. 
L'intérêt national, déclara-t-il, 

l'exigeait ... 

Mais il est allé plus loin 
en juin en sollicitant d'être 
transporté è Chicago è bord 
d'un jet privé d'une compagnie. 
La pratique est admise, è 
condition d’observer la règle 
qu'il ignora, celle de donner 
une indication précise à la Mai- 
son Blanche sur le financement 
de ce déplacement. Du coup, il 
a mobilisé contre lui d'impor- 
tants membres du cabinet crai- 
gnant que sa négligence ne 
jette le discrédit sur leurs pro- 
pres déplacements. 

Le président a défendu molle- 
ment son secrétaire général en 
soulignant, avec une certaine 
ambiguïté, qu'il était victime 
des «apparences», qui, selon 
M. Bush, devaient être mainte- 
nues. Samedi 22 juin enfin, 
M. Sununu reconnut avoir com- 
mis des erreurs de nature à 
créer l'impression d'avoir feiUi 
aux règles en vigueur. Cet acte 
de contrition lui permettra-t-il 
de conserver sa plaça ? Certains 
an doutent. D'autres, au 
contraire, pensent que le prési- 
dent le gardera, ne serait-ce 
(pie pour ne pas mécontenter 
les conservateurs de son parti 
qui le considèrent comme le 
défenseur de l'orthodoxie répu- 
blicaine. 

Pour le moment il est simple- 
ment tourné en dérision par les 
humoristes de la télévision, par 
exemple : «Une limousine sort 
en trombe de la Maison 
Blanche dans un grand bruit de 
sirène s de voitures de la poSce. 
« Qui est-ce ?», demande un 
passant. «Sans doute Sununu 
qui va déjeuner», lui répond 

son voisin. 

HENRI PIERRE 
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CAMBODGE : l’accord sur un cessez-le-feu 


Les Khmers rouges ont accepté 
de rentrer à Phnom-Penh 


Les principales parties au 
conflit cambodgien ont fait des 
concessions, mardi 25 juin, lors 
des négociations sur l'avenir de 
leur pays, qui se déroulent à 
Pattaya, en Thaïlande, et que 
préside le prince Sihanouk. 
Après avoir accepté l'interven- 
tion d'un cessez-le-feu sur 
place, les Khmers rouges ont 
consenti mardi à rentrer à 
Phnom-Penh, avec des garanties 
internationales et sous la pro- 
tection de leurs propres soldats. 
Un communiqué lu à (a presse 
par le prince indique qu'un 
accord est intervenu pour l'ins- 
tallation dans la capitale du 
siège du Conseil national 
suprême |CNS) du Cambodge, 
formé des représentants de 
toutes les factions. 

«Je pense que nous sommes sor- 
tis de l'impasse*, a déclaré à ce 
sujet Kor Bun Heng, conseiller de 
Khieu Samphan, chef de la déléga- 
tion des Khmers ronges. Créé dans 
le cadre du plan élaboré par les 
cinq membres permanents du 
Conseil de sécurité de TONU. le 
CNS est destiné à incarner la sou- 
veraineté du Cambodge pendant 
une période de transition. 

Les Khmers rouges ont obtenu 
des garanties concernant la sécu- 
rité des membres du Conseil. 
Lents soldats et ceux de la guérilla 
non communiste auront pour mis- 
sion exclusive d'assurer la sécurité 
& f intérieur des installations qui 
seront mises à leur disposition, la 


tàdie du maintien de la sécurité 
dans la ville incombant aux forces 
de Phnom-Penh. 

Parmi les autres garanties figure 
notamment finstallaiion de mis- 
sions permanentes des cinq mem- 
bres permanents du Conseil de 
sécurité. L'URSS est déjà repré- 
sentée dans la capitale cambod- 

S ne et la France y a ouvert l'an 
1er une Alliance française. En 
outre, les ambassadeurs étrangers 
seront accrédités auprès du CNS. 
Les garanties obtenues par les 
Khmers rouges traduisent leur 
appréhension et leur souci de pla- 
cer au maximum le processus de 
paix sous l’égide des Nations 
Unies. 


Le rôle 

de rom 

Pour sa part, le gouvernement 
de Phnom-Penh a accepté que 
rONU joue un rôle dans la super- 
vision ou cessez-le-feu et que l’on 
discute de renvoi au Cambodge 
d'un contingent limité de «casques 
bleus». M. Tie Banh. ministre de 
la défense de Phnom-Penh. a 
déclaré souhaiter qu’une équipe 
technique de l'ONU aide les Cam- 
bodgiens à constituer leur propre 
corps de supervision du cessez-le- 
feu. Ultérieurement, un contingent 
de l'ONU serait le bienvenu, a-t-il 
dit. 

Pour sa part. le premier minis- 
tre de Phnom-Penh, M. Hnn Sen, 
a déclaré qu’il avait accepté une 
grande partie du plan de l’ONU et 
qu’il souhaitait discuter des points 
de désaccord. 

Selon un représentant de l'ONU, 
M. Rafeeuddin Ahmed, -présent 
aux discussions de Pattaya, l'orga- 


nisation pourrait participer à la 
supervision d’un cessez-le-feu, 
même s’il n’y avait pas accord 
complet. eS'ils demandent une 
aide limitée, cela peut être envi- 
sagé. Bien sûr. ce sera au Conseil 
de sécurité de décider. Mais ce 
n'est pas exclu.» U a notamment 
estimé que des observateurs mili- 
taires et des spécialistes des trans- 
missions pourraient être envoyés 
an Cambodge pour aider les qua- 
tre factions à rester en contact H 
a ajouté que plus de 80 % du plan 
de l'ONU avaient été acceptés par 
toutes les parties mais que « les 10 
ou 15 56 restants constituent des 
éléments parmi les plus cruciaux ». 

Phnom-Penh craint que le désar- 
mement des belligérants ne soit 
pas strictement appliqué dans les 
campagnes, contrôlées en partie 
par les Khmers rouges, et souhaite 
en outre que les documents de 
paix fassent référence au « géno- 
cide. » perpétré par les Khmers 
rouges pendant les quatre années 
qu'ils ont passées au pouvoir, de 
1975 à 1978. - (AFP. Reuter.) 


□ CORÉE DU SUD : M. Kim 
Dæ-jung est maintenu A la tête du 
principal parti d’opposition. - Le 
comité directeur du Nouveau parti 
démocratique (ND P, premier parti 
d’opposition sud-coréen) a main- 
tenu A sa tête, lnndi 24 juin, 
M- Kim Dae-jung, contesté après 
l'échec de la formation aux Sec- 
tions locales du 20 juin (le Monde 
du 22 juin). Cette décision ruine 
les espoirs d'une fusion entre les 
différents groupes d’opposition, et 
notamment avec le Parti démocra- 
tique dirigé par M. Lee Ki-taik. - 
(AFP.) 


Le plan de paix du prince Sihanouk 
favorise le régime pro-vietnamien 


HANOÏ 


de notre envoyé spécial 

Une partie très importante pour 
le Cambodge se joue à Pattaya. 
Après avoir obtenu des autres 
Cambodgiens an accord sur un 
cessez-Ie-fen et l’arrêt des aides 
militaires étrangères, le prince 
Sihanonlc tente de leur finie accep- 
ter un plan de paix sur la base de 
celui avancé, en novembre, par les 
cinq membres permanents do 
Conseil de sécurité de l’ONU. Si 
jamais le mince parvenait & ses 
fins, les Cmq, dont la Chine, se 
retrouveraient devant an fait 
accompli: an accord entre Cam- 
bodgiens sur nn plan de paix 
serait difficilement contournable, 
même s’il fhvorise le régime de 
Phnom-PenhXfaumche dernier, à 
Bangkok, le prince semble avoir 
bénéficié d’un sérieux coup de 
main des Chinois et des Thaïlan- 
dais pour faire avaler aux Khmers 
rouges ce qu’ils ont toujours refusé 
auparavant, à savoir l'intervention 
immédiate d’un cessez-le-feu sur 
place. Les Thaïlandais, par le terri- 
toire desquels transitent les armes 
livrées aux guérillas en lutte contre 
Phnom-Penh, auraient même 
menacé de couper les vivres aux 
Khmers rouges. Lundi, à Pattaya, 
où sont réunis les douze membres 
du Conseil national soprème 
(CNS) dn Cambodge, Narodom 
Sihanouk a également obtenu des 
Khmers rouges qu'un arrêt des 
livraisons d'armes aux deux camps 
en présence sent fié & ce cessez-le- 
feu. Pour y parvenir, il aurait éga- 
lement bénéficié de l'appui de 
Pékin et de Bangkok. 

Dans la foulée - et c’est A ce 


stade qu’une épreuve de force bien 
différente s’est dessinée - le prince 
a demandé aux onze autres mem- 
bres du CNS, dont les deux 
Khmers rouges, de s’entendre sur 
un plan de paix menant seulement 
pour «base de discussion» le pro- 
jet de rONU. En d'antres termes, 
0 a pr op osé l’adoption d'un plan 
te na nt compte de certains amende- 
ments exiges par Phnom-Penh et 
sers rouges sont 


L’affaire s’est alors corsée car les 
Chinois ont estimé que fe prince 
Sihanouk poussait le bouchon un 
peu trop loin. Et ils ont reçu, 
apparemment, un soutien améri- 
cain. Pour une raison bien sim- 
ple : les grandes puissances ne 
pourraient que s'incliner devant 
un accord entre Cambodgiens. Et 
ledit accord, s’il se réalise, ne 
paraît plaire ni & Pékin ni & 
Washington, puisque ce que l’on 
en sait favorise le pouvoir en 

g lace, c’est-à-dire le régime de 
hnora-Penh soutenu par le Viet- 
nam. 


Pressions 
des Américains 

C’est 1e chef de la diplomatie 
vietnamienne, M. Nguyen Co 
Thach, qui a vendu la mèche, 
mardi 25 juin en fin de matinée. 
La Chine, a-t-il dît en substance 
dans son rapport au Vil* Congrès 
dn PC vietnamien réuni à Hanoï, 
fiât pression pour que les douze 
membres du CNS ne se pronon- 
cent pas sur un plan de paix. Iro- 
nie des temps, le Vietnam a même 
demandé à Paris et A Moscou de 
soutenir le prince Sihanonlc, 

Un peu pins tard dans la jour- 


née, Sihanouk lui-même a laisse 
entendre qu’il était également sou- 
mis à des pressions dans le même 
sens de la part des Américains, ca 
se demandant, en public, skie 
général Scfawarzkopf serait capable 
de vaincre à la rois les Khaâi 
rouges et l'année de Phnom-Penh. 
«La question est de savoir si k 
président Bush est prit à. faut don- 
ner son camée contre les Cambod- 
giens indisciplinés », a-t-il ajouté 

ce qui ne peut être qu'une 
allusion & des pressions améri- 
caines pour qu'il modifie son pro- 
jet. La partie qni se joue à Pattaya 
est dora: d’une Importance capi- 
tale. M. Thach ne s’y est pas 
trompé en dédorant «nsi, devant 
le congrès dn PC vietnamien, que 
Phnom-Penh avait re m po rté une 
victoire «à 70 %», ce qni ne man- 
que pas non pins d'ironie puisque 
te diplomate, qni a géré avec suc- 
cès ce dur dossier cambodgien, 
doit en principe être mis sur h 
touche par te congrès. Les Khmera 
rouges peuvent encore, à Pattaya, 
refuser de céder si la Chine les 
soutient. 

On doit, cependant, interpréter 
comme un signe positif le fait 
qu'ils aient accepté, mardi soir, de 
reto urner à Phnom-Penh dans le 
cadre de l'installation d* un CNS 
que le prince Sihanouk a qualifié, 
par ailleurs, de «super-gouverne- 
ment». Les Khmera rouges ont 
exigé que le sécurité de leurs 
représentants soit assurée par leurs 
propres hommes et que les grandes 
puissances, dont la Chine, ainsi 
que FONU soient également pré- 
sentes dans U capitale cambod- 
gienne. 

JEAN-CLAUDE POMONTI 
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AFRIQUE 


Affrontements à Alger 
entre militaires et islamistes 


Suite de la première page 

La veille déjà, de violentes 
écbauffourées avaient eu lieu entre 
contestataires intégristes et forces 
de l’ordre à l’est d’Alger. 

Un prétexte a suffi pour ranimer 
le feu qui couvait sous la cendre : 
la décision prise par l’année de 
remettre au fronton des mairies la 
devise de la République algérienne, 
«Par le peuple et pour le peuple ». 
que le Front islamique du salut 
(FIS), au lendemain de sa victoire 
électorale de juin 1990, avait rem- 
placée par la formule « Commune 
islamique », suivie parfois de «Par 
Dieu et pour Dieu». Prétexte appa- 
remment futile, mais qui exprime 
parfaitement les inconciliables 

société* 611 CCS ^ U ' traversent 
L’armée, qui a pris l'initiative de 
oette opération, entend prouver que 
1 autorité de l’Etat l'emporte sur les 
excès islamistes. Dans la nuit du 
24 au 25 juin, dès l'instauration du 
couvre-feu, des dizaines de véhi- 
cules blindés s’étaient dirigés vers 
quelques communes choisies de la 
banlieue. Arrivée devant les mai- 
nes, la troupe décrochait la devise 
islamique pour la remplacer par la 
devise officielle. 

Très vite, et malgré le couvre-feu 
qui leur interdit de sortir entre 
23 heures et 3 h 30, des manîfes- 
intégristes, avertis par les 
appels des muezzins déversés par 
haut -parieurs du sommet des mina- 
rets, faisaient front aux soldats et 
provoquaient les premiers affronte- 
ments. 

. La bataille semble avoir été par- 
ticulièrement vive dans deux des 
quartiers les plus populaires de h 
capitale, Bachdjarrah et Bab-el- 
Oued, ou des militants islamistes 
mais aussi de nombreux jeunes 
sans appartenance politique se sont 
heurtes aux forces de l’ordre à 
coups de pierre, de gourdin, de 
i couteaux ou même de sabre et, 
selon un scénario classique, ont 
érigé, un peu partout, des barri- 
cades. 

Les forces de Tordre, qui avaient 
riposté aux premiers rassemble- 
ments par des tirs de grenades 
lacrymogènes, faisaient rapidement 
usage de leurs armes automatiques 
sans compter leurs munitions. Les 
manifestants, qui prenaient un 
malin et suicidaire plaisir à narguer 
les balles, n’en paraissaient pas 
autrement impressionnés. Les trou- 
bles devaient durer jusqu’à mardi 
matin à l'aube, les pmideis ne par- 
venant à disperser tes contestataires 
qu’avec difficulté. 

Vers 5 heures du matin, le calme 


paraissait revenu à Bab-el-Oued et 
a Bachc^arrah, mais les troubles 
continuaient dans plusieurs villes 
des alentours d’Alger, touchant 
notamment les stations balnéaires 
qui s’étalent le long de la baie. La 
route qui les relie à la capitale était 
coupée en maints endroits pour 
cause de violents affrontements. 
Mardi en fin d’après-midi, les auto- 
rités militaires annonçaient un 
mort et douze blessés & Bordj-d- 
Kiffm (ex-Fort-de-TEau). 

La valse 
des panneaux 

Pendant ce temps-là, les combats 
reprenaient à Bachdjarrah et à 
Bab-el-Oued. & devaient durer jus- 
qu’à 18 heures, mettant aux prises 
policiers ou gendarmes à de petits 
groupes extrêmement mobiles, 
tenus & distance par tes tira de 
mitraillettes ou de grenades lacry- 
mogènes. A Bab-el-Oued, deux 
photographes de l’AFP et de 
l'agence Reuter, traités de «journa- 
listes CNN», étaient malmenés par 
les islamistes, qui les détestaient de 
leurs appareils. 

Les policiers étaient traités de 
« chiens, sionistes, pharaons, 
salauds». Un habitant de Bab-el- 
Oued, de tout cour avec tes contes- 
tataires, se plaignait que des poli- 
ciers puissent tirer contre leurs 
compatriotes des grenades lacrymo- 
gènes d'une toxicité telle que 
«même les juijs n'osent pas les uti- 
liser». 

Un peu plus loin! baïonnette, au 
canon, les parachutistes montaient 
la garde autour de la place des 
Martyrs, comme pour empêcher la 
Casbah de déverser ses troupes 

vers les lieux des affrontements. A 
quelques centaines de mètres à 
peine, le reste de la ville, survolée 
par les hélicoptères de l’armée, 
paraissait indifférent. Cest tout 
juste si, vers 16 heures, le centre, 
habituellement paralysé par les 
embouteillages, commençait a se 
vider d’une foule, consciente que la 
suite des événements pouvait être 
dangereuse. 

Tragique et dérisoire bilan : 
vingt-quatre heures après 1e début 
des premiers affrontements, la 
troupe se repliait, et les islamistes, 
tête des soldats qui ont enlevé une 
position ennemie, replaçaient, sous 
les vives de la foule, mais encore 
en plus grands caractères, les pan- 
neaux que les forces de l’ordre 
étaient venus décrocher. Tout était 
donc en place pour provoquer, de 
nouveau, l'intervention des mili- 
taires, qui ne peuvent désormais 
plus reculer. La bataille des mairies 

S 


est devenue le témoin de leur 
détermination à faire respecter Tor- 
dre. alors que, pour les intégristes, 
elle çrmbohse la résistance a Tfllé- 
gStimité du pouvoir. Des hommes 
meurent, mais aucun bilan officiel 
n’a donné leur nombre. Engrenage 
fatal dans l’ambiance qui règne à 
Alger. 

La brusque détérioration de la 
situation est un coup dur pour te 
nouveau premier ministre, M. Sid 
Ahmed Ghozali, qui a réaffirmé, 
mardi, dans un communiqué, la 
«détermination» de son gouverne- 
ment à « consolider la paix civile». 
Egale détermination des islamistes 
mais aussi des jeunes, qui, dans les 
quartiers et les cités de la ceinture 
algéroise, en sont les fréquents 
compagnons de combat. 

Cest (tire que la normalisation 
sera au pis impossible, au mieux 
délicate, dans tous les cas à la 
merci du moindre dérapage. N’im- 
porte quel prétexte peut servir à 
enflammer une jeunesse qui, depuis 
les émeutes d octobre 1988, n’a 
toujours pas de réponses à quel- 
ques questions fondamentales : 
comment trouver un travail, un 
logement, voire un peu de distrac- 
tion dans une ville où, pour 
reprendre l’expression d’un sociolo- 
gue a muais, M. Lahouart Addi, 
«l’émeute est tous les jours dans 
l’air »7 

A condition qu’il ait, sur te sujet, 
quelques idées, M. Ghozali, dont 1e 
gouvernement n'est là que pour 
organiser tes élections législatives, 
n’aura, de toute façon, pas l’occa- 
sion de les mettre en œuvre. Quant 
à l’armée, disque jour qui passe 
voit logiquement accroître sa déter- 
mination à régler définitivement 1e 
sort du FIS qui, à sou avis, profite 
habilement des privilèges de la 
démocratie tout en préparant r in- 
surrection. Cest le sois des nom- 
breuses déclarations faites ici ou là 
sur d’éventnds complets, concoctés 
parfois de l'étranger et dans les- 
quels seraient impliqués des diri- 
geants du FIS. 

«Ua danger 
pour le FIS» 

La gendarmerie, qui dépend de 
l'armée, a ainsi longuement étalé, à 
la télévision et dans la presse, l’hte* 
toire d'un Français converti à l’is- 
lam, M. Didier Roger Guyan, 
arrête, la semaine dernière, alors 
qu’il convoyait (tes armes avec Tas- 
sentiment de M. Ali Benbadj, vice- 
président du FIS. Une telle mise 
en scène laissait présager l’arresta- 
tion de M. Benbadj, d’autant que 
celui-ci, qui ne rate aucune provo- 
cation pour cisder sou destin de 
martyr, appelait, vendredi dernier 
encore, «les musulmans » à ganter 
prêtes le irs armes. 

Une telle issue, cependant, pour- 
rait avoir des conséquences dont 
on ignore l’ampleur et dont le gou- 
vernement, bien qu r il se dise 
«informé» de chaque initiative (tes 



militaires, -mesure plus particulière- 
ment les. risques. Bref, entre l'ar- 
mée et le pouvoir civil, fl y a quel- 
ques frictions sur l'appréciation de 
la dynamique engagée, ainsi que 
sur la marche à suivre pour 
enrayer oe qui pourrait bien (mou- 
cher sur une épreuve de force défi- 
nitive, avec d’incalculables consé- 
quences. 

Avec le temps, le face-à-face 
entre le FIS et Tannée se durcît, 
alors que semblent s’éloigner les 
chances d’une solution politique. 
La seule embellie dans cette som- 
bre perspective est apparue mardi 

Ce soir-là, sur le plateau de la 
télévision algérienne, trois diri- 
geants du FIS, dont le cheikfa 
Hachcmi Ss-hnouni, prédicateur 
aveugle très populaire parmi les 
déshérités, et Ahmed Marrani, pré- 
sident de ta. puissante commission 
des affaires sociales du FIS, sont 
venus inviter les militants à «ne 
plus suive les instructions» du chef 
de file du mouvement intégriste, 
M. Abassi Madani. Dans chaque 
camp, a déclaré en substance Ton 
d’eux, il y a des gens qui ont tout 
fait pour saboter les chances (Ton 
dialogue possible entre te pouvoir 
et le FIS. Il ne faut pas que coule 
le sang des musulmans, ii faut 
teniraer la page et trouver une solu- 
tion p o litique; 

M. Béchir F’Kih, le troisième 
intervenant, a pour sa paît affirmé 
que, ne devant de comptes qu’à 
Dieu, fl était de sa responsabilité 
de proclamer que M. Abassi était 
« un danger pour le FIS et les 
musulmans », que te mouvement 
islamiste devait être «piloté» par 
le Majliss Echoura, sa direction 
collégiale, et non par un président 
placé hors de tout contrôle. 

Ces déclarations confirment tes 
divergences internes qui agitent le 
FIS et dont un récent appel à 
l’arrêt de la grève générale, rapide- 
ment démenti par MM. Abassi et 
Benhadj, avait été la première 
manifestation. Elles constituent sur- 
.tout, si elles devaient représenter 
pins que l'opinion des trois seules 
personnes qui sont apparues i ta 
tfléviaoo, une possibilité de jouer 
une autre carte que r affrontement 
entre l'armée et un parti que son 
inertie porte plus à faction violente 
qu’a ta discussion contradictoire. 

Ce serait pour M. Ghozali ta 
chance de pouvoir intégrer les isla- 
mistes dans le jeu pnifr iq m^ ta pos- 
sibilité de leur faire abandonner te 
pavé et ses désordres. Fil ténu. 
Mais le premier ministre s’en est 
i mm édiatement saisi en déclarant 
qu’il était déterminé à sauvegarder 
«r la paix civile ». Reste; maintenant. 
à observer ta réaction de M. Abassi 
qui, dans le passé, a déjà montré 
qu il savait se tirer des situations ■ 
les plus désespérées. 

GEORGES MARION 


EN BREF 

□ Un général canadien i ta tète 
des militaires de l'ONU an Sahara 

occidental. - Le général canadien 

Armand Roy a été nommé â la 

tête de la composante militaire de. 

la mission d'observation des 

Nations unies pour le référendum 

au Sahara occidental (MlNURSOj. 

Il commandera les quelque 

1 700 observateurs militaires de 
l’ONU qui auront pour tâche de 
surveiller le respect, entre le 
Maroc et le Front Poltaario, (Ton 

cessez-te-fcu qui pourrait être pro- 

clamé te 6 septembre, ri les parties 
; acceptent 1e projet de règlement 

du secrétaire général de TONU. - 
(AFP.) 

a L'empereur du Japon officielle- 
iiaeat invité en Chine. - Le minis- 
’tre chinois des affitires étrangères, 
M. Qian Qichen, a officiellement 
invité, mercredi 26 juin, Tempe- 
reur du Japon Alrihito à effectuer 

une visite en Chine Tan prochain. 

H s’agirait de ta première visite a 

d’un empereur du Japon d a ns le * 

pays. Le numéro un chinois, 
M. Deng Xiaoping, avait pour sa 
part rencontré l’empereur Hiro- 
hito, père de Factuel empereur, 

lors d'une visite au Japon en 

: 1978. — (AFP.) 

p AFRIQUE DU SUD : nouveaux 
i nride nf s meurtriers entre groupes 
noirs rivaux. - L’attaque d’un 
train, dans te ghetto de Soweto, 
près de Johannesburg, a fait, 
mardi 25 juin, six morts et plus de 
vingt blessés, selon des sources 
hospitalières. Les victimes comme 
les assaillants étaient des Noirs. Le 
Congrès national africain (ANC) et 
le parti Inkatha, à dominante zou- 
loue, se sont accordés pour dire 

que cette tuerie ne remettait pas 

en cause 1e processas de dialogue, 

relancé samedi dernier entre leurs 
deux mouvements pour faire ces- 
ser les violences (le Monde du 
25 juin). Depuis la réunion de 

samedi, au moins une trentaine de 

personnes ont été tuées lois de 
règlements de comptes entre 
groupes noire rivaux. - (AFP.) 

□ GHANA: boit morts dans des 

affrontements interethniques. - Des 

affrontements entre ethnies gonja 


et nawmi ont tait huit morts X 

Kpandaî, à environ 300 kilomètre» 

an nord-est d'Accra,, a . rapporté, 
xnanfi 2 5 jfiüs Fagotas* de presse 
ghanéenne GNA. Ces affronte- 

ments, qui ontéctatéua avril» ont 
fait 22 morts jasqu'à maintenant, 
malgré le oouvro&n imposé dans 
ta région. - (AFP.) 

□ MADAGASCAR : l'opposition 
manpe ne trêve pour Fmaftor- 
saire de l'Indépendance. - Les 
groupes de l'opposition ont 
annoncé la suspension de leurs 
man i fe sta ti ons pour ta journée du 
mercredi 26 juin, à l'occasion de 
la célébration du 31* anniversaire 
de Tîndépendance. De son côté, le 

président Ratsiraka a commencé, 

mardi, à recevoir des représentants 

de f opposition. - (Reuter.) 

o MALI : deux membres de 1a 
junte au pouvoir ont été arrêtés. - 
Deux membres influents dn 
Comité transitoire pour le safyt du 
peuple (CTSP), le commandant 
A n at ol e Sangaré, ancien responsa- 
ble de ta surêté de TEtai, et le 
lieutenant-colonel Oumar Diallo, 
ancien aide de camp du président 
Moussa Traoré, ont été arrttés, 
a-t-on appris de bonne source, 
lundi 24 juin à Bamako. Ces mili- 
taires avaient joué un grand rôle 
fore de Tarrestation de Fex-prési- 

dent, ce qm aurait justifié, expli- 
que-t-on dans les cèdes «dfjâeii 
qu’on Ira ait d’abord ménag ée et 

qu’on ait «accepté tactiquement» 

de les intégrer dans ta nouvelle 
équipe dirigeante. - (AFP.) 

□ NIGE RIA : plus de quinze mille 
arrestations pour trafic de feogne 
en dix ans. - Le président Bâton- 
gida a indiqué, lundi 24 juin à 
Lagos, que 15 433 Nigérians ont 
été arrêtés à l’étranger pour trafic 
de drogue, entre 1979 et im Le 
chef de TEtai, qualifiant ce chiffre 
d'«auerrant»i a considéré ce fait 
comme « embarrassant » pour le 
pays. Le trafic et ta consommation 
de drogue ont pris « une propor- 
tion alarmante » au Nigeria depuis 
quatre ans, souligne-ton au azmfe- 
wre de ta justice (le Monde des 
24, 25 et 26 avril). - (AFPJ 
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La préparation des échéances électorales et du comité directeur du PS 


En cas d’élections législatives anticipées 
FDPP disposerait de la majorité absolue à l’Assemblée nationale 


Le tableau de bord BVA rParis Match du 
mois de juin (enquête réalisée auprès de huit 
cent quatre-vingt-neuf personnes du 14 au 
19 juin) fiait apparaître une baisse, en un mois, 
<le neuf pointa de la cote de popularité de 
M. François Mitterrand et de seize points de 
celle de m** Edith Cresson. 

Avec 48 % de bonnes opinions, le chef de 
l’Etat retrouve son niveau rte mars 1986, avant 
la cohabitation avec le gouvernement de 
M. Chirac. Sa cote de confiance est éga lemen t 
en baisse, passant en un mois de 55 % à 43 %. 
Pour la première fois depuis juillet 1987, 
M. Mitterrand est devancé par M"* Simone 
Veil et talonné par M. Valéry Giscard d*Es- 
taing, seule personnalité à progresser dans ce 
sondage (+ 1 point) avec M. Jean-Marie Le Peu 
(+4 points). 

Le nouvean premier ministre ne recueille 
aujourd’hui que 27% de bonnes opinions, le 


plus faible pourcentage jamais obtenu par un 
premier ministre de M. Mitterrand depuis 
M. Pierre Mauroy en avril 1984 (26 96). Dans 
le même temps, la cote de confiance de 
M- Cresson passe de 49 % à 29 96. 27 96 des 
personnes interrogées contre 38 96 en mai se 
disent en outre satisfaites de l'action gouverne- 
mentale. La plupart des personnalités de 
gauche enregistrent également une baisse sensi- 
ble de leur cote de confiance: M. Jack Lang 
(- 1 1 points), M. Jacques Delors (- 5 points), 
M. Michel Rocard (- 10 points), M. Pierre 
Bérégovoy (- 13 points). 

En cas d’élections législatives, le maintien du 
mode de scrutin majoritaire actuel donnerait 
selon les simulations de BVA (les DOM-TOM 
n’étant pas pris en compte) une majorité abso- 
lue à 11IPF : 37,5 % pour PUDF et le RPR 
(351 sièges), 24 % pour le PS (173 sièges), 8 9b 


pour le PC (15 sièges), 14,5 % pour les écolo- 
gistes (10 sièges), 14% pour le FN (6 sièges). 

Par rapport à mai, le FN progresse de quatre 
points, le PS baisse de 4,5 points, l'UDF et 
RPR passent ensemble de trente-huit k trente- 
sept points. Les mêmes résultats montrent, en 
revanche, qu'en 'cas de retour au scrutin pro- 
portionnel la répartition des sièges d'une nou- 
velle assemblée se présenterait ainsi : 257 sièges 
pour l’UDF et le RPR, 152 pour le PS, 
63 pour les écologistes, 61 pour le FN et 
22 pour le PC Un tel scrutin priverait l'UPF 
de la majorité absolue (278 sièges). 

Dans cette matière, toutefois, les projections 
en sièges, qui ne tiennent pas compte des noms 
des candidats ni bien sûr des conditions politi- 
ques réelles du scrutin, doivent être prises avec 
beaucoup de précaution. 


La gauche plonge 


Suite de la première page 

La conjonction du repli de 
l'activité, de l’annonce de & pro- 
gression régulière des deman- 
deurs d’emploi et des 
« affaires », toujours présentes 
par tribunaux interposés (Irlan- 
dais de Vin ce nnes, carrefour du 


ïfour du 


développement), tandis que 
MM. Mitterrand et Chirac s'em- 
ploient i entretenir un dialogue 
«fracassant», donne aux Fran- 
çais, comme le dit M. Fabius, 
« une impression qui doit être 
mauvaise». 

Cette conjoncture dissipe la 
confiance qui, en trois ans de 
gouvernement Rocard, avait été 
globalement préservée, et ren- 
force le crédit renaissant de la 
droite. 

M" Cresson est évidemment 
en droit d’attendre que le retour- 
nement de cette même conjonc- 
ture, espéré pour l’automne, lui 
permette de redresser la barre. 
Elle se conforme d’ailleurs scru- 
puleusement' à un échéancier 
bâti sur.ceJie.-pesspectiye: de 
reprise, qui la conduit à concen- 
trer d’entrée de jeu les mesures 
les plus difficiles, les augmenta- 
tions les plus douloureuses, afin 
de pouvoir, & l'approche du scru- 
tin, présenter un visage plus ave- 


nant, au fur et à mesure que 
pourraient être distribuées les 
traditionnelles douceurs électo- 
rales. Pour l’heure, en tout cas, 
elle fait preuve de courage. 
A défaut, cependant, d'imagina- 
tion. 

Il n'en faut pourtant pas beau- 
coup pour concevoir qu’à trop 
charger ta barque le reflux de 
l’opinion peut être tel que le fait 
de l’alléger ensuite risque de ne 
produire aucun effet, tant le 
handicap sera lourd à surmonter. 

D’autant que celui-ci, loin de 
pouvoir être attribué à la seule 
augmentation du chômage, tient 
à des causes plus' profondes. 

Une ligne 
jaune 

La première ne devrait pas 
surprendre nos dirigeants. Ils 
avaient, historiquement, une 
rente de situation : la vertu. Ils 
Pon£.nerdne > .£t privent peut-être., 
ainsi la gauche, convertie au réa- 
lisme économique, de sa raison 
d'être, ns se sont- laissés prendre 
au piège d'une banalisation par 
l’argent, au moment même où se 
développait une révolte des ban- 
lieues. Les « affaires », donc, 
sont an cœur du décrochage que 
l’on observe aujourd’hui, aggra- 


Après les déclarations de M. Chirac gnr les immigrés 

M M Danielle Mitterrand visite 
le quartier parisien de la Goutte d’Or 


Un millier de personnes, pour la 
plupart immigrées, ont manifesté, 
mardi 25 juin, devant l'Hôtel de 
Ville de Paris, à l'appel du MRAP 
et d’autres or^nisaüons antiracistes, 
pour protester contre les propos 
tenus, le 19 juin, à Orléans, par 
M. Jacques Chirac sur Y «odeur» et 
le ebruit » caractéristiques, selon (e 
maire de Paris, du mode de vie des 
familles d’immigrés. 

M. Chirac poursuit, de son côté, 
soit offensive politique contre le 
développement de l’immigration, fl 
a rendu publique, mardi, une lettre 
adressée au ministre de la justice 
pour attirer son attention sur «ri ac- 
croissement sensible du nombre de 
mariages entre Français et étrangers 
constaté par les omàen d’état dvd 
de la Ville de Pans». 

M. Chirac a également reçu. 


mardi, en présence du maire du 
dix-huitiéme arrondissement, 
M. Roger Chinaud, sénateur’ PR, 
l’ensemble des associations de la 
Goutte d’Or qui, après ses déclara- 
tions sur une famille africaine de ce 
quartier, avaient dénoncé dans une 
lettre ouverte des propos «dignes 
d’un comptoir de bistrot». 

D’autre part, M“ Danielle Mit- 
terrand, en tant que présidente de 
la Fondation France-Libertés, devait 
se rendre, mercredi 26 juin, dans 
les dix-huitième et vingtième arron- 
dissements de la capitale, où sa fon- 
dation subventionne deux associa- 
tions ; elle devait notamment 
s’entretenir avec des membres de 
l'Association de solidarité des 
femmes immigrées installées dans le 
quartier de la Goutte d’Or. 


vées par les polémiques sur l’in- 
dépendance de la justice. Là 
encore, le pouvoir avait franchi 
une ligne jaune, en tripatouillant 
la machine judiciaire pour se 
protéger. Au risque de susciter, 
parmi les siens, non seulement 
un détachement dommageable, 
mais peut-être même aussi un 
réflexe de sanction. 

Le second facteur «lourd» de 
la perte de confiance que subit 
le pouvoir tient au fait que l’opi- 
nion, aujourd’hui, n'est pins en 
phase avec le président de 1a 
République, comme elle le fut, 
profondément, en 1988. Elle est, 
en effet, insensiblement passée 
d’une aspiration à l'équilibre (à 
laquelle répondait, en la résu- 
mant, la fameuse doctrine du 
« ni-ni ») & un souci d’ordre. 
En 1988, la morale était républi- 
caine, et parfaitement incarnée 
par le président qui se portait 
garant, à la suite de M. Barre, 
a*ua «Etat impartial». Aujour- 
d’hui, c’est plutôt d'ordre moral 
qu’il s’agit, sous la pression de la 
conjonction des craintes que sus- 
citent la non-maîtrise des flux 
migratoires, ’et du sentiment 
d'insécurité. Progressiste 
en 1981. conservateur en 1988, 
le « point d’équilibre ifc.de la 
société pourrait bien être, en 
1991, populiste. 

Car le paysage politique fran- 
çais s’est déporté à droite : 
l’extrême droite ne masque plus 
|ses options extrémistes ; la 
{droite, comme viennent de Je 
montrer MM. Chirac et Ponia- 
towski, tient aujourd'hui le dis- 
cours de l’extrême droite ; la 

f auche tient celui de la droite, 
u moins si l’on en juge par les 
propos exclusivement « répres- 
si fs » de M. Philippe 
Marchand (2). Si bien qu'en 
matière d’immigration et de 
sécurité la gauche se trouve pri- 
vée d’identité, au moment meme 
où la droite choisit ces terrains 
pour reprendre l’offensive. 

Programme commun 
des droites 

Entre ceux qui, à droite, 
exploitent l’exaspération des 
«braves gens» et ceux qui, à 
gauche, se comportent en «cler- 
gymen » chapitrant le « petit 
peuple», comme la société victo- 
rienne le faisait pour la sexua- 
lité, les socialistes n’ont pas su 
trouver le ton juste, et se lais- 
sent glisser sur la pente droitière 
qui entraîne tout le monde. 


Face à ces difficultés M. Mit- 
terrand a peut-être surestimé 
l'efficacité du piège qu’il a tendu 
à la droite, à travers son appel à 
un « débat fracassant ». Il est 
clair que le président pousse la 
droite, et spécialement son 
adversaire favori, M. Chirac, 
dans les bras de l’extrême droite. 
Pour mieux la combattre. De 
fait, celle-ci et celle-là, à bien les 
écouter, ne sont pas loin d’un 
véritable programme commun. 
A certains égards, M. Chirac 
tombe dans ce piège : il aide 
M. Mitterrand à caricaturer la 
droite, et contribue à la remon- 
tée spectaculaire du Front natio- 
nal. 

Le piège n'a toutefois pas pro- 
duit tous les effets attendus. 
Manquent encore i l’appel la 
division de la droite (malgré ce 
programme commun, les cen- 
tristes n’ont pas bronché) ; la 
mobilisation de la gauche (les 
indécis restent nombreux, et les 
reports de voix se font mal) ; le 
reflux des Verts, qui restent à un 
haut niveau et privent le PS 
d'une partie.de. son électorat. 

En attendant que la peur d’une 
alliance. Ait-elle simplement une 
complicité objective, entre la 
droite et l'extrême droite efface, 
le temps d'un scrutin, les déficits 
- moral et d’identité - de la 
gauche, M. Mitterrand, comme 
on dit, mouille sa chemise. En 
toute occasion, il explique lui- 
même telle ou telle décision, 
encourage le gouvernement, rap- 
pelle à l'ordre les «éléphants» 
socialistes, conforte le premier 
ministre autant qu’il le peut. Et 
malheur à celui qui, au sein du 
PS, attaquera M** Cresson! Car 
il attaquerait le président lui- 
même. 

Mais le président sait aussi 
qu’il ne pourra pas maintenir 
cette même M*» Cresson, au-delà 
du raisonnable, sous tente à oxy- 
gène. Et M* Cresson sait qu’il 
n’hésiterait pas, si la situation 
l’exigeait, à se séparer d’elle. 

JEAN-MARIE COLOMBANt 


(2) Lire fut idc d’Alain Duhamel dans 
k Quotidien de Paris du 21 juin et celui 
d’Eric Inciyan dans nos édotions du 
26 juin. 


Les « fabiusiens » réaffirment 
leur hostilité à on congrès avancé 


M. Pierre Mauroy doit avoir, à 
partir du mercredi 26 juin, une 
série d’entretiens avec tes diri- 
geants des différents courants 
du Parti socialiste pour préparer 
la réunion du comité directeur 
des 6 et 7 juiUet prochain, à 
laquelle U a prévu de soumettre 
ia propostion d'un congrès à la 
fin de l'année. M. Laurent 
Fabius et ses amis restent hos- 
tiles à ce qu'ils considèrent 
d'avance comme un 
«Rennes bise. 

En nommant M“ Edith Cresson 
premier ministre, M. François 
Mitterrand a sans doute changé les 
termes du débat entre la majorité 
et l’opposition, mais il n’a 
guère « déplacé les lignes » au 
Parti socialiste. L’hypothèse d'une 
transition en douceur de M. Pierre 
Mauroy à M. Laurent Fabius, à la 
faveur du changement de gouver- 
nement, ne s’est pas vérifiée, alors 
•même qu’il y a deux mois elle 
avait ses partisans, plus ou moins 
avoués, jusque dans les rangs des 
amis de M. Lionel Jospin. 

Parmi d’autres causes, dont les 
conditions dans lesquelles 
M. Michel Rocard a été remercié, 
une fausse manœuvre du président 
■de P Assemblée nationale a contri- 
bué à l’échec de ses espérances. 
M. Mauroy, en effet, assure tenir 
de la meilleure source possible que 
M. Fabius avait demandé pour lui 
à M“ Cresson un poste de minis- 
tre d’Etat chargé des affaires 
sociales, alïn de libérer (e poste de 
premier secrétaire du PS, ce que le 
maire de Lille ne pouvait en 
aucun cas accepter. 

Dans ces conditions, le pro- 
blème du calendrier interne du PS 
reste posé. M. Mauroy l’avait sou- 
levé début avril, lors de la conven- 
tion nationale de Cachan, en pro- 
posant d’avancer la date du 
prochain congrès, afin de mettre 
le PS «en ordre de bataille» pour 
les élections régionales et canto- 
nales de mais 1992, puis législa- 
tives de mars 1993. Le premier 
secrétaire estimait que l’adoption 
du nouveau « projet » du parti, 
préparé sous la direction de 
M. Michel Charzat, pouvait être 
l’occasion pour les courants du PS 
de se redéfinir sur des idées, et 
non plus sur de purs affrontements 
d'hommes. Dans sou esprit, le 
nouveau « projet » devait faire 
l'objet d'un large accord, seuls les 
amis de M. Jean-Pierre Chevène- 
ment se comptant, éventuellement, 
sur un contre-projet, tandis que les 
autres courants du parti trouve- 
raient un modus vivendi au sein de 
la majorité. 

AUiance 

virtuelle 

Pour M. Fabius, cette solution 
n’aurait été acceptable que si die 
avait dû aboutir à sa désignation 
comme premier secrétaire du 


qu’ils assuraient avoir enregistrés 
dpnç les fédérations. Leur position, 
qui transformait d’emblée l'éven- 
tuel congrès anticipé en épreuve 
de force, avait convaincu les jospi- 
nistes de ne pas soutenir la propo- 
sition de M. Mauroy. 

Après le changement de gouver- 
nement, les anus du ministre de 
l’éducation nationale avaient paru 
se raviser et envisager favorable- 
ment d’imposer un congrès à 
M. Fabius en faisant bloc, pour 
cela, avec les rocardiens, lesquels 
étaient décidés à consolider, grâce 
& cette alliance, leur position au 
sein du PS. Le 2 juin, lors de son 
passage à l’émission de TF 1 «Sept 
sur sept». M. Michel Dde barre 
avait apporté un renfort à cette 
alliance en se déclarant partisan 
d’un congrès anticipé, qui pourrait 
être suivi, quelques mois plus tard, 
avait-il laissé entendre, de son 
accession au poste de premier 
secrétaire à la suite de M. Mauroy. 
L’alliance Jospin-Rocard-Mauroy, 
encore virtuelle, disposait, ainsi, 
d'un premier secrétaire de rempla- 
cement, présumé populaire auprès 
des militants et disposant d’une 
réputation de «rénovateur» auprès 
de l’opinion. 

Cette offensive a ébranlé les 
fabiusiens, dont certains ont jugé 
que, face à la menace de forma- 
tion d’une majorité contre eux. ils 
auraient tout intérêt & rechercher 
un accord avec M. Mauroy. Mieux 
vaut, pour eux, un congrès fait 
avec leur accord, les intégrant 
dans la majorité et préservant leur 
position de courant «moderne», 
ayant vocation à assumer, un jour, 
la direction du parti, non pas de 
façon conflictuelle avec les rocar- 
diens et les jospinistes, mais en 
accord avec eux. 


collectif» 

La position de M. Chevènement, 
qui a fait adopter par ses parti- 
sans, le 23 juin, un texte affir- 
mant : « L’après-Afitterrand ne 
peut se réduire au choix du pareil 
au même», et qui renvoie, ainsi, 
dos à. dos M. Rocard et 
M. Fabius, va dans le sens de la 
formation, au sein du PS, d'une 
minorité face à laquelle il 
paraîtrait naturel que les «grands» 
courants se réunissent. 

Le dernier numéro d 'Egalité, 
bulletin mensuel du courant fabiu- 
sien, met en garde, cependant, les 
rocardiens et les jospinistes contre 
la tentation d'un «Rennes bis, 
comme ça. pour le plaisir, à la 
veille des cantonales et des régio- 


nales». «Il est grand temps 
d’arrêter ce sabordage collectif- 
écrit Egaillé. A tous les militants 
qui souhaitent travailler à l’unité et 
à la rénovation du Parti socialiste, 
nous disons qu’ils nous comptent 
dans leurs rangs.» 

Les fabiusiens ne semblent donc 
pas convaincus de l’opportunité du 
congrès proposé par M. Mauroy. 
Celui-ci, qui va s'entretenir dans 
les prochains jours avec tous les 
chefs de courant pour préparer la 
prochaine réunion du comité 
directeur, les 6 et 7 juillet, peut 
mesurer que le problème du PS 
reste entier : tant qu’un mode de 
«gestion » de la rivalité entre 
M. Fabius et M. Rocard n’aura 
pas été trouvé, d’une manière ou 
d’une autre, le Parti socialiste res- 
tera paralysé. 

PATRICK JARREAU 


semblée nationale s’était opposé 
'fermement à l’avancement du 
congrès, dont l’échéance normale 
serait le printemps 1992, en affir- 
mant que la préparation des élec- 
tions régionales et cantonales 
pourrait souffrir d*un nouvel 
affrontement interne. En outre, les 
amis de M. Fabius estimaient 
qu'un congrès organisé en 1992 les 
•empêcherait, pour des raisons sta- 
'tutaires, de capitaliser les progrès 
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POLITIQUE 


La fin de la session parlementaire ordinaire 


L’opposition n’exclut pas de déposer 
une nouvelle motion de censure 


Avant la fin de la session 
ordinaire de printemps qui doit 
intervenir dimanche 30 juin, 
l'opposition envisage de censu- 
rer la politique sociale du gou- 
vernement. L'intergroupe UDF- 
UDC-RPR devait en décider 
jeudi 27 juin. Si cette motion de 
censure était déposée, elle pour- 
rait être discutée la semaine 
prochaine en session extraordi- 
naire. 


Ce n’cst pas le grand enthou- 
siasme. mais, les nuages sociaux 
s’accumulant au-dessus du gouver- 
nement, l’opposition envisage de 
conclure la session par le dépôt 
d’une motion de censure . * U fau- 
drait censurer sur tout. Mais ce 
qu'il faudrait, c'est pouvoir censu- 
rer le président. Il ne maîtrise plus 
rien, il fait n'importe quoi!*, affir- 
mait M. Jean-Jacques Hyest 
(UDC, Seine-et-Marne), mardi 
25 juin, dans les couloirs de l’As- 
semblée nationale. A ses côtés. 
N1. Jacques Barrot (UDC, Haute 


Loire) reprenait l’expression de 
son collègue centriste. Adrien Zel- 
ler (Bas-Rhin) à propos de la 
«CGG», ou « carence gouverne- 
mentale globale» ... 

Comme les présidents des 
groupes RPR et UDF. le président 
du groupe UDC, M. Pierre Méhai- 
gnerie. était également plutôt favo- 
rable à une motion censurant glo- 
balement la politique sociale du 
gouvernement, même si les motifs 
de censure étaient, selon lui, plus 
vastes. >< Tout ce qui se passe sur le 
plan de la conduite du gouverne- 
ment. Je l’absence de décisions, des 
positions en matière de justice, des 
affaires Ckûlier et des Irlandais de 
Vincennes mérite une sanction 
politique ■». disait-il. 

L’opposition a deux possibilités : 
soit riposter par une motion de 
censure à un éventuel engagement 
de responsabilité du gouvernement 
(article 49-5) sur le projet de loi 
ponant diverses mesures d’ordre 
sociale (DMOS) qui contient 
notamment la revalorisation des 
retraites; soit essayer de censurer 
M'* Cresson directement en utili- 
sant l’anicle 49-2 de la Constitu- 


tion (censure signée par au moins 
un dixiéme des membres de l'As- 
semblée). C’est cette seconde solu- 
tion qui a la préférence des cen- 
tristes. En effet, le risque est 
moins grand d’avoir des défections 
(celle de M. Raymond Barre par 
exemple) en censurant d’une façon 
générale le gouvernement qu’eh le 
taisant en riposte à un 49-3 sur un 
texte technique (le DMOS). 


La mauvaise surprise 
de M. Méhaignerie 


M. Méhaignerie a eu, en effet, 
la mauvaise surprise, la semaine 
dernière, de voir que quelques 
députés centristes étaient prêts à 
porter secours à la réforme hospi- 
talière de M. Bruno Durieux, pour 
permettre au gouvernement 
d’échapper à un nouveau 49-3. 

Cest justement pour éviter de 
se retrouver dans une telle situa- 
tion que M. Méhaignerie avait 
décidé de convier, mercredi 
26 juin, à un petit déjeuner au 
siège du CDS tous les députés de 
son groupe. 11 a expliqué, mardi, 
dans les couloirs du palais Bour- 


Pas question de renoncer à la 
politique d' «opposition construc- 
tive» adoptée depuis trois ans, 
mais pas question non plus, insiste 
M. Méhaignerie, de servir les 
« coups politiques » du gouverne- 
ment. Pour sa part, M. Vignoble 
souhaite que les centristes «mar- 
quent de plus en plus leur indépen- 
dance ». Ainsi exprimait-il, mardi, 
l'intention de voter à nouveau 
pour la réforme hospitalière quand 
ce texte reviendra en dernière lec- 
ture à l’Assemblée. 


PIERRE SERVENT 


Les députés adoptent à Fimanimité un projet destiné 
à favoriser Faccessibilité de la ville aux handicapés 


C’est dans un climat très 
consensuel que l’Assemblée natio- 
nale a adopté, mardi 25 juin, deux 
textes traitant de problèmes de 
société. Pour son premier débat 
législatif, M. Kofi Ÿamgnane, 
secrétaire d'Etat chargé des 
affaires sociales et de l'intégration, 
a ainsi été applaudi sur tous les 
bancs après avoir affirmé, au 
terme du débat sur un projet por- 
tant diverses mesures de soutien 
au bénévolat dans les associa- 
tions : .r On est là pour s’entendre; 
il n'y a pas de raison pour qu’on 
n’écoute pas. » Ce texte a été 
adopté par les députés socialistes 
tandis que le groupe communiste 
s’est abstenu et que les 
groupes RPR, UDF et UDC ont 
voté contre. 


Enfin, l’Assemblée nationale a 
entamé l’examen d’un projet de loi 
relatif aux recherches sur F élimi- 
nation des déchets radioactifs, pré- 
senté par M. Dominique Strauss- 
Kahn, ministre délégué chargé de 
l'industrie et du commerce exté- 
rieur, qui devrait bénéficier de 
l’abstention du groupe commu- 
niste. 


Le secrétaire d'Etat chargé des 
handicapés et des accidentés de la 
vie, M. Michel Gillibert, a égale- 
ment été applaudi par l’ensemble 
de F Assemblée, juste avant l’adop- 
tion, i l'unanimité, de son projet 
de loi portant diverses mesures 
destinées à favoriser l'accessibilité 
aux personnes handicapées des 
locaux d'habitation, des lieux de 
travail et des installations recevant 
du public. En rendant hommage à 
l’un de ses conseillers, M. Philippe 
Saint-Martin, lui-même handicapé 
et co-auteur du projet, M. Gilli- 
bert avait affirmé: « Pour quel - 
qu ’i un qui est handicapé, il est 
réconfortant d’entendre les autres 
s’exprimer de façon unanime sur la 
douleur et l'injustice qui découlent 
d'une différence imputable au seul 
hasard .» 


• Le soutien au bénévolat dans 
les associations. - Ce projet, 
adopté en deuxième lecture par 
l’Assemblée nationale, institue un 
congé de représentation, de neuf 
jours par an au maximum, au 
bénéfice des salariés membres 
d’une association de type loi 1901 
ou d'une mutuelle et qui sont 
appelés à ce titre à siéger dans une 
instance, consultative ou non. pla- 
cée auprès d’une autorité de l'Etat. 
D prévoit également une indemnité 
compensatrice payée par l’Etat en 
cas de réduction de la rémunéra- 
tion perçue par le salarié intéressé. 
Selon le secrétaire d'Etat aux 
affaires sociales et & l'intégration, 
M. Kofi Ÿamgnane, ces disposi- 
tions devraient profiter à dix-huit 
mille personnes environ. 

Sur proposition de M. Adrien 
Zeller (UDC, Bas-Rhin), ce projet 
permet, d’autre part, & la Cour des 
comptes d’exercer un contrôle sur 
l’utilisation des fonds collectés par 
des organismes faisant appel à la 
générosité publique. 

• L’accessïbflité de la ville aux 
h a nd i c apés. - Ce texte découle du 
plan «Ville ouverte» que te secré- 
taire d’Etat chargé des handicapés 
et accidentés de la vie, M. Michel 


Gillibert, avait présenté, avec le 
ministre du logement, le 
22 novembre 1990. fi vise i ren- 
dre accessibles aux handicapés tes 
locaux d'habitation, les lieux de 
travail et les établissements rece- 
vant du publia Pour ces derniers, 
fl précise même que 1e permis de 
construire ne pourra être délivré 
que si la construction prévue est 
accessible aux handicapés. D’autre 
part, les associations de défense 
des handicapés pourront désormais 
se porter partie civile devant les 
tribunaux et, en cas d’infraction, 
aux règles d’accessibilité, ceux-ci 
auront la faculté d’assortir les 
condamnations d’une publication 
dans la presse, aux frais du 
condamné, de leur décision et 
d’un message d’information à des- 
tination du publia 

Dans son intervention devant 
les députés, M. Gillibert a apporté 
son propre témoignage sur les dif- 
ficultés que connaissent, comme 
lui, plus de cinq millions de Fran- 
çais: « Chaque jour, malgré mes 
privilèges, je vis l'Inaccessibilité de 
notre environnement Sans tierce 
personne , je ne serais pas là 
aujourd'hui. Comment aurais-je pu 
monter les nobles marches qui 
conduisent à l’hémicycle ? Trottoirs, 
marches, tables trop basses, toi- 
lettes inaccessibles... Nous ne pou- 
vons pas vivre, nous handicapés, 
dans ce qui a été construit pour les 
«debout.» « L’accessibilité , a-t-il 
ajouté, doit être synonyme de 
convivialité, de partage. En favori- 
sant l'accessibilité, il ne s'agit pas 
seulement de résoudre un problème 


catégoriel, mais de contribuer à la 
construction d'une ville plus 
humaine.» 

• Suppression des sanctions 
contre les avocats an Conseil 
d’Etat. - Après 1e Sénat, l'Assem- 
blée nationale a adopté, mardi 
25 juin, de façon définitive et i 
l’unanimité, la suppression des 
sanctions prévues par une ordon- 
nance du 31 juillet 1945 contre les 
avocats au Conseil d’Etat lorsqu’ils 
présentent un recours en révision 
mal fondé. Cette proposition de 
loi de M. Roland Couteau, séna- 
teur socialiste de F Aude, avait été 
directement i ns p ir é e par le média- 
teur. 

• Une proposition d’amnistie 
après les violences de la Réunion. 
- M. Elie Hoaran, député non ins- 
crit, membre du Parti communiste 
réunionnais, a déposé une proposi- 
tion de loi portant amnistie à la 
suite des événements survenus i la 
Réunion aux mois de février 
et mars derniers, an terme des- 
quels, explique-t-il, « près d'une 
centaine de personnes ont, pour dif- 
farents motifs, été présentées aux 
tribunaux». Dans l’exposé des 
motifs de sa proposition, M. Hoa- 
rau rappelle encore qu’ «d la suite 
des événements, de nombreuses 
personnalités, au premier chef 
W- Danièle Mitterrand, ont mani- 
festé une compréhension légitime et 
humaine à l'égard du monde pau- 
vre et miséreux d’où est parti le 
mouvement de colère». 


J.-L S. 


□ M. Nallet entendu par la com- 
mission d’enquête sur le (taaaoe- 
nrent des partis. - La commission 
d’enquête sur le financement des 
partis politiques et des campagnes 
électorales, constituée à l’Assem- 
blée nationale, a entendu, mardi 
25 juin, M. Henri Nallet «en qua- 
lité de garde des sceaux pour faire 
le point sur les procédures en 
cours», a précisé M. Jean Le Gar- 
rec (PS, Nord), rapporteur de cette 
commission. Celui-ci a indiqué 
que la commission, qui a déjà pro- 
cédé depuis deux semaines à l’au- 
dition des trésoriers des partis 
politiques (RPR, UDF, CDS, PS, 
PC, Verts et Front national), 
devrait convoquer bientôt les tré- 
soriers des campagnes électorales. 
M. Nallet, ancien trésorier de la 
campagne de M. François Mitter- 
rand pour i’éiection présidentielle 
de 1988, devrait être réentendu à 
ce titre par la commission. 

a M" Cresson sera entendue par 
la commission des finances de l’As- 
semblée nationale. - M n * Edith 
Cresson, premier ministre, sera 


entendue, jeudi 27 juin, par la 
commission des finances de l'As- 


semblée nationale sur F exécution 
du dixiéme Plan. Cest la première 
fois depuis sa nomination à Mati- 
gnon que M“ Cresson intervien- 
dra devant cette commission, 
p RECTIFICATIF. - Nous avons 
indiqué par erreur, dans nos édi- 
tions du 19 juin, que M. Gérard 
Larcher (RPR, Y vélines) était le 
rapporteur de la commission des 
affaires sociales pour le projet de 
loi d’orientation pour la ville. 
M. Larcher est, en fait, le rappor- 
teur de là commission des affaires 
économiques et du plan, saisie au 
fond. 


Sans en modifier Féconomie générale 


Les sénateurs adoptent avec scepticisme 
le texte réglementant les écoutes téléphoniques 


Les sénateurs ont adopté après 
l'avoir légèrement modifié, mardi 
25 juin, le projet de loi relatif au 
secret des correspondances 
émises par la voie des télécom- 
munications, présenté par 
MM. Henri Nallet, garde des 
sceaux, et Michel Sapin, ministre 
délégué à la justice. Les cen- 
tristes. les membres du groupe 
du Rassemblement démocr a tique 
et européen, les Républicains et 
indépendants et les sorfatstes ont 
voté pour. Le groupe communiste 
a voté contre, te groupe RPR et 
ML Jacques Thyraud (Rép. et bd.. 
Lorr-et-Chei) se sont abstenus. 

Au moment du vote sur ressem- 
ble du texte, un élu communiste, 
certain d’avoir été dans le passé la 
victime cTorrilles indiscrètes, n’a pu 
s’empêcher de demander au rappor- 
teur du prqfèt, M. Marcel RudJoff 
(Un. cent., Bas-Rhin), qui venait 
déposer son bulletin de vote dans 
frime, s’il croyait « vraiment » que te 
texte qui venait d'être examiné allait 
supprimer ces écoutes téléphoniques. 
Un tantinet fataliste, M. Rudloff 
s’est contenté d'ironiser air «le pes- 
simisme» de son coüèguo- 

Est-ce, comme il l’avait avoué 
avec quelque nostalgie au coure de 


la discussion générale, parce que ce 
projet «démythifiait un grand mys- 
tère de notre société » ? Toujours 
est-il que 1e rapporteur, qui avait 
visité quelques jouis auparavant, en 
compagnie de M. Jacques Larché, 
président de la commission des lois, 
le PC du groupement interministé- 
riel de contrôle (GIC) chargé des 
écoutes «officielles», a fait part lui 
aussi d’une certaine «insatisfaction» 
devant une loi, condamnée sdmi lui 
à être à la traîne du prog r ès techni- 
que, et qui « n’empêchera pas», en 
outre; « les écoutes sauvages». 

L’orateur du groupe communiste, 
M. Châties Lederman (PC, Val-de- 
Marne), s'est montré plus que 
réservé en assurant que le dispositif, 
qui permet au juge d'instruction et à 
rautorité publique de procéder à des 
écoutes dans te cadre d’une instruc- 
tion dans 1e premier cas, pour la 
sauvegarde des intérêts de l’Etat 
dans la seconde hypothèse, revenait 
à « légaliser les atteintes iuégitimes » 
aux libertés des citoyens. 

Seul M. Michel Dreyfus-Schmidt 
(PS, territoire de Belfort), après un 
survol historique des atteintes à (a 
correspondance via «le cabinet noir» 
évoqué par Beaumarchais teoù on 
rapuUissctit les cachets», s’est satis- 
fait du juste équilibre trouvé dans te 
projet entre tes exigences de Tordre 
public et de la vie privée. 

Malgré tes bémols enregistrés çà et 


là, tes sénateurs n’ont pas modifié 
l’économie générale du projet de loi. 
Ils ont toutefois modifie la composi- 
tion d e la commission nationale de 
contrôle des interceptions adminis- 
tratives qu’autorise à titre exception- 
nel le texte. Pour réduire les risques 
de fuites, cette commission compren- 
dra, comme dans la version nuriafc» 
du projet, trois membres au fieu de 
cinq, comme Pavaient souhaité les 
députés. Elle seca présidée par une 
personnalité désignée conjointement 
par le vice-président du Conseil 
d’Etat et par 1e premier préskient de 
la Cour (te cassation et non plus par 
le président de la République: 


bon, que les députés UDC (notam- 
ment MM. Gérard Vignoble et 
Jean-Jacques Jegou) qui s’étaient 
laissé séduire par 1e ministre de la 
santé, M. Bruno Durieux, avaient 
été «le jouet d’une manipulation 
politique inacceptable». Les dépu- 
tés UDC sont donc invités à «se 
situer tous sans exception dans 
l’opposition » afin de «donner une 
image de cohésion et de cohérence 
sur les textes politiques». 


Après les incidents de Narbonne 


M“ Cresson confirme le rétablissement 


des crédits en faveur 


des familles d'anciens harkis 


Le délégué du gouvernement 
aux rapatriés, M. Maurice Benas- 
sayag, qui s’est entretenu des inci- 
dents de Narbonne et du mécon- 
tentement des familles d’anciens 
harkis, mardi après-midi 25 juin, à 
l’Hôtel Matignon, avec te premier 
ministre, a indiqué que M* Edith 
Cresson recevra, vendredi 28 juin, 
tes membres dé te «mission de 
ré fl e xion sur la communauté rapa- 
triée d’origine nord-africaine» ins- 
tituée en décembre 1990 par 
M. Michel Rocard. 

Celle-ci loi remettra le rapport 
qu'elle était chargée de déposer en 
principe avant 1e 1 er mars dernier. 
Ce document préconise une politi- 
que plus volontariste et avance 
une trentaine de propos i ti 
nombre desquelles figure te 


lions» - en faveur des Français 
musulmans et qui avaient été gelés 
pour cause de guerre du Golfe. 
A Narbonne, te situation reste ten- 
due à te dté des Oliviers où de 
nouvelles barricades ont été éri- 
gées, mardi soir, par des manifes- 
tants rédamant te libération des 
quatre jeunes gens inc arcé ré s à te 
suite (tes violences du week-end 
dernier. Au cours d'un entretien 
avec le sous-préfet, dans te soirée, 
une délégation de jeunes harkis a 
souhaité pouvoir être reçue en 
audience par te p re mi er ministre. 
Réunis en coordination, les porte- 
parole du nwBu aa t ont appelé 
l’e n &emJjimiflÈ3ilSfifeamunaut é 

kde cotjfes- 
à Nar- 


D’autre paît, M. Jacques Thyraud, 
vice-président de la Commission 
nationale informatique et liberté 
(CNIL), a attiré l'attention du Sénat 
sur un article remettant en 
selon hri une disposition de la loi 
Informatique et Libertés, qui prévoit 
que «h juridictions d'instruction et 
le premier ministre peuvent recueillir 
auprès des personnes physiques ou 
morales exploitant des réseaux de 
télécommunication les informations 
ou documents nécessaires pour la 
réalisation ou l'exploitation des inter- 
ceptions autorisées». M. Thyraud 
n’est cependant pas parvenu à 
convaincre ses collègues de la noci- 
vité de Fartide. 


GILLES PARIS 


tion d’augmenter le 

familles d’anciens harki 
un niveau représentant v 
demie le SMIC. 

M. Benassayag, qui c 
plus délégué général à T 
sociale, a fait également 
le chef du gouvememe 
aussi les r epr é sen tants c 
rions de rapatriés rep - 
de te communauté m 
que plusieurs réunion 
teriefles seront cors» 
drains jours, à Fex- 
proposiüons. 

La délégué aux i 
tout précisé que M 
avait fonfirm* Ig 
ripe, prise par 1e gouvernement 
M. Rocard, de rétablir les crédits 
qu’il avait initialement demandés 
lors de te préparation du budget 
de 1991 - «au moins 100 mti- 


mez, a 
en afur- 
lui-mème 
anifestants 
üi» en cas 
les forces de 


lias (Lot-et-Garonne), où 
fe une importante commit- 
haride, trois engins explosifs 
ont été lancés co ntre 
tes volets de te mairie, qui ont été 
wiHnn n nag fc par un début d’in- 
cendie. 


La tension sociale en Polynésie française 


Préavis de grève générale à Tahiti 


PAPEETE 


de notre correspondant 


Au sixième jour des barrages 
mis en place autour de Papeete 
par les indépendantistes en colère 
contre l’introduction du Loto 
national en Polynésie française 
(parce qu’ils dénoncent le rôle éco- 
nomique, social et «idéologique» 
des jeux de hasard) et par les 
transporteurs routiers (souvent 
proches des indépendantistes) 
dénonçant les taxes sur les carbu- 
rants votées par le nouveau gou- 
vernement territorial, le «front de 
lutte intersyndical», regroupant tes 
principaux syndicats, a déposé, 
mardi 25 juin, un préavis de grève 
générale sans toutefois donner de 
data 


Les adversaires politiques du 
chef de l’exécutif local, M. Gaston 
Flosse, ancien secrétaire d’Etat 
chargé du Pacifique-Sud, en profi- 


tent pour essayer de te déstabiliser 
au moment où vient d’être annon- 
cée sa prochaine comparution es 
correctionnelle (le Monde du 

25 juin). 

Un projet de motion de censure* 
a été mis en circulation au sein de 
rassemblée territoriale par l’Union 
polynésienne, que dirige 
M. Alexandre LéontiefF, l’ancien 
chef de gouvernement. Elle n’a 
jusqu’à présent recueilli que les 
signatures des douze élus de cette 
formation, minoritaire depuis tes 
dernières élections territoriales, 
mais M. Léontieff ne désespère 
pas de rallier, outre les quatre élus 
indépendantistes, et les deux non- 
insents, le soutien du président de 
rassemblée, M. Emile Veroaudon, 
et de ses quatre colistiers, qui ont 
pourtant condu avec M. Flosse un 
pacte de majorité à l'issue du scru- 
tin du 17 mars dernier. 


MICHEL YUENGKOW 


Dans on communiqué 


Besistenza revendique 
une série d’attentats 
en Corse 






L’organisation nationaliste corse 
dan destine Resistenza, qui signe 
ses action» de te lettre «R», a 
.revendiqué, mardi 25 juin, dans, 
un communiqué authentifié, huit 
opérations de commando et six 
attentats à l’explosif commis au 
cours des derniers mois. 

Le communiqué indique notam- 
ment : «Le refus de reconnaissance 
des droits des Corses sur leur terre 
nous renfonce dans notre détermi- 
nation (...). Nous frapperons par- 
tout et quand nous jugerons les 
intérêts et les droits du peuple 
corse bqfoués.» 

Resistenza ajoute : «Le combat 
national unitaire doit s'amplifier 
Libres à ceux qui le veulent de se 
■situer en dehors », précise sou 
communiqué, eu faisant di recte- 
ur® ?,V aI i, usio ° à la décision du 
L L !?Ç■ CaI,a, babi tuel, qui a 
décrété une trêve estivale de ses 
actions militaires. « Nous aurons 
toujours à cour d’éviter de crier les 
conditions de /'affrontement entre 
corses, source d impasse, sauf si 
nos militants sont agressés. Notre 
repositionnement militaire s'adap- 
tera toujours à l’analyse politique 
au moment faite par l’ensemble 
aes organisations se situant dans la 
lutte nationale. » 

□ Report d'un comité interministé- 
rie! sar la Corse. - Le comité 
interministériel sur te Corse qui 
âait. prévu 1e mardi 25 jum et 
devait être consacré notamment au 
développement économique de 
nie a été reporté au 10 juillet. Ce 
report est dû, selon Tentourage du 
ministre de l'intérieur, à des rai- 
sons purement techniques. 


□ Cresson a reçu le directeur 
du centre Simon- Wiesenthal. - 
M"* Edith Cresson a reçu, mardi 
25 juin, le rabbin Marvin Hier, 
directeur du centre Simon-Wiesen- 
thal de Los Angeles, qui lui a fait 
part de ses inquiétudes concernant 
des jeux vidéo d'inspiration nazie. 
M. Hier s’est dit préoccupé par 1e 
fait que des jeux de ce genre, pro- 
duits en Allemagne et déjà intro- 
duits en Autriche et aux Pays-Bas, 
puissent être diffusés en France. 
Grande Loge de France 


M. Miche! Barat réélu. - La 
Grande Loge de France a tenu son 
couvait du 20 an 23 juin et en 
cette occasion rassemblée générale 
a procédé au renouvellement d’un 
tiers du conseil fédérai de cette 
obédience maçonnique. M_ Michel 
Barat a été confirmé dans ses 
fonctions de grand maître, pour la 
deuxième année consécutive, avec 
407 voix sur 412 suffrages expri- 
més. 


D M. Thierry de Beauté déviait 
.de mtesioa k FEÏjsée. - 


M. Thierry de Beaucé, ancien 
secrétaire d Etat , 


— . aux relations çul- 

«Jfriies internationales de 1988 à 
J/*l. dans le gouvernement de 
M. Rocanij a été nommé, samedi 
22 juin, chargé de mission auprès 
du président de te République: 
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VOUS N’AVIEZ PAS LE DROIT! 


(Dessin d'enfant) 


© ARTUS 








du Conseil de 
ilabef àPtmde934 sites 




A fait de son mieux 
pour échouer 

Oui, pour la France. Et qui dira 
qu’elle ne s'est pas scrupuleuse- 
ment appliquée à le mériter, ce 
bonnet d'âne ? En 1923, un pre- 
mier Congrès international de la 
protection de la nature demandait 
à l’Etat français de créer un Parc 
national pyrénéen efficacement 
protégé contre tout acte de chasse 
ou de destruction de l’ours. L'idée 
fît son chemin : en 1967 (quarante- 
quatre ans plus tard !) le Parc 
national des Pyrénées occidenta- 
les voit le jour. Tractations, mani- 
gances : épousant Les contours 
d'une dentelle de Calais, d'em- 
blée, le Parc exclut de sa superfi- 
cie 95 % des zones fréquentées par 
les ours brans (il en reste alors 
environ 25 dans le département 
des Pyrénées-Atlantiques). 

L'Etat français attend 1972 pour 
interdire toute destruction de 
l’ours, y compris par battues admi- 
nistratives, et 1981 pour inscrire le 
plantigrade sur la liste des espèces 
totalement protégées sur l'en- 
semble du territoire. 


(Dessin d'enfant) 


Cependant, le conseil d’admi- 
nistration du Parc, cette «com- 
mune écologique », semble s'inté- 
resser davantage à l'aménage- 
ment qu'à la protection de l’ours, 
du lynx, du gypaète et de l’aigle 
royal. 

Oh 1 nous n'accuserons pas plus 
Pierre que Paul ou Jacques : petits 
potentats béarnais, lobby de la 
chasse, lobby de l’exploitation 
forestière, ministère de l’Envi- 
ronnement, ministère de l’Agri- 
culture et des Forêts, hôtes suc- 
cessifs de l’hôtel Matignon et de 
l’Elysée, chacun récolte ce qu’il a 
semé. 

Mais vous n'aviez pas le droit, 
petits Messieurs et grands Mes- 
sieurs, de conduire avec autant de 
constance cette politique dé 
désintérêt, de désinvolture et de 
mépris pour notre patrimoine 
naturel ! 

Vous n’aviez pas le droit de res- 
ter obstinément sourds aux sup- 
pliques des associations françai- 
ses de protection de la nature 
comme aux directives, résolu- 
tions et recommandations des 

©ARTUS 



instances européennes. Vous 
n’aviez pas le droit de ne pas appli- 
quer votre propre loi ! 

Votre inertie. Messieurs 

Que dit la Cour des comptes des 
Parcs nationaux ? «Le seul échec 
concerne, à ce jour, les ours des 
Pyrénées. » Plus loin : « Les admi- 
nistrations y sont le plus souvent 
représentées (...) par des fonction- 
naires dont le souci essentiel est 
de limiter les atteintes portées à 
leur propre activité et, pour le 
reste, de ne pas heurter les élus. 
L’influence de ces derniers, 
no tamm ent des maires de la zone 
périphérique, est donc prépondé- - 
rente;- Alors qu’ils représentent 
des intérêts locaux, ils sont ame- 
nés à orienter l’action d’établisse- 
ments ayant une vocation natio- 
nale. » Enfin : « Cette situation ne 
présenterait pas d’inconvénient 
majeur si le secrétariat d’Etat 
(aujourd’hui ministère, NDLR), 
chargé du contrôle administratif 
et technique des parcs (...), assu- 
rait un contrepoids (...); mais il 
paraît davantage soucieux de res- 
pecter l’autonomie des établisse- 
ments que de leur imposer une 
ligne de conduite.» 

Quand ARTUS soulignait que 
l’Etat français s’abstenait d’exer- 
cer son autorité légitime en 
matière de protection de la 
nature, Brice Lalonde raillait les 
« ayatollahs » de l'écologie, préci- 
sant que l’autorité de l’Etat s’exer- 
cerait dans la seule hypothèse 
d’un «échec du dialogue démo- 
cratique »... 

Dialogue démocratique ? En 
trois ans, M. Lalonde a pris une 
mesure autoritaire de nature à pro- 
téger Tours. Une seule. Eh bien ! 
ceux-là mêmes dont la mission offi- 
cielle est d’assurer la sauvegarde de 
la faune sauvage dans les Pyrénées 
occidentales l’ont combattue, cette 
mesure. L’ont-ils combattue par le 
« dial ogue démocratique» ? Non : 
ils ont organisé des manifestations, 
échauffé les esprits, enfreint la loi. 
Résultat : deux scientifiques 
connus pour être des protecteurs 
de l’ours ont fait l’objet de mena- 
ces de mort. Après enquête, sept 
personnes ont pu être inculpées. 
Sept présidents d’association de 
chasse. Cela vous suffit-il. Mon- 
sieur le Ministre, comme échec 
du «dialogue démocratique» ? 

Le vallon du Soussouéou : voilà 
plus de dix ans que les associa- 
tions françaises de protection de 
la nature en réclament le classe- 
ment. Aujourd’hui, c’est le 
Conseil de l’Europe. 

La protection de l’ours ? Voilà 
quelque cinquante ans qu’elle est 
déclarée urgente par les spécialis- 



« Prières humains qui après no us vivez -: 
N'ayez les cœurs contre nous endurcis* 
/; : V . François VaiONi 


tes. En cinquante ans, nous avons 
perdu plus de cent cinquante 
ours. 

De quel droit, au nom de quoi 
votre inertie, Messieurs ? 

■ Cependant que 
vous discouriez... 

«Fai, avec Henri Nallet, donné 
des instructions très fermes pour 
que l’année 1989 soit l’année 
d’une relance du Plan Ours...» 
(Brice Lalonde.) «Pour participer 
plus activement à la sauvegarde 
de l’ours des Pyrénées, l’Office 
national des forêts vient de créer 
une mission spécialisée. » (Office 
national des forêts.) « Malgré ces 
efforts, on constate effectivement 
que la population ursine reste à 
un niveau très critique. C’est 
pourquoi il est prévu d’accentuer 
les efforts de l’Etat pour sa protec- 
tion.» (Brice Lalonde.) «U faut 
sauver les ours et protéger l’es- 
pèce.» (François Mitterrand.) 
«Quand les Européens plaident 
pour la sauvegarde de l’éléphant 
d’Afrique, on est en droit de pen- 
ser à la survie de l’ours, qui ne 
trouve plus les espaces naturels 
dont il a besoin.» (Michel 
Rocard.) « Je suis pour le rétablis- 
sement des ours... Il faudrait que 
le Parc national des Pyrénées soit 
élargi, c’est un tout petit parc, et 
puis découpé en dentelle.» (Roger 
Fauroux.) «A quoi servirait-il de 
protéger les ours, si dans un même 
moment on détruit leur habitat ?» 
(François Mitterrand.) Etc. 

Cependant que vous discou- 
riez, Messieurs, d’autres parcs, 
Hanc d’autres pays, se sont vus 
menacés de perdre leur diplôme 
européen : Peak District et Purbeck 
(Royaume-Uni), Vollmatinger 
Ried-Untersee-Gnadensee (Alle- 
magne) et Krimml (Autriche). 
Tous ont pris en temps et en 
heure les dispositions justifiant le 
renouvellement finalement 
obtenu. 

Cependant que vous discou- 
riez, l’Espagne, l’Italie, PAu- 
trictae, la Norvège, la Suède pre- 
naient soin de leurs ours, les pro- 
tégeant, travaillant à l’augmenta- 
tion de leur effectif. 


Entre 150 et 200 ours dans les 
Pyrénées françaises en 1937. 12 ou 
13 aujourd’hui. Cela, non, vous 
n’en aviez pas le droit 

Tristesse, honte et colère 

Confèrences, colloques, sym- 
posiums. Petits fours. Déclara- 
tions. Et nous, nous sommes tris- 
tes parce que vous avez laissé 
menacer ruine l’un des plus 
beaux monuments naturels dont 
notre pays puisse s’enoigueillir ! 
Tristes parce que nous l’aimons, 
ce pays, et nous aimons sa faune, 
et sa flore. 

Et nous nous sentons humiliés 
parce que nous voici, faute d’un 
peu de volonté politique de votre 
part, les mauvais élèves de la 
classe européenne. Vous qui par- 
lez à chaque instant d'excellence, 
de qualité, de gagner... vous êtes 
en passe de perdre Tours brun des 
Pyrénées occidentales. Cette 
perte est le symptôme de votre 
attitude à l’endroit de la nature. 

Et nous sommes en colère. Parce 
que vous n'avez encore rien 
compris. A l’heure où toute techno- 
logie de pointe revendique sa part 
de «bïo», le monde vivant n’est 
pour vous qu’un spectacle, un lieu 
de détente et de délassement 
Quelles que soient vos dénéga- 
tions. « Elle ne tient pas la forme, la 
planète Terre !», lisait-on récem- 
ment dans Le Monde (26-27 mai 
1991). Avez-vous lu cet article ? 

Quand comprendrez-vous ? 

11 faut agir, à présent 11 faut, 
comme le suggère Le Monde, 
mettre le dossier «planète Terre» 
sur le dessus de la pile. 

Non ! vous n’aviez pas le droit de 
décevoir à ce point des millions de 
Français. 
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SOCIETE 


JUSTICE 


[/ affaire des Mandais de Yincennes en correctionnelle 

L’innocence du témoin Paul Barril 


L'ancien capitaine de gendar- 
merie Paul Barrii a été entendu, 
mardi 25 juin, par la 17« cham- 
bre correctionnelle de Paris. 
Celle-ci juge, depuis lundi 24. 
MM. Christian Prouteau. Jean- 
Michel Beau et José Windels, 
trois anciens gendarmes soup- 
çonnés d'avoir commis le délit 
de « subornation de témoins » 
pour cacher les irrégularités 
commises lors de l'arrestation 
de trois Irlandais à Vinceruies, le 
28 août 1982. 

Si l'affaire n'étaii pas aussi 
grave. l'audience du mardi 25 juin 
de la 17 e chambre correctionnelle 
de Paris pourrait être comparée à 
une comédie de boulevard où les 
artistes entrent et sortent à leur 
tour. Au lever de rideau, Bernard 
Jégat. quarante et un ans. barbu, 
s’avance vers la barre. Ancien 
sympathisant de la cause irlan- 
daise. il s'est confie au capitaine 
Barril lorsqu’il a cru reconnaître 
ses amis irlandais sur les portraits- 
robots des auteurs de l'attentat de 
la rue des Rosiers. 

Selon ses déclarations à l'ins- 
truction. il aurait remis à l'officier 
du G1GN des armes et des cxplo- 
sifs qu'il entreposait pour le 
compte des Irlandais et qui seront 
retrouvés dans l'appartement de 
Vincent! es. Mais c’est lui qui sera 


inculpé de « détention et transport 
d'armes et d'explosifs ». Sa déposi- 
tion est attendue avec d’autant 
plus d'intérêt qu’une rumeur cir- 
cule : l’ancien capitaine Barril 
aurait enfin accepté de venir 
témoigner, après avoir appris que 
lé tribunal avait décidé de le mire 
conduire à l’audience « par la force 
publique ». 

Très agité. Jégat s’approche du 
micro. Mais c’est pour se lancer 
dans un discours confus où il fus- 
tige à la fois le parquet et la 
presse. «J'ai honte d'être Fran- 
çais ». hurle-t-il. en déchirant 
ostensiblement ses papiers d'iden- 
tité. Puis il s'approche du préfet 
Prouteau et lui crie, familier ; 
« Courage. Christian ! Relevez-vous .' 
Paul est d'une perversité. 1 Courage 
Christian !» ci il quitte l’audicncc. 

«Je ne m'occupe pas 
de procédure» 

Un murmure fébrile secoue la 
salle, qui semble n’avoir jamais été 
aussi remplie. Paul Barril vient 
d’entrer, précédé par son avocat. 
M* Jacques Verges, gui s’assoit 
dans la salle. Bronzé, souriant, 
l'ancien capitaine présente sa pro- 
pre version des faits. Si Jégat a été 
son informateur, il précise qu’ « il 
n'ètaii pas son indicateur préféré ». 
Il avait bien d'autres sources qui 
lui faisaient craindre un attentat, 
imminent à l’initiative des Irlan- 
dais. Scotland Yard l’avait informé 


qu’une écoute téléphonique situait 
le domicile des auteurs présumés 
de l’attentat à proximité du zoo de 
Vincenues. Ce n'est donc pas Jégat 
qui lui a donné l’adresse; c'est lui 
qui l'a trouvée en demandant aux 
épiciers s’ils connaissaient un 
homme roux. 

Le président s'étonne : «r Vous 
ave r eu de la chance... Mais ce 
n’est pas plutôt Jégat qui vous a 
donné l’adresse? Il fa connaissait 
car. en 1980. il a payé le loyer. » 
M. Barril le prend de haut : 
«C'est moi qui l'ai trouvée, moi 
seul. » Un peu agacé, l'ancien offi- 
cier poursuit: x Le ministre m'a 
appelé et m'a dit qu'il était d’ac- 
cord pour l’opération, à deux 
conditions : pas de coups de feu, 
pas de bavures :» La réplique fait 
rire la salle. 

L'opération est donc décidée et 
M. Barril la décrit très minutieuse- 
ment sans évoquer les irrégularités 
de procédure. «Moi. le problème 
Je la perquisition, c'est quelque 
chose qui ne me concerne pas », 
lâche l’ancien capitaine. Et, si le 
président a l’indélicatesse d’insis- 
ter. il déclare, catégorique : «Je ne 
m'occupe jamais de procédure! « 
Les irrégularités, il les a apprises 
* par la presse ». S’il évoque le 
communiqué de l'Elysée annon- 
çant l’arrestation de * dangereux 
terroristes », c’est pour dire sèche- 
ment : « Ccst une connerie. >* 

Mais il faut bien parler des 
armes. Et, sur ce sujet, Paul Barril 


SPORTS 

BASKET-BALL : la France battue par Tltalie au championnat d'Europe 

De l’argent plein les paniers 


L'équipe de France de basket- 
ball s'est inclinée face à celle 
d'Italie 175-72), mardi 25 juin, 
au championnat d'Europe des 
nations à Rome. Cette deuxième 
journée a été marquée par le 
surprenant succès des Tchéco- 
slovaques sur les Grecs 
{123-113). 

ROME 

de notre envoyé spécial 

Au pays du footballroi. le bas- 
ket-ball est prince . L’Italie, si elle 
voue un cuite inaltérable au calcio, 
s’est découvert une passion effré- 
née pour le pallacanesiro (basket- 
ball en italien). Certes, l’cnthou- 
siarae provoqué par le champion- 
nat d’Europe des nations n’a rien 
de comparable avec l’hystérie, il y 
a un an, du Mondiale de football. 
Pourtant l'Italie a toujours eu un 
faible pour ce sport, qu’elle a 
adopté définitivement après la 
seconde guerre mondiale grâce aux 
soldats américains. 

L’affaire tourne même à la pas- 
sion. Ce pays s’affiche en chef de 
file d’une Europe du basket qui se 
donne des airs d’Amérique (le 
Monde du 25 juin), fi joue la carte 
du professionnalisme, tant sur les 
terrains qu’en coulisses. Sur le ter- 
rain, les joueurs italiens, victorieux 
des Français mardi à l'issue d’une 
partie très serrée, sont en mesure 
d’inquiéter les Yougoslaves, les 
champions d’Europe en titre, qu'ils 
devraient retrouver en finale, 
samedi soir. 

Philips, Benetton, 
Ferruzn... 

En coulisses, les dirigeants des 
clubs ont adapté résolument une 
stratégie avant-gardiste. Avec eux. 
le basket n’a pins rien à voir avec 
la «balle au pâmer» des patro- 
nages français d’aman : c'est un 
sport-spectade, comme aux Etats- 
Unis. «Nous devons toujours suivre 
l’exemple de la NBA» (National 
Basket Bail Association. la ligue 
professionnelle américaine), décla- 
rait récemment M. Giaoni De 
Michelis, président de la ligue ita- 


lienne depuis 1985 et _ ministre 
des affairés étrangères du gouver- 
nement transalpin. 

En fait, l'argent est maître du 
jeu. La plupart des trente-deux 
dubs de haut niveau portent le 
nom de sociétés gui renflouent 
leurs caisses. Cdui de Milan est 
devenu Philips Milan, après avoir 
été le Tracer, du nom d’un rasoir 
de la firme néerlandaise. L’équipe 
de Trévise, qui vient d'enrôler le 
Yougoslave Toni Kukoc pour 
10 millions de francs, appartient à 
Benetton, le champion du pull- 
over coloré. Originaire de cette 
ville du Nord, la famille Benetton 
contrôle aussi les clubs de rugby et 
de volley-ball, ainsi qu’une écurie 
de formule 1. 

L'Italie du sport n’est pas cho- 
quée par ce genre de mariage. Si 
les Parisiens amateurs de football 
ne se sont jamais habitués à crier 
« Allez Matra ! » du temps du 
Matra Racing, les Italiens, eux, 
n’ont guère de scrupules à encou- 
rager le Knorr (les potages) de 
Bologne ou le Messaggero de 
Rome, du nom d'un quotidien 
romain, fleuron du groupe Fer- 
ruzzi (agroalimentaire, chimie...). 

En décidant d’investir dans le 
basket-ball depuis 1989, Ferruzzi a 
précipité la course aux enchères. 
Le groupe a dépensé 150 millions 
de francs en deux ans pour l’achat 
de joueurs de premier plan, venus 
renforcer une équipe dont les diri- 
geants espèrent qu’elle sera cham- 
pionne d’Italie en 1992. Les tifosi 
se sont pris au jeu. Cette saison, le 
club a attiré en moyenne 
10 000 spectateurs à chaque 
match, soit trois fois plus qu’An- 
tibes, le champion de France. La 
construction d’un palais des sports 
de 30 000 places à Rome est envi- 
sagée. Enfin, Ferruzzi a pris en 


charge une partie de l’organisation 
de l’actuel championnat d’Europe. 
Montant de l’investissement : 
23 millions de francs. 


ment 
foot 

en Italie: le basket-ball, au 
contraire, est un sport d'avenir », 
estime M. Stefano Flammini. 
directeur général du secteur des 
sports au sein du groupe Ferruzzi. 
Depuis que nous avons enrôlé des 
Américains, le taux de notoriété du 
groupe aux Etats-Unis a été multi- 
plié par cent /a. 

Ferruzzi, Philips ou Benetton ne 
manquent pas de projets. Us 
rêvent d’un championnat d'Italie 
réservé aux dubs les plus riches, 
quitte à écatler ceux des petites 
villes. Os ont milité en faveur du 
championnat d’Europe des clubs 
qui va succéder aux Coupes d’Eu- 
rope dès cette saison. En cas de 
création d’une ligue europénne, ou 
encore d’une ligue mondiale asso- 
ciant les dubs américains, l’Italie 
revendique déjà les places d’hon- 
neur. 

PHILIPPE BROUSSARD 

LES RÉSULTATS 
DU 25 JUIN 

GROUPE A : Espagne bac Bul- 

f arie (94-93) ; Yougoslavie bat 
ologne (103-61). Classement : l. 
Yougoslavie, 4 points; 2 . Espagne 
et Pologne, 3. 4. Bulgarie, 2. 

GROUPE B : Tchécoslovaquie 
bat Grèce ( 1 23- 1 1 3) ; Italie bat 
France (75-72). Classement : l. 
Italie, 4 points; 2. France et Tché- 
coslovaquie, 3. 4. Grèce, 2. 

Les deux premiers de chaque 
groupe sont qualifiés pour les 
demi-finales du 28 juin. La finale 
aura lieu le 29. 


Le mensuel 


PASSAGES 


SHOW BUSINESS 


LA GENERATION 
MORALE 

VENTE EN KIOSQUE 30 F 


TENNIS : les championnats de Wimbledon 

La centième victoire de Navratilova 


La deuxième journée des cham- 
pionnats de tennis de Wimbledon 
a été perturbée, mardi 25 juin, par 
la pluie, qui avait entraîné l'annu- 
lation de tous les matches pro- 
grammés lundi 24 juin. Sur les 
soixante-cinq matches prévus, 
vingt-sept ont pu, mardi, aller à 
leur terme. 

Avant l'averse, l’Américaine 
Martina Navratilova, tenante du 
titre et tête de série numéro trois, 
s’est difficilement qualifiée pour le 
deuxième tour du simple dames en 
battant la Sud-Africaine Eisa Rei- 
oach 4-6, 6-2, 64. Neuf fois lau- 
réate du simple dames, Navrati- 
lova, qui obtenait ainsi son 
centième succès sur le gazon 
anglais pour neuf défaites, rencon- 
trera, au deuxième tour, la Britan- 
nique Amanda Grunfeid, victo- 


rieuse, pour sa part, de la Fran- 
çaise Alexis Dechaume 64, 64. 
Les qualifications de l’Espagnole 
Arantxa Sanchez et de l’Allemande 
Steffi Graf ont été plus aisées ; la 
première, tète de série numéro 4, 
a battu P Allemande Barbara Rit- 
tner 6-1, 6-2; la seconde, tête de 
série numéro I (à la suite du for- 
fait de la Yougoslave Monica 
Scies), a éliminé la Belge Sabine 
Appelmans 6-2, 6-2. La Française 
Nathalie Herreman a battu l'Amé- 
ricaine Kathy Rinaldi 7-5, 6-2. 

Dans le simple messieurs, le 
Français Thierry Champion a éli- 
miné le Britannique Chris Wilkin- 
son 64, 6-2, 3-6, 64. L'Américain 
John McEnroe a battu le Brésilien 
Jairae Oncins 6-1, 6-2, 6-4. - 
(AFP.) 
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est tout aussi péremptoire: il n’a 
pas pris d’armes ni d’explosifs 
chez Jégat. Il précise : « Je n 'ai 
jamais caché quoi que ce soit à qui 
que ce soit. U n’y a jamais eu de 
montage.» Il n’en démordra pas, 
même quand le président lui fait 
remarquer que les gendarmes du 
GIGN ont pourtant menti sur le 
déroutement de la perquisition. 

C’est avec la compagne de Ber- 
nard Jégat que M. Barril est 
ensuite confronté. Elle raconte la 
visite de l’officier à leur domicile. 
« Paul s'est présenté; Bernard lui a 
remis deux sacs, un avec des 
papiers, un avec des armes. » Inter- 
loqué, le président l’interrompt : 
« Vous vous connaissez? Vous l'ap- 
pelez Paul?». Cest parce que, en 
parlant d’elle, l’ancien capitaine 
s’était permis de l’appeler par son 
prénom ! Mais le ton familier 
s’arrête là. car M. Barril est for- 
mel : «On ne m'a jamais remis 
d'armes car. en ce cas. j'aurais fait 
une arrestation. » 

Les comptes 
da GIGN 

Pour le commandant Jean-Mi- 
chel Beau, ce témoignage est «un 
tissu de mensonges » et.rofficier 
chargé de la procédure lots de l'ar- 
restation des Irlandais ne parvient 
plus à qualifier l’attitude de 
M. Barril. qu’il affirme avoir 
« couvert » ou nom de la raison 
d’Etat, jusqu’au moment où il a eu 
l’impression d’ctre abandonné par 
sa hiérarchie. Cest donc une nou- 
velle colère dans le prétoire, mais, 
ccttc fois, la comédie tourne au 
drame psychologique, car le com- 
mandant Beau est amer et ne 
trouve plus ses mots. 

Mais il s’agit d’un procès et, 
alors que Bernard Jégat arpente les 
couloirs du palais. le président 
Alain Lacabarats veut connaître la 
situation hiérarchique du capitaine 
Barril en 1982, afin d’en tirer les 
éventuelles conclusions juridiques. 
La veille, avec le préfet Prouteau, 
la tentative s’était soldée par on 
échec, car les choses ne semblent 
pas simples avec le GIGN. Et 
peut-être faut-ü voir là l’une des 
causes de cette arrestation irrégu- 
lière. «Le GIGN est une autorité 
indépendante, une unité complète- 
ment autonome sur le terrain », 
soutient M. BarriL avant d’ajouter 
qu’il recevait ses ordres de la 
direction de la gendarmerie « du 
ministre de la défense. 

Mais à qui le GIGN doit-il ren- 
dre compte? Le président n’ob- 
tient pas de réponse claire et le 
général Boyé. chargé d’une enquête 
de commandement, est revenu à la 
barre pour dire : «C'est une unité 
beaucoup trop indépendante.» Et, 
sur le fond de l’affaire, s’il se 
montre prudent, le général 
déclare : «Mon enquête m’a 
amené à la conviction que le capi- 
taine Barril m 'avait menti. * 

MAURICE PEYROT 


Aux assises de la Haute-Saône 

L’incendiaire 

qui voulait être quelqu’un 


La cour d’assises de la 
Haute-Saône juge, depuis fa 
lundi 24 juin, un jeune 
homme accusé d'avoir provo- 
qué plusieurs faux volontaires 
à Belfort, au début de Vannée 
1989. Quinze personnes 
avaient trouvé la mort dans 
l'un de ces incendies. 

VESOUL 

de notre envoyé spécial 

L’apprenti-cuisinier de vingt- 
cinq ans, que la cour d'assises 
de la Haurâ-Saône juge depuis 
lundi, est un «nam» qui a voulu 
commettre « un crime de 
géant». L’image est du Dr 
Pierre Bariet, expert en psychia- 
trie, qui a suggéré en ces 
termes l'explication de est acte 
imbécile. Par son geste, Xavier 
Curtet ne cherchait-il pas à 
exister à tout prix à ses pro- 
pres yeux, à être enfin quel- 
qu'un? Sinon, pourquoi ce mar- 
ginal. homaxesuel et prostitué à 
l’occasion, dont le même 
expert situe le quotient iraeüec- 
tuei « aux limitas de la débiBté». 
serait-il devenu un incendiaire? 
Et pourquoi ce raté, qui rêvait 
d’une carrière d'artiste travesti 
et s'essayait sans talent à des 
imitations de DaBda, aurait-il. un 
jour de janvier 1 989, allumé 
son premier incendie? 

Celui-là, par miracle, ne fit 
pas de victime, ré les suivants, 
provoqués, eux aussi, dans des 
immeubles d’habitation. Mais, 
dans la nrét du 7 au 8 mars, te 
« pyromane de Belfort ». qui 
compte alors à son actif une 
quinzaine de sinistres, dont 
quelques-uns qu’il continue à 
nier, est submergé par une 
nouvelle pulsion incendiaire. B 
est trois heures du matin et 3 
prétend evoir bu. Les occu- 
pants du 31 rue Thiars, une 
résidence de six étages divisée 
en petits appartements, dor- 
ment. Ce sont, pour b plupart, 
des jeunes gens, comme Xavier 
Curtet, qui y habitent; fl n'y a 
pas d'amis. Ce solitaire, tôt 
rejeté par sa famille pour causa 
d’homosexualité, en a-t-il 
jamais au? 

La paissance 

dm rm pnîsftant 

A quoi a-t-il songé en met- 
tant le feu à un journal d’an- 
nonces gratuit qu'fl a jeté dans 
le local à poubelles ? Qu'une 
nouvelle fois son geste serait 
sans conséquence? L’incendie 
aflumé, il est monté se coucher. 
Quelques minutes plus tard, le 
vieil immeuble s'est embrasé 
comme une torche . Ainsi que 
les experts l’ont constaté 
depuis, « les conditions du 


tirage étaient réunies pour favo- 
riser le développement du sinis- 
tre». L'escalier, en particufeer. 
était en bois, qri a coupé tout 
espoir de retraite aux occu- 
pants. 

Plusieurs se sont jetés dans 
te vide et ont péri ainsi. Les 
autres ont été asphyxiés. 
Etendu nu sur son fit, Xavier 
Curtet a entendu des cris de 
panique et 1e brut des vitres 
qui explosaient sous l'effet de 
la chaleur. Calmement, il est 
sorti par b fenêtre de sa cham- 
bre. réussissant à gagner b toit 
de b cour intérieure, puis ta 
rue. En bas, sur te trottoir, une 
jeune fffle gisait dans une mare 
de sang. Il s’en souvient 
encore. 

Plus de deux ans après, i 
oppose, malgré tout, aux inter- 
rogations de te cour d'assises, 
un visage d'ange buté . Parfois, 
H a une phrase contrite : «J'ai 
eu mal pour ces quinze vic- 
times». Souvent, on te dirait 
affleura, plus i ndi ffére n t au récit 
de ses méfaits que provoca- 
teur : «Pourquoi ces inc encSes? 
Je voulais mettre de l'ambiance 
dans la quartier ». Dans ces 
moments-là, b safle d'auefienee, 
où se pressent curieux et 
parents des victimes, gronde. 
Le président, M. Robert (bris, 
laisse faire. A peine le début 
des dâ&ts. un homme a hurlé : 
« Assassin \ La peine de mort 
pote ce chien I» . 

Xavier Curtet venait de pren- 
dre place dans te box des accu- 
sés. On Ko avait enflé un gilet 
pare-balles et il encourt la 
réclusion crinwrete à perpétuité. 
H a été confondu pour avoir 
exhibé, alors qu’on ne lui 
demandât rien, des coupures 
de presse réfutant les premiers 
exploits de l’incendiaire de Bel- 
fort, C’était lors d’une visite 
d'embauche dans un collège 
comme «tudste». préposé aux 
cuisines . Quelqu'un, après te 
drame de b rua Thters, s'en 
est souvenu. 

Pourtant, Xavier Curtet n'est 
pas un pyromane au sens 
scientifique et donc «compui- 
sionnel» du terme, les experts 
l' affirment. L'anomaSe chromo- 
somique dite «syndrome de Kfi- 
nefelter » dont il est atteint 
n'expliquerait pas grand chose 
non plus. Pour le Dr Bartet, il 
faut chercher affleura la cause 
de sa rage incendiaire : dans 
(es échecs répétés que b vie lui 
infligeait à cette époque. Le feu 
donne une telle impression de 
puissance aux impuissants i il 
suffît d'une aUumette et d'un 
journal froissé. 

BERTRAND UE GENDRE 


SCIENCES 


Un programme de 500 millions de francs 


La France se lance dans la propulsion hypersonique 


Après plusieurs mois de 
réflexion, (e gouvernement fran- 
çais vient de décider du lance- 
ment d'un important effort de 
recherche sur la propulsion 
hypersonique avancée. Annon- 
cée par le premier ministre, 
M~ Edith Cresson, lors de sa 
visite, samedi 22 juin, au Salon 
du Bourget ce programme de 
500 millions de francs sur qua- 
tre ans, baptisé PREPHA (Pro- 
gramme de recherche sur la 
propulsion hypersonique avan- 
cée). vise à conforter et à met- 
tre en place les moyens néces- 
saires à l'élaboration de ces 
moteurs, qui, à partir de 
2010-2015, propulseront des 
avions, des missiles ou des 
engins spatiaux à des vitesses 
allant jusqu'à Mach 25 (1). 

La pari est ambitieux. Car, pour 
réaliser un tel ensemble propulsif, il 
faul être capable de mettre au point 
un système qui fonctionne, dans une 
première phase, comme un moteur 
tf avion en utilisant Toxygène de Pair 
et, dans une seconde phase, comme 
un mot air de fusée quand il n’y en 
a plus. Cest presque la quadrature 
du cercle que l’on demande aux 
motoristes : construire une sorte 

rv 


d’engin hybride qui se comporte 
comme un turboréacteur jusqu'à 
environ Mach 3, comme un stato- 
réacteur à combustion subsoniqne 
jusqu’à Mach 6 -Mach 7. comme 
un statoréacteur à combustion super- 
sonique jusqu’à Mach 17, et comme 
un moteur de fusée jusqu’à 
Mach 25. 

Il n’est que de passer en revue les 
prqjets des grands pays industrialisés 
pour se convaincre de la nécessité, 
comme Ta déclaré le premier minis- 
tre, dVunr action technologique» sur 
ce thème. Allemands, Britanniques 
et Japonais sont en marche. Les plus 
impressionnants sont les Américains, 
oui ont engagé un programme de 
6 milliards de dollars, le NASP 
(National Aero Space Plane), grâce 
auquel Ds devraient développer un 
véhicule expérimental, le X-30, 
décellani horizon t ale me n t depuis un 
aéroport et capable d’atteindre 
Mach 5, puis Mach 14. 

Bien qu’une dérision américaine 
sur ce priât ne doive pas être prise 
avant 1993, U est essentiel pour la 
France de se pas être absente de 
cette compétition, Cest ce qu’avait 
souligné, en avril 1989, une étirée 
commandée par le ministère de la 
recherche et de la technologie et 
conduite par l’Office national 
d’études et de recherches aérospa- 
tiales (ONERA) en liaison avec r Aé- 
rospatiale, Dassault- Aviation, la 
SNECMA et b Société européenne 


de propulsion (le Monde du 
13 février). Aujourd'hui c’est du»* 
faite, et b délégation générale à Tar- 
mement va pouvoir, comme l’a 
déclaré le ministre de b recherche et 
de b technologi e , M. Habert Curien, 
servir de «chtf d'orchestre» au pro- 
gramme de recherche PREPHA 

La convention de PREPHA n’at- 
tend plus que la signature des diffè- 

rents acteurs dans les prochaines 
semâmes. EDe devrait permettre de 
préc iser le rôle de chacun, le 
contenu des travaux à engager am^ 
que b répartition des moyens finan- 
ciers réservés à cet effort de 
recherche centré sur b statoréacteur 
a combustion supersonique. Cinq 
cent miHions de francs sont en prin- 
cipe prévus pour quatre ans. Cent 
millions de francs seraient à la 
charge des industrids précédemment 
cirés tandis que 1e solde se partage- 
rait entre te ministère de b défense 
(environ 60%) et le ministère de la 

/Jn«S rC A e de Ia technologie 
(40%). A charge pour ce «tenter 
d apprécier la part imputable au 
Centre national d’études spatiales 
dont 1 intérêt pour ce type de 
moteur se manifestera sans doute 
lorsqu on définira les lanceurs de 
satellites et de navettes qui soccêde- 
ront à Anane-S. 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


rÜUL lil?t comparaison. !c 
(.oocofoe croise à une vitesse légèrement 
supérieure à Mach 2. 
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SOCIÉTÉ 

Le rapport de la Commission de l’informatiqiie et des libertés 

Les saisines ont progressé de plus de 50 1 en un an 


La Commission nationale cto 
l'informatique et des 
libertés (1), présidée par 
M. Jacques Fauvet devait ren- 
àre public son onzième rapport 
d'activité mercredi 26 juin à 
Paris. Ce document de quatre 
cents pages, publié par La 
Documentation française, dresse 
- le bilan de l'année 1990, qui 
avait été marquée par l'augmen- 
tation de son activité at par la 
polémique sur les fichiers des 
renseignements généraux. En un 
an, les saisines de la commis- 
sion ont augmenté de plus de 
50 X. 

La Commission nationale de l’in- 
formatique et des libertés gardera 
sans doute on mauvais souvenir du 
mois de mars 1990. Le 1“ de ce 
mois, la publication au Journal offi- 
ciel de deux décrets sur les fichiers 
des renseignements généraux avait 
suscité une vaste polémique sur les 
aspects « liberticides » du texte. 
Accusés de favoriser le fichage de la 
population, ces décrets, qui avaient 
Eût l'objet d'un avis conforme de la 
CNIL, avaient été précipitamment 
retirés au terme d'une querelle qui 
avait vite pris un tour passîonneL 
Un an plus tard, le rapport de la 
commission revient longuement sur 
ce débat, fondé, selon M. Fauvet, 
sur un «malentendu». 

«On a cru d’une part que le gou- 
vernement donnait aux renseigne* 
ments généraux des possibilités nou- 
velles de fichage des individus alors 
qu'il s'agissait en fiât de réglementer 
des pratiques existantes, note le rap- 
port. D'autre part, on a considéré 
cette publication comme une forma- 
lité faisant partie de la routine 
administrative alors qu’il s'agissait 
de rendre pour la première fois 
publiques et transparentes les carac- 
téristiques des fichiers les plus sensi- 
bles et les plus secrets de la police. » 
Aujourd’hui, les décrets ont été réé- 
crits et soumis pour avis à la oom- 
mission -çonaifrafive. des droits de 
l’homme (voir encadré). La CNIL, 
qui a été saisie de .ces . nouveaux 
textes au mois dè mars dernier, 
devrait rendre son avis en juillet. 

Cette polémique avait brusque- 
ment mis en lumière r activité cto la 
CNIL Ce soudain intérêt a eu pour 
conséquence d’augmenter considéra- 
blement tes « demandes de droits 
d'accès indirect» qui permettent £ 
chaque citoyen de demander à la 
commission de vérifier si son nom 
figure sur un fichier et à les men- 
tions qui l’accompagnent sont 
conformes à la loi. En an an, ces 
démarches ont progressé 
de._163,7 %i Ce gonflement lié à la 
violence de la polémique de 
mars 1990 s'inscrit toutefois dans le 
cadre plus général de l’augmentation 
de l’activité de la commission : les 
saisines reçues par la CNIL en 1990 
ont progre s sé de 52,7 % par rapport 
à 1989. 

Les «plaintes», qui sont en fait 
de simples lettres adressés à la com- 
mission, ont, elles, augmenté de 
45,8 96. « L'application de la loi 
dépend aussi de la volonté des per- 
sonnes d'exercer et defiùre respecter 
au quotidien les nouveaux droits qui 
leur ont été reconnus, note M. Fau- 
vet dans l’avant-propos du rapport. 
L 'augmentation continue du nombre 
de maintes et de réclamations adres- 


sées à la commission montre que 
cette volonté s'affirme peu à peu.» 
La CNIL a reçu 16482 dossiers de 
formalités préalables en 1990. Les 
missions de contrôle se sont multi- 
pliées : une soixantaine de fichiers 
ont été épluchés à Paris comme en 
province. 

Les judokas 
et le Crédit lyonnais 

De multiples détournements ont 
été débusq ué s. Certains avaient des 
buts commerciaux: le Crédit lyon- 
nais, qui souhaitait envoyer des 
messages publicitaires aux enfants 
de douze à dix-huit ans, avait ainsi 
demandé à la Fédération française 
de judo des bandes magnétiques 
comportant tes noms et adresses des 
licenciés nés entre le l" janvier 
1971 et le 31 décembre 1977 pour 
les départements du Nord, de 
l’Oise, du Pas-de-Calais, de la 
Somme, de la Seine-et-Mame et de 
la Ville de Paris. La vente du 
fichier avait été réalisée par une 
société privée, la Corredis, sans que 
la fédération dépose à la CNIL une 
demande d'avis sur la gestion de ses 
licenciés et sans que tes intéressé 
soient avertis. Parfois, ces détourne- 
ments ont des buts politiques : le 
6 juin 1990, le maire de Pantin 
avait ainsi adressé à tous les 
chômeurs domiciliés dans cette ville 
une lettre appelant £ une manifesta- 
tion politique en utilisant le fichier 
des demandeurs d’emploi de la 
commune, ce qui est strictement 
interdit. 

Pour lutter contre ces détourne- 
ments, la CNIL a la possibilité 
d'adresser aux fautifs des « avertis- 
sements ». Cinq délibérations de ce 
type ont été adoptées en 1990. Le 
ministère de la défense a ainsi été 
épinglé par la commission au sujet 
d*un fichier sur l’ex-FLNC qui avait 
été réalisé par les légions de gendar- 
merie de Corse sans autorisation de 
l’autorité hiérarchique et sans avis 
préalable A la CNIL, 

La commission, qui surveille de 
près les fichiers sur -tes impayés, 
s’inquiète également du risque de 


prolifération des fichiers sur les 
incidents de paiement. Les den- 
tistes, comme b chambre syndicale 
des négociants en matériaux de 
Haine-Garonne, se sont ainsi adres- 
sés £ b commission afin de consti- 
tuer un fichier recensant tes mau- 
vais payeurs de leur profession. 
« La centralisation des informations 
sur les personnes au service de ces 
seuls intérêts économiques a com- 
merciaux dans des fichiers mal 
contrôlés constitue un risque pour la 
vie privée ». conclut te rapport. 

VEurope 
des libertés 

Plus intéressantes encore sont les 
réflexions de b CNIL au sujet de 
f Europe des libertés. En matière de 
protection des informations nomina- 
tives, les Douze ont adopté des 
politiques très différentes : b Belgi- 
que, l'Italie, b Grèce, le Portugal et 
l'Espagne n’ont aucune législation 
spécifique. Pour mettre fin à ces 
disparités, un projet de directive 
européenne sur la protection des 
données a vu le jour en 
juillet 1990. Le principe (Tune telle 
initiative a été bien accueilli par b 
CNIL, mais la commission s’in- 
quiète du contenu du texte adopté 
par le Conseil des communautés 
européennes. vCe texte, bien qu'il 
se réfère constamment ù un haut 
niveau de protection, comporte de 
graves lacunes m regard des disposi- 
tifs nationaux existants, noie le rap- 
port. S'il était adopté en l’état, on 
peut craindre que son application 
n'aboutisse à une harmonisation par 
le bas de la protection.» La CNIL, 
qui a insisté pour que les accords 
de Schengen comportent un chapi- 
tre sur b protection des données à 
caractère personnel, a adressé ses 
propositions d'amendement £ la 
Commission européenne et £ de 
nombreux députés européens. 

ANNE CHEMIN 

(1) CNIL: 21. nie Saint-Guillaume, 
75007 Paria. TéL : 45-44-4045. 


Droits de l'homme, 
et renseignements généraux 


La Commission nationale 
consultative des droits de 
r homme a estimé que les nou- 
veaux projets de décrets relatifs 
aux fichiers des renseignements 
généraux (RG) «ne sont pas de 
nature à apaiser toutes les inquié- 
tudes», même si aile admet, 
dans son avis rendu b 6 juin, 
que certaines des moefifleations 
apportées par le ministère de (In- 
térieur sont s positives s. Cela vise 
les textes revus et corrigés par le 
ministère de l’intérieur {le Monde 
du 28 avril) après le tollé provo- 
qué par ta publication de deux 
premiers décrets, en mars 1990, 
vite annulés par le premier minis- 
tre Miche! Rocard, 

Rappelant que tes fichiers de 
pofice font peser des «menaces 
particulièrement graves sur les 
libertés», notamment quand il 
s'agit d’autoriser les RG i mettre 
an fiches des informations « sen- 
sibles » (origine ethnique, opinions 


ÉDUCATION 

Pour son congrès extraordinaire 

La Fédération des conseils de parents d’élèves 
sera contrôlée par nn huissier de justice 


Les cinq conseils départementaux 
de b Fédération des conseils de 
parents d’élèves (FCPE), qui 


Monde du 20 juin), et auxquels ont 
décidé de se joindre quatre autres 
départements, sont parvenus - a 
r issue d'une audience présidée, le 
25 juin, par M. Jean-Marie Cou- 
lait, juge des référés au tribunal de 
grande instance de Paris - à .un 
accord aboutissant à b désignation 
d’un huissier de justice. Celui-ci 
sera chargé de vérifier b régulante 
du c alcul des mandats et des votes 
au congrès ordinaire «à caractère 
exceptionnel » qui doit, se tenu: a 
Paris, dimanche 30 juin, pour 
débattre du plan de redressement 
de l’organisation parentale défici- 
taire. 

Les départements demandeurs, 
représentés par M« Francis Ter- 
quem. souhaitaient initialement 
que soit nommé un administrateur 


judiciaire, * afin de remettre les 
comptes à plat et de proposer au 
prochain congrès des solutions alter- 
natives » au recours £ f emprunt de 
16 millions de francs qu’accorde- 
rait b CASDEN, banque «ensei- 
gnante)*. Un tel recours avait déjà 
été rejeté, lors du dernier congrès 
de Bourges {le Monde des 21 et 
22 mai). 

Après avoir rétorqué que le véri- 
table objectif de ces départements 
était, en fiait, de « changer les onen- 
taiions politiques » de la FÇPE, i 
M* Jean-Etienne Giamarchi, .défen- 
seur de M. Mailles, se rai liait, non 
sans réticences, à la proposition de 
M* Terqucm, qui demandait la 
désignation d’un huissier audien- 
cier chargé de contrôler le deroule- 
ment des votes, notamment b pr»> 
Cédure de calcul des mandats, qui 
a été, à Bourges, sujette à de nom- 
breuses controverses. 

J.- M. Dy 


politiques, philosophiques ou reli- 
gieuses, appartenances syndi- 
cales), la commission slnqiiôte 
de la efmeGté du fichage». Elle 
souligne les «risques que com- 
porte le rassemblement dans un 
fichier unique d'informations dont 
la finsftrf est très différente» : les 
unes relèvent « de la sûreté de 
l’Etat ou de b sécurité pubBque». 
tandis que les autres sont jugées 
« nécessaires pour donner au 
gouvernement ou à ses représen- 
tants les moyens d'apprécier h 
situation poétique, économique ou 
sociale, de prévoir son évolution 
et de prévenir les troubles à l'or- 
dre pubSc». Ce damier type de 
données devraient, selon ta com- 
mission, être Isolées dons un 
fichier spécifique auquel les 
citoyens auraient un droit d'accès 
cfirect et de rectification. 


L<es réactions an plan 
de rénovation des lycées 

LA FEN : «Une 
évolution positive» 

Le plan de rénovation des lycées, 
iblie mardi 25 juin par M. Lionel 


publié mardi 25 juin par M. Lionel 
Jospin (le Monde au 26 jura), 
représente pour b Fédération de 
{'éducation nationale (FEN) une 
«évolution positive h. sons réserve 

? ue les moyens dégagés soient suf- 
isants. Le Syndicat général de 
l’édu cation nationale (SGEN- 
CFDT) a aussi dégagé des «élé- 
ments positifs», tout en regrettant 
que le pbn n’aille pas plus loin, 
notamment en ce qui concerne b 
réforme do baccalauréat. Le Syndi- 
cat national des lycées et collèges 
(SNLC-FO) craint que renseigne- 
ment en modules se fosse au détri- 
ment des disciplines fondamentales. 

La Fédération des conseils de 
parents d’élèves des écoles publi- 
Jques (FCPE) donne un « avis favo- 
rable» aux propositions de M. Jos- 
pin, alors que b Fédération des 
parents d’élèves de l'enseignement 
public (PEEP) estime que la 
réforme correspond à un « habil- 
lage des structures et contenus 
actuels». 


IA MAISON DES 

BIBUOTHEQUES 

61 rue Froidevaux 75014 Paris 



Bibliothèques" U g ne Standard" Acajou - Près de 200 modèles- 12 hauteurs -4 largeurs -4 profondeurs 
15 autres versions de teintes et placages d'essences véritables. 


Du meuble 
traditionnel... 
... au meuble 
contemporain. 

500 modèles 
17 lignes et styles 
85 versions (coloris, 
teintes ou essences de bois) 

VISITEZ NOS 
MAGASINS 



Bibliothèques "Ligne Standard" (version 
Frêne Naturel). 
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CATALOGUE GRATUIT 

dans nos magasins 

PARIS : 61, rue Froidevaux (14 e ) 

“en Montparnasse" 

Magasin ouvert le lundi de 14 b à I9h30 et du mardi 
au samedi inclus de 9 h 30 à 19 h 30 sans interruption 
RER . Denfert Rochereau - Métro : Denferr Rochereau ■ Gai- 
lé - Edgar d Oumei - Aulobus : 28. 38, 58. 68 - SNCF : Gare 
Montparnasse. 


Bibliothèques “Rialto" -12 modèles - Toutes 
hauteurs de 2,15 à 2,40 m - 2 largeurs - 
1 profondeur - 3 versions. 


ARPAJON: 13. Route NAMCY: a rua Saint-Michel 

Nationale 20. (200 m avant la (lace SI -Epvro). 

sortie Arpaton-centre). Tèl. 83 3&84.B4 

Tél 84 90.05.47 NANTES: 16. rue Gambetta 

VERSAILLES : ^-70, rue dos (près rue Coufmiers). 

Chanliers. Tél 39 63.66 09 TéT 407459.35 

BIARRITZ : 11. rue des Halles. NICE: 2. nie Olfe 

Téi. 59. 24. OS. 74 Tél. 6338 84.55 

PERPIGNAN :Kr 

Bouffanl Têt 58.4439 42 Prades (zone con 

BRIVE (Point Expo) : 30, rue TèL 68.55 39.92 

Louis - La t rade. Tél 55.74.0732 Æn 

H°a»Z D: EïïSÜftS 

22, rue G .-Clemenceau. 

Tel. 73.93.9706 QUIMPER (Point 

DUON : «a rue Monge. .11 

Tôt. 80.45.02.45 Libération. T6L 98 

DRAGUIGNAN (Peint Expt>) : REIMS (Point Ex| 

Zec de St-Hermentalra al Volumes, 39 bi: 
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Les résultats du recensement de 1990 


Le chômage a augmenté en même temps que l’emploi 


Depuis 1982, le nombre de 
jeunes a continué à diminuer en 
France, mais la population 
active a poursuivi sa croissance, 
pour atteindre 25,3 millions de 
personnes, grâce à la progres- 
sion continue de l'activité fémi- 
nine et au développement d'em- 
plois temporaires ou à temps 
partiel, qui occupent aujourd'hui 
un salarié sur onze; cette pro- 
gression n'a pas empêché une 
forte montée du chômage : tels 
sont les principaux résultats du 
recensement de 1990 rendus 
publics par l'INSEE le 26 juin. 

Au cours des années 80. la 
France a continué à vieillir : 
gagnant au total 2,3 millions d'ha- 
bitants entre le recensement de 
1982 et celui de 1990. elle a perdu 
600000 jeunes de moins de vingt 
ans : un recul consécutif à la baisse 
de la natalité depuis une vingtaine 
d’années. Ces jeunes ne forment 
plus que 26,3 % de la population 
contre 28.7% en 1982 (et 32 % en 
1968). Celte proportion n'est plus 
dépassée, dans la Communauté 
européenne, que par trois pays : 
l’Espagne, le Portugal, et surtout 
l’Irlande (avec 37%). 

Parallèlement, l'allongement de la 
durée de vie a accru de pris de 
1.3 million le nombre des soixante 
ans et plus : avec 11.3 millions, 
ceux-ci représentent presque un cin- 
quième de la population. Cesi. peu 
ou prou, la proportion moyenne 
pour l’Europe des Douze, déjà 
dépassée dans les autres grands pays 
de la CEE. P Allemagne, la Grande- 
Bretagne et même l'Italie Parmi ces 
personnes âgées, plus de 4 millions 
ont dépassé soixante-quatorze ans: 
une large majorité (les deux tiers) 
de femmes, souvent veuves. La 


France des vieux est aussi celle des 
femmes seules. 

Ces jeunes et ces vieux conti- 
nuent à se répartir inégalement sur 
le territoire national. Le contraste 
demeure, aujourd’hui comme hier, 
entre la France plus jeune du nord 
de la Loire et des Alpes, avec une 
proportion de moins de vingt ans 
supérieure à la moyenne, et une 
France du Centre et du Midi vieil- 
lie. «Les seize départements oii la 
proportion de personnes de soixante- 
quinze ans et plus dépasse 10 % 
étaient déjà les plus vieux en 1932. » 
Parfois, ce vieillissement s’est 
encore accentué. Mais le schéma 
tend à se brouiller: certains dépar- 
tements, notamment dans le Lan- 
guedoc-Roussillon (le Gard, l’Hé- 
rault, l'Aude), k ont moins vieilli que 
l'ensemble du pays». A l’inverse, 
des départements traditionnellement 
« jeunes * & l'ouest comme le Finis- 
tère. les Côtes-d’Armor, voire ta 
Charente-Maritime, se sont rappro- 
chés de la moyenne. 

Progression 
du salariat 

C’est qu’aujourd'hui les nais- 
sances comptent moins que les 
migrations dues à l’emploi. Le 
« croissant fertile » de la Bretagne à 
l’Alsace t’est moins : la bordure 
méditerranéenne n'attire plus seule- 
ment des retraités, mais aussi de 
jeunes adultes, qui trouvent davan- 
tage â s’employer dans de nouveaux 
secteurs, notamment dans le ter- 
tiaire. 

C’est l’emploi, encore, qui 
apporte la surprise de ce recense- 
ment. Entre 1982 et 1990, non seu- 
lement la population active a aug- 
menté (de i.5 million de 
personnes), atteignant 25.3 millions, 
mais, contrairement à ce qu'on 
avait cru distinguer au fil des 
enquêtes « emploi » annuelles de 


l’INSEE, l’emploi total a crû aussi 
de plus de 4 %, «ce qui correspond 
à 110000 créations annuelles nettes 
contre 80000 par an entre 1975 et 
I9S2.V. 

La croissance de la population 
active provient d’abord d’n une pro- 
gression rapide et persistante de l 'ac- 


tivité féminine v : la population 
active masculine (occupée ou non) 
n’a guère augmenté. Le mouvement 
entamé au cours des années 60 ne 
s’est guère ralenti II a joué double- 
ment : l'enuée des jeunes femmes 
sur le marché du travail continue, 
voire s’accentue; celles qui s’y trou- 


Répartition de la population par âge 



Les femmes au premier plan 


par Guy Herzlich 


S UR les photographies de la 
société française tirées du 
recensement de (a population de 
1990. on voit aujourd'hui moins de 
jeunes qu'il y a vingt ou trente ans 
(un peu plus d'un quart contre un 
tiers en 1962) et plus de vieux (7 % 
ont déjà dépassé soixante-quatorze 
ans contre moins de 5 % il y a près 
de trente ans). Mais ce sont surtout 
les femmes qui apparaissent au pre- 
mier plan, notamment sur l'image 
de la France active : elles forment 
aujourd'hui 44 % de la population 
active et ce n'est que grâce à elles 
que celle-ci s’est accrue au cours 
des années 80. La France paraît 
ainsi se diriger vers le modèle Scan- 
dinave. 

Ce bouleversement des rôles 
sociaux a pris plusieurs décennies, 
mais 9 appartiit aujourd'hui en pleine 
tanière. A tous les âges, le taux 
d'activité des femmes se rapproche 
de celui des hommes, et Centrée 
comme la sortie du marché du tra- 
vail deviennent parallèles. Le chan- 
gement gagne des régions tradition- 
nellement conservatrices comme 
celles de l'Ouest et touche les cam- 
pantes aussi bien que les vîtes. 

U passage a été feci&té par l'élé- 
vation du niveau de formation des 
femmes et par la transformation de 
la structure des emplois. Le recen- 
sement de 1982 svat déjà montré 


Centrée de ta fiance dans la société 
«post-industrielle» : le tertiaire (com- 
merces. transports, services) occu- 
pait déjà 60 % des actifs. Mais 
cens fane présence féminine dans 
la population active correspond 
aussi à un changement des compor- 
tements et des modèles famfiaux. 
notamment à la réduction du nom- 
bre d’enfants et à la multiplication 
des familles «monoparentales» où 
les femmes assument la charge des 
enfants. Mais, plus souvent encore, 
le travail des femmes est le moyen 
pour les couples d'améfiorer ou de 
maintenir leur niveau de vie. La crise 
et te chômage n'ont fait qu'accélérer 
le mouvement et renforcer respira- 
tion au travail. 

Au cours des années 80, la pro- 
gression continue du nombre de 
femmes sur le marché du travail 
s’est faite dans un contexte bien 
particulier - un changement de l’em- 
ploi que révèle aussi te recense- 
ment. Si en effet l’emploi salarié a 
commué à augmenter, cette crois- 
sance s’est faite surtout à travers 
des «fermes particulières d'emploi» 
(intérim, contrats et stages de 
toutes espèces) qui occupent main- 
tenant près d’un homme salarié sur 
douze et plus d’une femme salariée 
sur dix. 

Une vaste zone grise apparaît 
ainsi entre te chômage et le travaS, 


une nouvelle conception de remploi 
Pour beaucoup de jeunes - et par- 
fois de moins jeunes - Centrée ou 
le maintien sur le marché du travail 
passe désormais par ces formes 
d’emploi. Ceftes-d ri ont pas réduit 
le chômage puisqu'il a continué è 
croîtra, au rythme apparent de deux 
demandes d’emploi pour trois créa- 
tions. Comme si celles-ci ne fai- 
saient que nourrir la demande, 
comme si naissait dans le sillage de 
ce demt-traval une faim d'emploi, 
chez les femmes comme chez les 
jeunes des banlieues déshéritées. Le 
constat amène à s’interroger sur la 
nature et l’évolution du chômage en 
France et suscite un certain pessi- 
misme : môme avec une reprise 
économique. le chômage peut-il 
diminuer sensfolemem tant que le 
taux d'activité des femmes n’a pas 
complètement rejoint celui des 
hommes? 

Les résultats du recensement sus- 
citent d’autres questions sur la 
transformation des modes de vie en 
France et sir la société française. Le 
travail des deux conjoints a été 
notamment la moyen, pour les cou- 
ples, d'acquérir un logement ou 
d’en trouver un plus confortable. 
Las difficultés des années 80, de 
même que le ralentissement de te 
construction, ri ont pas tempéré le 
désir des Français de devenir pro- 



Taux d'activité des femmes 
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-voient déjà - les générerions do 
«baby-boom» - a t l'ont pas quitté 
pour élever leurs enfants. Peu à 
peu, Técart avec les hommes dimi- 
nue : chez les quarante-quarante- 
quatre ans. on compte aujourd'hui 
presque 76 % d’actives - contre 
62% en 1982 et 50% en 1975 - 
pour 97 % d'hommes actifs. 

Dans certains départements et 
certaines régions (Bassin parisien, 
ouest de la France, Rhône-Alpes), ta 
différence est devenue très faible, 
même dans des zones rurales on de 
petites villes comme Mayenne. Elle 
demeure plus import an te dans le 
Nord et PEst, et aussi, de façon 
plus inattendue, dans le Midi médi- 
terranéen et sur la côte aquitaine, 
sans que les raisons de ces diffé- 
rences apparaissent toujours daires. 
Mais, globalement, en dépit des dif- 
férences régionales, les comporte- 
ments se rapprochent : les taux 
d'activité des hommes et des 
femmes sont désormais parallèles, 
notamment en début et en fin de 
carrière. 

La progression de l'emploi, 
notamment de l’emploi salarié 
(+1,3 million) entre 1982 et 1990 
signifie-t-elle que te deuxième crise 
(cetle qui a suivi le deuxième choc 
pétrolier) a été moins destructrice 
que 1a première? La différence tient 
peut-être, pour partie, â l'attention 
portée dans le recensement de 1990 
a l'activité et à l'emploi, par des 
questions nouvelles, plus fines et 
plus précises. Ainsi ont émergé, en 
nombre plus élevé que dans 
l’enquête « emploi » de janvier 
1990, les «formes particulières d’em- 
ploi : contrats à duree déterminée, 
intérim, stages, contrais de qualifi- 
cation ou d’adaptalk» représentent 
pris de 8 % des emplois, et occu- 
pait plus de 1,7 million de salariés, 
soit plus de 9% du totaL 

Ainsi s’explique aussi, en partie; 
la progression du salariat (85 % des 


emplois contre 83 % en 1982), que 
l'on croyait interrompue au milieu 
des années 80 par la popularité de 
la création d'entreprise et le reco urs 
à la sous-traitance. Au contraire, 
pour les non-salariés. les profanas 
nouvelles, de leur côté, riont pas 
compensé la perte de 
350 000 emplois traditionnels 
(notamment fa disparition d'exploi- 
tations agricoles). 

Mais la croissance de l’empioa n’a 
pas empêché ceSe du chômage. Ou 
Ta constaté dep ui s la «reprise» de 
1987; le recensement le confirme: 
enregistrant tous ceux qui s ou h aite» 
ratent un travail (y compris des 
femmes au foyer et des retraités^ B 
dénombre 2,73 millions de 
chômeurs, an lieu de 2,08 militons 
en 1982 (IX 

Par un paradoxe apparent, tandis 
que l'activité croissait an cours des 
années 80, die s’est c oncent r ée sur 
une tranche d’âges plus réduite 
(entre vû$t-ànq et rinquanfeqatre 
ansL La prdongation accélérée de 
la scolarité a retardé l'âge d’entrée 
au travail : les deux tien seulement 
des hommes de vin# à vingt-quatre 
ans sont aujourd'hui «actifs», con- 
tre 80 % en 1982 ; la retraite i 
soixante ans et ks préretraites ont 
avancé l’âge de départ : entre 
soixante et soixante-quatre ans, un 
cinquième à peine des hommes res- 
tent en activité. Ce raccourcisse- 
ment des carrières n’est pas sans 
poser des p r ob l è m es au moment où 
la population active vk&à, puisque 
les quarante cinquante-quatre ans 
en forment le tiers, contre 28% es 
1962 et 29% encore en 1982_ 

aa 


(l) Les enquftq «emploi», dm les 
c ritère s son z plu stricts et te ciarep aa 
prn plus resuemt, é vd m iaa le' aorabre 
à 1,79 miBunt en 1982 et i 2JM aûfiioas 
en pmvicr 1990. 


prié tares. Les ménages y sont sou- 
vent parvenus en quittant te centre- 
ville pour (a banlieue (au moins tem- 
porairement) et d’autant plus sau- 
vent qu'ils habitaient une grande 
vtfe. Ainsi s’explique te reprise de la 
croissance urbaine déjà constatée 
dans le recensement de 1990 ( le 
Monde <fa 30 juin 1990). 

Ce départ a permis aux Français 
de satisfaire un autre goût, celui de 
l’habitat individuel. Ainsi, à côté des 
banfieues à tours et à barres, è côté 
des bunkers collectifs du logement 
social, largement habités d’immigrés 
ou de famées è problèmes, s’éten- 
dent celles des maisons ndividueBes 
sur le modèle américain. Ce qui ris- 
que de susciter de nouveaux pro- 
blèmes d'aménagement et de trans- 
port urfwin... 

( Wtn la présence des femmes ne 
se renforce pas que dans la popula- 
tion activa : vivant plus longtemps 
que les hommes, elles forment tes 
deux tiers d'une population de 
soixante-quinze ans et plus qui croft 
et va croître encore. La préoccupa- 
tion montante de V e insécurité » 
résulte d'une augmentation réeOe de 
certaines formes de délinquance. 
Maïs elle reflète aussi la croissance 
durable d'une population qui se sait 
frag8e... 


Plus d’un ménage sur deux 
en maison individuelle 


Pour la première fois, plus d'un 
ménage sur deux (53% co nt re 

48.1 % en 1982) habitait en 
1990 en maison indftriduefe. En 
huit ans. l'engouement pour ce 
type de résidence ne s’est pas 
démenti puisqu'on en dénombre, 
en 1990, deux mSons de plus 
qu’en 1982. Souvent, les 
ménages quittent des apparte- 
ments situés en cantre-vSe ou en 
proche banfieue pour des maisons 
périurbaines (elles constituent les 
deux tiers des résidences princi- 
pales construites entre 1982 et 
1990). plus spacieuses 
(4,4 pièces en moyenne contra 
trois en collectif). 

Ce mouvement expSqua notam- 
ment l'accroissement de la taflte 
des logements principaux : le 
nombre moyen de pièces {3,65 
en 1982) a continué d’aug m enter 
pour monter à 3,8 en 1990. 
Motes de 20% du perc compte 
une ou deux pièces, 30 % en 
dénombrant plus de quatre. La 
taille des ménages chutant, les 
Français vivent de plus en plus au 
large: le nombre moyen de per- 
sonnes par pièce est tombé 
è 0.68 contre 0,74 en 1982 et 

1.01 en 1962. En outre. 27% 
des résidences principales sont 
occupées par une seule personne, 
proportion deux fols plus impor- 
tante à Paris. 

Des résidences 
plus confortables 

Plus grandes, les résidences 
principales sont aussi plus confor- 
tables : 75,6 % (62,6 % en 1982) 
ont tout te confort - soit 4 mé- 
fions de plus qu'en 1982 - sous 
le triple effet de la construction 
neuve, de la dteparition de loge- 
ments vétustes et de f améliora- 
tion de l'habitat Depuis 1982, tes 
travaux de mise aux normes ont 
concerné 1,7 rriffion de logements 
(dont près de 1,2 nÆon dans le 


pare achevé avant 1949). soit 
9 % du paie ex ist ant. La quaato- 
tafisé des logements (93.4 %) est 
équipée d'une beignûse ou d'une 
douche (28.9 % en 1962 et 
84,7 % en 1982), chiffre compa- 
rable è ceU rencontré pour les 
W-C Ÿnérietxs. 

De même, las trois quarts des 
résidences prindpaies sont équi- 
pées d’un chauffage central : 
35 % à gaz. 28 % au fuel et 
25 % à rétectricité. Pau coQteux è 
firtstafetion, le chauffage électri- 
que 3 fortune percée spectacu- 
laire: son implantation a été multi- 
pliée par cfix-sept depuis 1975. U 
est utiSsé dans 30% des loge- 
ments intfividuete (dans 18 % des 
appartements) et dans 67 % de 
ceux construits depuis 1982 
(55 % des appartements). De 
même, 3 y a trois fois plus de 
résidences principales chauffées 
au gaz qu'en 1975. 

Plus d'un ménage sur deux 
(54,4 % contre 50,6 % en 1982) 
enfin possède son logement: jus- 
qu'à soixants-quteze ans, la pro- 
portion de propriétaires s'élève 
avec rége. Pourtant' ete baisse 
chez les moins de trente ans, 
gconséquence probable des res- 
trictions en matière (fadas è i'ao- 
costion». A l'inverse, te nombre 
da locataires décroît phénomène 
rnputabte è la régression du parc 
locatif privé puisqu' en huit ans, on. 
compte quatre cent vingt-deux 
mfite ménages de plus louant en 
MAL Propriétaires (et plus âgés), 
les Français deviennent moins 
mobiles : alors que 65 % des 
locataires ont emmé n agé depuis 
moins de huit ans, ce chiffre 
tombe è 33% chez tes proprié- 
taires. Parmi les locataires, les 
occupants de tttM re s t an t plus 
longtemps dans les fieux que tes 
autres presque ce taux tombe è 
60 %. 

FRANÇOISE VAYSSE 


Les DOM gardent leur jeunesse 


Us quatre départements d’outre- 
mer comptaient I 459 000 habitants 
fore du recensement de mare 1990 
(au lieu de 1242 000 en 1982): 
630 000 pour la Réunion, 387000 
pour te Guadeloupe, 360000 pour 
te Martinique et 115000 pour 1a 
Guyane. Depuis 1982, la croissante 
de la population s’est accélérée 
atteignant 2% par an. La popula- 
tion reste jeune : 37 % des hahitapts 
ont moins de vingt ans. Pourtant, la 
fécondité, qui atteignait, en 1965, 


6,7 enfants par femme à la Réunion 
tt 5,7 aux Antilles, est retombée & 
2,5 pour la Réunion et les deux 
frandfs Des antillaises. Mais les dif- 
ficultés de remploi en métropole au 
cours des années 80 ont change w 
migrations y elles ont freiné les 
wparts des jeunes; pour les antres 
Sgœrabons, tes «tours et les arri- 
vées dépassent les sorties, 

Cé sont ces migrations qui exnli- 
qnent la croissance record de la 
Guyane. 
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EDUCATION ♦ CAMPUS 


Du rififi chez les privés 

Procès avec les étudiants et avec les enseignants 
de l'ESIG placent sur la sellette les écoles privées d'enseignement supérieur 




I LS sont treize, presque une 
classe entière, réunis par un 
même élan de colère. Treize 
mutins qui ont bravé les 
règles feutrées de renseigne- 
ment supérieur privé hors 
contrat, pour se lancer dans un 
procès contre leur école. Treize 
anciens élèves de l’Ecole supé- 
rieure d’informatique de com- 
merce et de gestion (ESIG), dont 
les plaintes viennent grossir un 
flot de protestations diverses. 
Car, depuis quelques mois, 
l’ESIG-Paris, navire-amiral d’une 
flotte de douze écoles portant le 
même nom, essuie temjpête sur 
tempête. Les actions en justice se 
sont multipliées dans cet établis- 
sement où enseignants et élèves 
brandissent l’étendard du droit 
Des turbulences inhabituelles 
dans un secteur très peu régle- 
menté, où la formation est étroi- 
tement liée aux impératifs de ren- 
tabilité économique. 

A les entendre, pourtant ridée 
même d’une revendication n’ef- 
fleurait pas les étudiants lorsqu’ils 
se sont inscrits, en 1989, au BTS 
Force de vente. A l’époque, c’est 
une luxueuse brochure éditée par 
l’ESIG qui les avait alléchés. Un 
véritable livre & couverture car- 
tonnée, où figurait l'ensemble des 
programmes, assorti de quelques 
vigoureuses recommandations 
comme € soixante heures de tra- 
vail par semaine, c'est le prix à 
payer» ou «U faudra vous débar- 
rasser du carcan lycéen qui vous 
colle à la peau et opérer une véri- 
table mue. Vous êtes des étu- 
diants. vous êtes des adultes *. 

Crime 

de lèse-majeste : 

Qu'à ceta. ne. tienne 1 Après dix- 
huit mois de scolarité, les élèves 
inscrits en Force de vente déci- 
dent de suivre le conseil et de se 
comporter en « adultes », donc de 
montrer les dents. * La plaquette 
nous promettait trente-cinq heures 
de cours par semaine et nous n'en 
avons eu que vingt-six et demie en 
première année, puis vingt-sept en 
deuxième année », déclare Emma- 
nuel. Autre sujet de courroux, 
personne n’a jamais entendu par- 
ler des cours de deuxième langue 
vivante qui devaient théorique- 
ment figurer dans les emplois da 
temps. De fil en aiguille, les griefs 
s'accumulent, depuis la critique 
des contenus jusqu'à celle des 
horaires. 

La potion paraît amère à ces 
jeunes, dont certains se sont 
endettés pour payer les quelque 
40 000 francs de fiais de scolarité 
sur deux ans. Tant et si bien 


qu’en janvier dernier treize des 
dix-sept élèves que compte la 
classe Force de vente franchissent 
le Rubicon. Puisqu’on ne tient 
pas compte de leurs protestations, 
ils ne paieront pas le troisième 
tenue de leur scolarité, soit 
8 000 francs. Crime de lèse-ma- 
jesté s’il en fut, dans un secteur 
où les étudiants osent très rare- 
ment se poser en usagers. La 
direction tempête et menace, les 
examens^ approchent et les élèves 
s’entourent de deux avocats. 

Les vacances de Pâques à peine 1 
terminées, les rebelles trouvent 
une lettre de renvoi dans leurs 
boîtes aux lettres. Du coup, une 
hantise les gagne : Us craignent 
que la direction, par mesure de 
rétorsion, ne refuse de remplir 
leurs dossiers. Ou bien qu'elle ne 
les fasse pas parvenir au centre 
des examens d’ArcueiL « On nous 
a fait comprendre que nous subi- 
rions toutes les conséquences de 
nos actes, affirme l’un d’entre 
eux. Et on nous a laissé entendre 
que nous n’avions plus rien à 
attendre de l'école.» 

A la demande de leurs avocats, 
une procédure de référé s'engage 
alors devant le président du tribu- 
nal de grande instance de Paris. 
Lequel exige que l’ESIG remplisse 
les dossiers sans foire mention du 
différend qui l'oppose aux élèves, 
avant d’expédier normalement les 


documents à Arcueit. De sou 
côté, la direction de l’école ful- 
mine. «Il y a certainement eu un 
problème de communication. 
explique M. Gilbert Glasman, 
président du groupe ESIG. Mais 
nous n'avons jamais eu l’intention 
de retenir ces dossiers, car nous 
n'en avons même pas le droit. Si 
nous l'avions eue. j'y aurais cepen- 
dant réfléchi, car ils n’ont pas 
payé.» 

Pour le reste, les responsables 
de l’ESIG jurent leurs grands 
dieux que les étudiants pouvaient 
parfaitement suivre avec profit 
des cours de première langue 
vivante, quel que soit leur niveau, 
et que le calcul des horaires prête 
à controverse. * Ce procès est très 
injuste, .martèle M. Glasman. 
Nous n'avons pas à rougir de ce 
que nous faisons .» Et, comme la 
question financière reste en sus- 
pens, l'école profite de l'action 
intentée par les étudiants pour 
demander reconventionnellement 
le paiement intégral des frais de 
scolarité. 

Un expert délégué par le tribu- 
nal doit donc passer les horaires 
au peigne fin, avant que le juge 
ne tranche dam un sens ou dans 
l'autre. Mais les conclusions, qui 
devraient être rendues début juil- 
let, ne débarrasseront pas les diri- 
geants de l’ESIG de tous leurs 
soucis. Loin de là : il leur restera 


encore à affronter les procédures 
prud’homales engagées par dix- 
huit enseignants et le procès 
d'instance qui les oppose à deux 
syndicats, sans oublier la vigi- 
lance toute particulière de l’ins- 
pection du travail. Pourtant, les 
responsables de l’ESIG n’en 
démordent pas ; leur ccole. dont 
le capital appartient à 75 % au 
puissant groupe pédagogique 
privé Educmvest de M. Bertrand 
Cluzel, épaulé par des action- 
naires comme Paribas, Hachette 
ou la Caisse des dépôts ci consi- 
gnations, serait ■< plutôt plus géné- 
reuse en matière sociale que les 
autres », comme l'indique 
M. Glasman. Mais, justement, 
dans ce secteur de formation, les 
règles de fonctionnement social 
sont souvent extraordinairement 
floues, voire flottantes. El c’est 
dans un contexte assez tendu 
(négociation en cours d'une 
convention collective) que se 
déroulent les conflits sociaux, 
chacun essayant de pousser ses 
pions sur un jeu dont l’ESlG-Pa- 
ris est devenu r échiquier symboli- 
que. 

Poudre 
aux yeux 

Les conflits sociaux remontent 
à plusieurs années dans cet éta- 
blissement dont la direction offre 
un singulier exemple de «recen- 
trage». Car M. Glasman, ancien 
militant communiste, ancien 
enseignant et ancien membre du 
bureau fédéral du SNES de Cré- 
teil ( 0 tendance dure», précise- 
t-il). se retrouve en position de 
patron face à un corps enseignant 
en ébullition. Dès 1987, les-pro- 
fcsscurs de l’ESIG-Paris. qui ont 
alors un statut de vacataires, 
réclament haut' et fort une modi- 
fication de leur mode de rémuné- 
ration. 

Mais lorsqu'ils obtiennent fina- 
lement d’être mensualisés, l’arran- 
gement leur semble très vile rele- 
ver de la poudre aux y eux. «En 
fait, la direction a étale sur douze 
mois ce que nous gagnions avant 
comme vacataires «*, explique 
M. Michel Blanchard, enseignant 
de culture générale et délégué du 
personnel. Ce qui revient à rete- 
nir, chaque mois, une partie du 
salaire réel, pour le payer durant 
les périodes non travaillées. A la 
suite d'une grève de quinze jours 
en novembre 1989, les ensei- 
gnants arrachent à la direction un 
taux plancher pour les nouveaux 
arrivants, mais le problème des 
rémunérations ne leur semble tou- 
jours pas résolu. Et les salariés 
qui sont allés devant les pru- 


d’hommes réclament, aujourd'hui. 
818 000 F d’indemnisation pour 
les mois où ils ont été soumis à 
ce régime. 

L’autre point de litige porte sur 
la structure même du groupe 
ESIG et touche au fonctionne- 
ment de l'activité syndicale. 
M. Pascal Moussy. professeur de 
droit élu sous la bannière CGT, 
revendique en effet le titre de 
délégué syndical central des douze 
ESIG. Ce qui lui permettrait 
d'étendre son champ d’activité, 
mais surtout d'obtenir, pour les 
autres écoles du groupe, les 
«avantages» sociaux acquis à 
Paris. Une perspective qui ne 
réjouit pas la direction, laquelle 
conteste erre à la té te d’une unité 
économique et sociale. Or. sans 
unité économique et sociale (qui 
suppose une communauté de 
moyens d'organisation et de ges- 
tion). pas de structure syndicale 
centrale. 

» Les différents établissements 
ont des directeurs autonomes, cer- 
tains sont franchisés, d'autres 
filialisés. Et si mon associé et moi 
assistons à certains conseils de 
dasse dans les autres ESIG. c'est 
parce que nous sommes respon- 
sables du produit pédagogique ». 
affirme M. Gilbert Glasman. A 
quoi les délégués syndicaux 
répondent que les brochures com- 
merciales sont les mêmes pour 
tous les établissements, que les 
bulletins de paie sont identiques 
et qu'il existe des échanges d'en- 
seignants entre les écoles. Reste le 
problème du calcul des effectifs, 
puisqu'une unité économique et 
sociale doit comprendre au moins 
deux sites de cinquante salaries. 

Or l’ESIG s'appuie, en la 
matière, sur la règle de droit 
commun des trente-neuf heures 
pour déterminer les temps pleins. 
* Pour des enseignants, la norme 
ne peut pas être celle-là. souligne 
M. Moussy, en se référant aux 
horaires de l'éducation nationale. 
.-I l'ESlG-Paris. soixante-seize pro- 
fesseurs interviennent régulière- 
ment et les calculs de la direction 
ne font apparaître que vingt-trois 
temps plein. » La bataille restera 
en suspens jusqu’au 12 septem- 
bre, date à laquelle le tribunal 
d'instance du troisième arrondis- 
sement de Paris se penchera sur 
la question. Et il y a gros à parier 
que son dénouement influera 
sérieusement sur l’avenir de l'en- 
seignement supérieur privé hors 
contrat. 

RAPHAËLLE RÉROLLE 


Hausse 
des droits 
d’inscription 

La politique de développe- 
ment universitaire coûte cher, 
très cher môme aux yeux des 
grands argentiers du gouver- 
nement. Au point que le 
ministère de l'éducation natio- 
nale cherche actuellement à 
multiplier les ressources com- 
plémentaires. La démarche 
n'est pas nouvelle pour l’effort 
d’investissement : on sait ainsi 
que le plan Université 2 000, 
qui doit être définitivement 
arbitré d’ici au 18 juillet pro- 
chain, repose pour une bonne 
part (de 30 % à 50 % selon 
les régions) sur un cofinance- 
ment avec les collectivités ter- 
ritoriales. 

Beaucoup plus inattendu est 
le relèvement très sensible des 
droits d’inscription universi- 
taires que vient de décider le 
ministère. Ceux-ci devraient 
être portés, pour la prochaine 
année universitaire, de 475 à 
600 francs par an pour les 
premiers cycles, les deuxièmes 
cycles généraux et les 
diplômes d'études approfondis 
de troisième ' cycle. Pour les 
deuxième et troisième cycles 
professionnalisés (MST, MSG, 
M1AGE, DESS) ainsi que pour 
les doctorats, les droits seront 
fixés à 1 000 francs par an. Et 
pour les écoles d’ingénieurs 
dépendant du ministère de 
l'éducation, ils seront portés è 
1 500 francs. 

Au même chapitre des éco- 
nomies, selon le SGEN-CFDT 
qui en fait écho dans son der- 
nier bulletin, le ministère pré- 
voyait également de prélever 
un montant de 7 % sur les 
fonds de roulement des uni- 
versités (soit une cagnotte de 
l’ordre de 200 millions à 300 
millions de francs). Devant les 
réactions suscitées par l'éven- 
tualité d’une telle ponction sur 
des fonds souvent indispensa- 
bles au fonctionnement des 
établissements, le ministère 
aurait opté pour une formule 
plus discrète ; il modulerait les 
budgets de fonctionnement 8n 
fonction de l’ampleur très iné- 
gale des fonds de roulement 
de chaque université. 

En période de forte augmen- 
tation des flux étudiants, de 
telles économies risquent de 
provoquer plus que de la 
grogne. 

GÉRARD COURTOIS 


Collèges à la dérive 

Oubliés par les réformes en cours, les collèges ont pris de plein fouet lo crise des banlieues. B ils s 'inquiètent de leur avenir 


ADAME le principal 
patrouille. L'œil es 
alerte, l'oreille aux 
aguets, les clés à la 
main, elle sillonne 
inlassablement son domaine, lugu- 
bre et étrangement vide d'élèves, 
quatre étages de couloirs et de 
paliers où s'alignent des portes 
closes. La te sonnerie de fin de 
cours», à réveiller un mort, 
s’acharne dans le vide. Si ce 
n’étaient quelques cavalcades 
bruyantes et des claquements de 
pétards dans la cour, on pourrait 
croire le collège déjà en vacances. 
Il l’est presque. A quinze jours de 
la date officielle des congés, les 
enseignants constatent, désolés, que 
les élèves ont déserté. Même les 
petits de sixième» raconte un pro- 
fesseur de français, ont déjà déclare 
forfait. Une dizaine seulement sur 
les vingt-cinq de sa classe, viennent 
encore aux cours. 

Le collège Descartes, au Blanc- 
Mesnil fait peine à voir. Eclairage 
anémique, murs pisseux rapièces 
de carras de couleurs disparates 
recouvrant d’anciens tags, pas de 
bancs, des murs nus. Seule la SES 
(section d’éducation spécialisée), 
avec ses fresques peintes, diffuse 
un peu de chaleur. Les locaux, 
«impossibles à surveiller » au dire 
des enseignants, abritent en temps 
ordinaire quelque huit cents élèves. 
Chaque étage est distribué autour 


d’un bloc central servant à abriter 
le matériel des agents d'entretien et 
des toilettes, condamnées pour la 
plupart Tout un programme. 

Des profs 
en état de choc 

Une forte odeur de brûlé ajoute 
encore au malaise, plus dense à 
mesure que l’on s’aventure dans les 
étages. La semaine dernière, dans 
des conditions encore mystérieuses, 
le troisième étage a pris feu. Tard 
dans la soirée, pendant un conseil 
de classe de quatrième. 

Les profs sont en état de choc, 
0 écrasés par la situation», dit une 
enseignante. Cet incendie, plus 
sérieux que les trois ou quatre qui 
l’ont précédé depuis le début de 
l’année, a eu raison des plus rési- 
gnés. « D'habitude . quand une porte 
flambe pendant un cours, on éteint 
nous-mêmes. Cette fois on a appelé 
les pompiers ». raconte, sans nre, 
une enseignante. Réunis dans la 
salle des profs, une quinzaine d’en- 
seignants égrènent la liste impres- 
sionnante des actes de violence et 
de petite délinquance qu» 
rythment, assurent-ils, la vie du 
collège. 

Le délégué du SNES (Syndicat 
national des enseignements du 
second degré) compulse avec ner- 
vosité l’épais dossier où sont ranges 
lettres d’enseignants, plaintes et 


rapports. Un conseil d’administra- 
tion extraordinaire, consacré à la 
discipline dans ([établissement, 
s’est tenu en janvier. Le rapport 
faisait état de professeurs « battus 
et blessés». « d'individus cagouJès 
armés de boites de base-bail » s’in- 
troduisant dans les cours, du 
« démontage » des portes d'entrée, 
de projectiles lancés dans les 
classes. Sans compter, insistait le 
rapport, les bombes lacrymogènes, 
les vols, les inscriptions racistes sur 
les mars et les coups de pied dans 
les voitures. « Cela amène à 
reconnaître le caractère de dangero- 
sité de rétablissement », conciliait 
ie texte. 

Au troisième trimestre, le rythme 
des incidents s'est accru, leur gra- 
vité aussi. Une lettre, adressée au 
recteur le 16 mai dernier, insiste 
sur « le climat d’extrême violence 
qui se développe dans l’établisse- 
ment». 0 Désormais, tout est possi- 
ble à tout moment », écrivent les 
professeurs. 

Candidats 
au départ 

Une jungle, où règne la loi du 
plus fort, où les sanctions et les 
exclusions sont sans effet et que la 
plupart reconnaissent fuir sitôt 
leurs cours achevés : les ensei- 
gnants ne lésinent pas sur les 
images fortes et le portrait qu’il 

•-'i 


dresse est assez terrifiant. Même si, 
pris séparément, les élèves «sont 
gentils», insistent-ils. Certains 
profs n’osent plus, assurent-ils, par 
peur des représailles, réclamer des 
sanctions sur rel élève pendant les 
conseils de classe. En salle des 
profs, la «déprime» semble géné- 
rale, la machine à café ne fonc- 
tionne plus - «ça c'est un signe » - 
et les propos qui s'échangent sur 
les élèves paraissent d’une grande 
brutalité. 

Un enseignant évoque Jcs 
0 énormes grappes d'élèves qui se 
battaient en s'insultant » pendant 
les événements du Golfe. Un autre, 
en poste ici depuis dix ans, dit son 
impression d’* enseigner à des 
délinquants». Le jugement sur les 
familles d’élèves «qu’il faut talon- 
ner, convoquer, qu’on ne voit 
jamais, qui s’en Joutent» paraît 
sans appel. 

La plupart des enseignants de 
Descartes sont candidats au 
départ... depuis leur arrivée au col- 
lège. Quatre devraient réussir * à 
s'échapper » celte année, en quit- 
tant définitivement l’éducation 
nationale : l'événement est com- 
menté comme un exploit. Chaque 
année, un tiers au moins obtien- 
nent la mutation convoitée. 

Tous les collèges de banlieue 
connaissent ce turn-over incessant 
de leurs équipes d’enseignants. 
Lors d’un colloque sur ies zones 


d’éducation prioritaires (ZEP), 
organisé récemment par des cher- 
cheurs de Paris-VIlI, le principal 
du collège Garcia- Lorca à Saint- 
Denis, M. Duartis, attirait l'atten- 
tion des participants sur ce mal 
endémique. «Je perds environ la 
moitié de mes profs à chaque ren- 
trée, expliquait-il. Les collèges de 
banlieue sont devenus la poupon- 
nière de l'éducation nationale alors: 
qu'ils ont besoin, au contraire, des 
projs les plus aguerris. *> 

Les lycées 
ont tout absorbé 

Le collège Descanes n'est pas un 
cas isolé. Le 10 juin dernier, les 
enseignants du collige République, 
à Bobigny (Seine-Saint- Denis), se 
mettaient en grève pour protester 
contre une situation devenue 
« intolérable » (le Monde du 1 3 
juin). Soutenus par le SNES qui 
critique haut et fort depuis plu- 
sieurs mois «la politique hyper 
volontariste» du recteur de Créteil, 
ainsi que par le SNI-PEGC et par 
la FCPE, des enseignants des col- 
lèges de Nandy, Meaux ou Ville- 
pinte. se sont rendus, le 1 8 juin, en 
délégation au ministère de l’éduca- 
tion nationale pour protester con- 
tre leurs conditions de travaiL Et 
les élèves-instituteurs de l'école 
normale de Saint-Germain-en-Laye 
(Y velines), au retour de leur stage 


« en responsabilité » de fin 
d’études, ont organisé une grève 
des cours le 20 juin pour manifes- 
ter leur crainte, voire leur refus, de 
travailler à la rentrée dans certains 
établissements de banlieue. 

L'onde de choc qui secoue 
depuis un mois certaines villes de 
(a région parisienne a bien sûr servi 
de catalyseur. A l’angoisse des 
maîtres comme à la rage des élèves. 
* Depuis un mois environ, 
reconnaît M. Christian Forestier, 
recteur de Créteil, le climat dans 
les établissements se dégradent à 
une vitesse vertigineuse. Chez moi. 
comme dans certaines communes 
de l'académie de Versailles, les 
agressions contre les profs sont pra- 
tiquement quotidiennes. Chez les 
enseignants et les chefs d'établisse- 
ment. le malaise est profond, 
inquiétant. » 

Effets d’annonce, réforme, cré- 
dits et postes : depuis deux ans, les 
lycées ont tout absorbé. La courbe 
de croissance des futurs bacheliers 
a mobilisé toutes les énergies, bru- 
talement réveillées par le mouve- 
ment lycéen' de l'automne dernier. 

CHRISTINE GARIN 

Lire la suite page 14 
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CoiFFURE. Soucieuse de prépa- 
rer les jeunes en formation à fa 
mobilité professionnelle, la Fédéra- 
tion nationale de la coiffure offre 
cette année â trente jeunes élèves 
de la coiffure et de l’esthétique en 
fin de formation CAP ou BEP un 
stage de longue durée dans l’un 
des pays de la Communauté euro- 
péenne. Mis au point avec le 
concours de l'Agence nationale 
pour les stages à l’étranger 
(ANSE), le programme permettra 
aux stagiaires de perfectionner 
leurs connaissances linguistiques, 
d’appréhender de nouvelles techni- 
ques auprès des maîtres coiffeurs 
étrangers et... de comparer acces- 
soirement les systèmes de forma- 
tion. (Rens. : Fédération de la coif- 
fure. lêl. : 42-61-53-24». 


que la justice protège les citoyens 
contre les abus de l’Etat. Quant â la 
police. 61.3% estiment qu’elle 
commet quelquefois des abus, et 
37,5 % souvent. (Rens. : tribunal 
de grande instance dB Créteil, tél-, 
48-98-91-20). {Corœsp.) 


ETHIQUE- Les formations â 
l’éthique commencent à se multi- 
plier, en particulier dans les 
domaines de la médecine, de la 
biologie et du droit. Pour faire le 
point, le Comité national d'éthique 
et la conférence des présidents 
d’université organisent un colloque, 
vendredi 5 juillet, à l’Arche de la 
Défense à Paris. Enseigner l’éthique 
au lycée, à l'université, dans les 
milieux de la recherche et au plan 
européen : tels seront las quatre 
thèmes de débat. (Rens. : tél. 
49-07-28-92) 


IVInef. La Mutuelle nationale 
des étudiants de France vient de 
signer un accord de partenariat 
avec la Centre national des caisses 
d'épargne afin de développer une 
gamme de prestations spécifiques 
pour la clientèle étudiante et en 
particulier aux adhérents de la 
mutuelle. Sont notamment en pré- 
paration des formules de crédit 
(prêts pour le financement des 
études, avances financières de ren- 
trée) et des facilités de trésorerie 
dans le réseau Ecureuil. Un comité 
commercial commun est chargé de 
mettre en œuvre ce partenariat. 


Jeunes et justice, une 

dassa de seconde du lycée Marcel- 
lin-Berthelot à Saint-Maur (Val-de- 
Marne) a réalisé en avril et en mai. 
à la demande du tribunal de Grande 
instance de Créteil, une enquête 
auprès de cinq cent quatre- 
vingts jeunes de quinze à vingt ans 
pour savoir comment ils se repré- 
sentent la justice, de la loi. de la 
police et de leurs droits. La justice 
est jugée plutôt compliquée par 
79.8 % des jeunes interrogés et 
plus d'un tiers (35,3 %) déclare 
que les hommes politiques peuvent 
influencer les décisions des juges. 
Ils ne sont que 50,5 % à penser 


Redoublement. La baisse 

des taux de redoublement en 
classes élémentaires s’est ralentie 
en 1990-1991. atteignant 5.1 % 
contre 5.3 ?o l'année précédente. 
Selon des chiffres communiqués 
par le ministère de l’éducation 
nationale, on observe une légère 
baisse à tous les niveaux, b l'ex- 
ception du CEI, où le taux est 
passé de 5,2 % en 1989-1990 à 
5,4 % en 1990-1991. C'est au 
cours préparatoire que ce taux 
reste le plus élevé {7.7 %). tandis 
que les taux les plus faibles sont 
ceux du CM2 dans le secteur public 
et du CE2 dans le secteur privé. 


RuRAL L’université de Nanterre 
(Paris-X) ouvre à la rentrée pro- 
chaine un diplôme d’études appro- 
fondi (DEA| sur les sociétés rurales 
européennes. Conçu sur des bases 
pluridisciplinaires, ce DEA regroupe 
des historiens, des sociologues et 
des géographes pour développer la 
recherche sur l’ensemble des muta- 
tions du monde rural, en particulier 
au plan européen. (Rens. : M. Hub- 
scher. tél., 40-97-71-10). 
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EDUCATION ♦ CAMPUS 


Les chantiers de la rénovation universitaire 


Le plan Jospin simplification des filières, renforcement 
de l'orientation et modules capitalisables en premier cycle 


M. Lionel Jospin devait pré- 
senter, mercredi 26 juin, au 
conseil des ministres son plan 
de rénovation pédagogique 
des enseignements supé- 
rieurs. Il envisage notamment 
une refonte en profondeur des 
premiers cycles. Ces projets 
devraient être mis en œuvre à 
la rentrée 1992. 


octudlernent â des étudiants français, 
sur un total de 6 000). 

• Renforcer roheatattoa. - Multi- 
plier les places, les nouvelles forma- 
tions ou les allocations ne suffit 
pourtant pas. Encore faut-il persua- 
der les bacheliers qu’ils ne perdront 


pas au change en choisissant des 
filières courtes ou professionnalisées. 


C ela fait trois ans que le 
ministre de l’éducation 
cherche des solutions à la 
crise qui mine les premiers 
cycles universitaires et pèse 
sur l’ensemble du système d'ensei- 
gnement supérieur. Le mal est bien 
connu : encaissant en première ligne 
le fiux croissant des bacheliers, les 
premiers cycles {au sens strict, les 
deux années préparant au diplôme 
d'études universitaires générales - 
DEUG -} sont de plus en plus sur- 
chargés, inefficaces et inadaptés. 
Avec pris de 600 000 étudiants, ils 
ont changé de public et de finalité et 
sont trop souvent le déversoir des 
bacheliers qui n’ont pu trouver de 
place dans les filières sélectives 
{classes préparatoires, instituts uni- 
versitaires de technologie - IUT - ou 
sections de techniciens supérieurs - 
STS -). A la clef, échecs et abandons 
servent de mode de sélection massif. 

" Tel est bien l’objectif prioritaire 
des mesures annoncées par M. Joe- 
pin : réduire de façon draconienne 
les taux d’cchec. EL au-delà, redéfi- 
nir les formations supérieures pour 
mieux les adapter à l’emploi et aux 
besoins de l’économie, Pour y parve- 
nir, il formule six propositions ou 
orientations. 

• Maîtriser les flux d'étudiants. - 
Cette volonté est affichée à tous les 
niveaux En premier cycle, il s’agit de 
rééquilibrer les flux entre le secteur 
«ouven» cl le secteur «fermé». 
Actuellement 39 % des bacheliers 
entrent dans les formations sélect ives 
(classes préparatoires, IUT, STS). Le 
ministère entend progressivement 
porter ce pourcentage à 50 %. Le 
plan annoncé récemment (le Monde 
du 8 mai) de créer cinquante mille 
places nouvelles en IUT s'inscrit 
dans cet objectif. Inversement, le 
nombre de bacheliers entrant en pre- 
mière année de DEUG général 
devrait passer de 52 % à 40 %. 

La même philosophie a présidé à 
la création récente (te Monde des 16 
et 17 tuai) des instituts universitaires 
professionnalisés (IUP) destinés à 
développer à l'université des forma- 
tions à bac +4, bien articulées sur des 
secteurs économiques. Enfin, les 
besoins prévisibles d’enseignants et 
de chercheurs ont conduit le minis- 
tère à développer une panoplie d’in- 
citations aux formations à la 
recherche. L’ambition désormais affi- 
chée est de doubler, d’ici la fin du 
siècle, le nombre de docteurs natio- 
naux (3 600 thèses décernées par an 


filières courtes ou professionnalisées. 
C’est le rôle-clef de l’orientation et de 
l’information qui, souligne le minis- 
tre, devraient faire partie des objec- 
tifs assignés aux enseignants et être 
intégrés dans les maquettes des cur- 
sus. 

En premier cycle en particulier. 
M. Jospin préconise de réserver une 
semaine, en début d’année, à l’ac- 
cueil des nouveaux étudiants par 
tous les responsables de leur univer- 
sité et de prévoir, pendant le premier 
semestre, une semaine d’information 
sur les débouchés de la filière choisie. 
Surtout, un palier d’orientation, 
reposant sur une session d’examen, 
devrait être instauré à la fin du pre- 
mier semestre de la première année. 

• Simplifier les filières. - Ce plai- 
doyer en faveur d’une orientation 
plus soutenue et individualisée sup- 
pose cependant que l'ensemble du 
dispositif actuel d’enseignement soit 
remodelé et simplifié. U s’agit de ren- 
dre le paysage des formations univer- 
sitaires plus lisible et moins cloi- 
sonné. Dans les premiers cycles, au 
lieu de la trentaine de DEUG 
actuels, l'ensemble des formations 
devrait être regroupé autour de sept 
grands domaines : sciences; techno- 
logie; droit; économie-gestion- 
sciences sociales; lettres-langues-cul- 
turcs; sciences humaines-sdences des 
arts; vie et santé. 

Quant aux licences et maîtrises, on 
en compte aujourd’hui près de 250, 
réparties à peu pris pour moitié 
entre les formations reposant sur une 
maquette nationale et celles qui relè- 
vent de spécialisations locales don- 
nant lieu â un arrêté particulier. 
L’objectif, dont le principe est acquis 
depuis plus d’un an, est de ramener 
assez rapidement ce puzzle trop com- 
plexe à une trentaine d'appellations 
nationales, dont -le volume d'ensei- 
gnement annuel serait ramené à 
400 beures environ. Quitte à laisser 
aux universités une marge d'initia- 
tive plus grande pour définir telle ou 
telle spécificité. Enfin, pour densifier 
ces filières de deuxième cycle et 
réduire les gaspillages de jnoyens, le 
ministère va fixer des effectifs mini- 
mum (40 étudiants par licence et 
30 étudiants par maîtrise). 

• Modules capitalisables en 
/**’ cycle. - Evoquée à maintes 
reprises depuis des années, c’est la 
grande innovation introduite par 
M. Jospin : il s'agît d’éviter des for- 
mations trop étroites et de permettre 
un aménagement des rythmes de 
progression individuelle. L' organisa- 
tion du DEUG en modules capitali- 
sables conduit en effet à instaurer un 
système à deux niveaux et non plus 
en deux années comme actuellement. 


Ces niveaux comprenant chacun six 
modules, pourraient être atteints par 
chaque étudiant à son rythme. Seul 
le droit, dont les professeurs et les 
doyens ont réussi à préparer la «spé- 
cificité». échapperait â la nouvelle 
organisation. 

Le premier niveau devra permettre 
à l'étudiant de définir progressive- 
ment son orientation. Au premier 
semestre, il devra choisir trois ou 
quatre modules dans des disciplines 
différentes. Au second semestre, il 
pourra resserrer son choix autour de 
deux disciplines. Au terme du pre- 
mier niveau, les étudiants qui amont 
obtenu le nombre de modules néces- 
saires obtiendront un «certificat 
d’études universitaires», qui ouvrira 
la possibilité d’accéder aux instituts 
universitaires professionnalisés (for- 
mation longue) ou d’emprunter une 
passerelle vers les instituts universi- 
taires de technologie (formation 
courte), voire de chercher un emploi 
avec un diplôme supérieur au bac. 

Les enseignements de deuxième 
niveau, également organisés en 
modules capitalisables, seront plus 
spécialisés et déboucheront sur un 
DEUG à dominante disciplinaire ou 
bidiscipUnaire. Dans le secteur médi- 
cal, ce système modulaire permettrait 
aux quelque lû 000 étudiants qui 
échouent tous les ans au concours de 
fin de première année, de réintégrer 
un autre cursus universitaire, sans 
perdre les acquis de leur première 
orientation. 

• Des examens moins rigides. - 
Pour casser le moule académique et 
formel actuel, la pratique des exa- 
mens devra être revue pour renfor- 
cer, notamment, l’importance des 
épreuves orales, l’évaluation du tra- 
vail en équipe et la capacité à l'expé- 
rimentation. Le ministère va ouvrir, 
à ce sujet, une concertation pour exa- 


miner diverses possibilités : modula- 
tion du type d'examen eu fonction 
des disciplines, obligation d’un exa- 
men oral complétant récrit, prépara- 
tion d’un mémoire. En outre, tout 
module ou diplôme devra être déli- 
vré par un jury d'au moins trois 
membres, pour qu’aucun enseignant 
ne puisse, comme aujourd'hui, blo- 
quer à lui seul un cursus. 

• Développer la formation conti- 
nue. - Enfin, le ministère entend 
développer fortement la formation 
continue. Elle doit être dans l'avenir 
e laucaurdusjnèmeumveniiaitvfi et 
s'appuyer sur les atouts de rUniver- 
sité. en particulier ta capacité â déli- 
vrer des diplômes reconnus par les 
employeurs. Pour cela, il convient 
tout d’abord de définir un méca- 
nisme de validation des acquis pro- 
fessionnels, débouchant sur un 
diplôme, afin de faciliter plus large- 
ment le retour à l’université en cours 
de carrière. En deuxième lieu, la for- 
mation continue ne sera vraiment 
prise au sérieux que si die délivre à 
ses stagiaires les mêmes diplômes 
qu’en formation initiale. « Dans tous 
tes cas. l'habilitai ion ne sera donnée 
aux filières clairement professionnali- 
sées que si le pvjet couvre à la fois la 
formation initiale et la formation 
continue », souligne M. Jospin. 

L'ensemble de ce dispositif de 
rénovation des filières universitaires 
devrait être mise en œuvre progressi- 
vement. Le remodelage des licences 
et maîtrises, déjà examiné par tes 
instances consultatives, il y a un an. 
et resté, depuis, au frigidaire, pour- 
rait intervenir à partir de la rentrée 
1991 ; les mesures concernant la for- 
mation continue, â partir du début 
19 92_. Enfin, la refonte des premiers 
cycles est prévue pour la rentrée 
1992. 


Voie étroite 


par Gérard Courtois 


M JOSPIN continue à tracer 
■ son sillon. Comme si de 


IVI ■ son sillon. Comme si de 
rien n’était - ou presque. Les 
interpellations du premier ministre 
depuis quelques semaines, les 
rappels insistants du président de 
la République ces derniers jours, 
lui ont seulement fait un peu pres- 
ser le pas. EL par une étrange 
accumulation, présenter coup sur 
coup, mardi et mercredi, ses pro- 
jets de rénovation des lycées et 
de l’Université. Au risque de 
brouiller l’ensemble du message. 

Mais, à l’évidence, D n’entend 
pas changer de cap. Dans les 
lycées, et plus encore dans l’en- 
seignement supérieur, il affiche à 
nouveau sa volonté de change- 
ment progressif, sans rupture bru- 


tale. Comme obsédé par les ris- 
ques de déstabilisation, voire 
d'explosion, d'institutions rendues 
inquiètes et fragSes par la montée 
rapide de l’enseignement de 
masse. 


R est vrai que tes prêcé< lents 
sont assez éloquents, depuis 
vingt-cinq ans, de projets plus 
ambitieux ou plus flamboyants qui 
ont abrégé la durée de vie minis- 
térielle de leurs auteurs. Plus que 
dans bien ries domaines, la voie 
est étroite entre le changement et 
la continuité. Les impatiences pré- 
sidentielles trouveront-elles leur 
compte à une prudence aussi affi- 
chée? 


• Admission sur concours au niveau 
Prépa ou Bac + 1 . 

• Deux stages longue durée en 
entreprise pendant (es 3 années 
d’études. 

• Un 3 e cycle de spécialisation : 

Management commercial et marke- 
ting direct - Audit financier et comp- 
table - Droit européen. 

• Des jumelages avec de grandes 


écoles et universités de Dallas, 
Londres, Nottingham, Brême, 
Hambourg, Madrid, Montréal, 
Groningen. 


Collèges 
à la dérive 


Sotte de la page 13 


• Un diplôme officiellement 
reconnu par l’Etat... et les 
entreprises. 


• Un enseignement dont l’efficacité 
est confirmée par la réussite des 
anciens élèves. 


CONCOURS 16- 17-18 Juillet 



On avait presque oublié que le 
collège, ce fameux « maillon sensi- 
ble ». était bien plus que le lycée 
le lieu du grand mélange, social et 
scolaire, où émergeait la frange 
des exclus du système. Crédité 
d’un effort de « rénovation » censé 
s’exercer depuis 1984, bénéficiant 
aussi d’une relative aisance dûe à 
la baisse démographique de ses 
classes d’âge, le collège a été 
laissé en jachère par des responsa- 
bles occupés à «tenir» les deux 
bouts de la chaîne : l’école pri- 
maire, objet d’une réforme péda- 
gogique ambitieuse, et le lycée, 
enjeu plus visible de la démocra- 
tisation que le collège. D’où, chez 
les enseignants, un sentiment très 
fort d’isolement, de solitude et 
d’abandon. 


ECOLE DES CADRES 

LEC0LE DE LENTREPRI5E 
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Et l’impression aussi que leur 
mission est de plus en plus floue, 
que la demande sociale à leur 
égard devient exorbitante, et 
qu’ils sont ballottés entre des exi- 
gences contradictoires. 

A la demande des syndicats, le 
ministre de l’éducation nationale 
avait consacré, le 14 mars der- 
nier, une séance du conseil supé- 
rieur de l’éducation (CSE) à la 
situation des collèges. Pour 
constater, en fait, qu’il n’en per- 
cevait pas grand-chose, que le 
bilan de la renovation paraissait 
* mitigé » et qu’il semblait urgent 
de demander de nouvelles ana- 
lyses à l’inspection générale. 
Depuis, plus rien ou presque mal- 


gré les appels à l’aide répétés des 
enseignants de terrain. 

Le collège doit-il simplement 
prolonger l’école primaire, appro- 
fondir ses acquis et constituer 
cette e école moyenne » dont par- 
lait M. André Legrand, directeur 
des lycées ei collèges au minis- 
tère, lors de cette séance du CSE? 
Doit-on. au contraire, le ramener 
dans la sphère d’influence du 
lycée et comment dans ce cas, y 
effectuer le_ tri entre les élèves? A 
quel endroit du cursus scolaire et 
de quelle façon ? Le maillon inter- 
médiaire flotte et ces questions 
restent pour le moment sans 
réponses daims ni cohérentes. 

La quasi-suppression du palier 
d'orientation de fin de cinquième 

- notamment vers l’apprentissage 

- et les nouvelles procédures 
d’orientation, en vigueur depuis 
cette année, qui ont renforcé le 
pouvoir et l’autorité des chefs 
d'établissement, n’ont pas apaisé 
les tensions, bien au contraire. 
^ Pas de rdégatïon, pas de redou- 
blement autoritaire, nous sommes 
sur la bonne voie», se félicitait 
M. Lionel Jospin devant le 
conseil supérieur de l’éducation. 


semaines, une évolution dont ils 
jugent qu'elle porte atteinte d la 
compétence des conseils de 
classes et des professeurs, k Les 
enfants et leurs familles savent 
que. de toute façon, le bac est à 
portée de main . quoi qu'ils fassent, 
explique une enseignante. Quel 
que soit le niveau de l’élève, ils 
demandent le passage dans la 
classe supérieure. Va-t-on traîner, 
jusqu'en troisième, des élèves qui 
savent à peine lire en fin de cin- 
quième?» 


Fantasme ou réalité? La courbe 
des redoublements est effective- 
ment en chute libre au collège 
depuis quatre ans. Mais les taux 
de redoublement avaient forte- 
ment augmenté dans la période 
précédente. En fin de sixième, 
comme en fin de cinquième, ils 
ont en fait retrouvé, cette année, 
le niveau de 1981. Pourquoi, cheï 
ces enseignants, oe refus farouche 
de ce qu’ils appellent «la fuite en 
avant», cette condamnation sans 
appel, chez certains, «de toute 
réforme » dans les collèges de ban- 
lieue? 


Le rejet 
de l'orientation 


Or c’est précisément cette évo- 
lution qui est unanimement 
contestée, aujourd’hui, dans les 
collèges difficiles. Dans un même 
élan, le syndicat FO et le SNES 
ont condamné à plusieurs 
reprises, au cours de oes dernières 


Crise profonde d'identité pro- 
fessionnelle, simple réflexe de sur- 
vie d’une profession qui a pro- 
gressivement perdu tous ses 
repères et qui ne parvient pas 
encore, à s’en forger de nou- 
veaux? Leur désarroi profond et 
la détressé des élèves imposent, 
en tout cas, q oe l’on entende leur 
appeL 


CHRISTINE GARIftl 


éf&i 






' '.rvJ . '• . 



Une 


.-■**• m 




>i<É1 T*"* 






_ ***** wm 7* 

«M# 




À -.e***'. 

. **** «4 *** * > **?;£î 


'S • a:j 
- irt* ■-*' 


J*****’*! 


t .... * -npr*** 4M» 
-■* ••**«*."* ***%*?£ 
«5* »-***"**‘ *“■ '**•* ^ 


:• •• ï.. • i'* 

js I ■ 

.i ri ■* ■* ■ 

■ 11—' i i-V*' 


.... !r S, -Si - ' 

.. . .. • .,• * ■■ 

• jt -r .».-■* 

. .1 fn-.:-: • -•■■■* ! ’ ■ 

-, •--••Jit':* .Ï : 

! I 1 ' » * ■ 

'• ’• : • 

*4 

if*. - » S <•'<• ■•*** 

I ♦ Wl»' 

* S-i : ‘ 

«• 

•.«Vèr** -,i i-4-dv 
. .-fu - t "- r } ,v ' 

■■■ • • Ztf’* •• 

.-.1*4 •janrfenj+.ï 

4* A ..is v 
4 < S" 1 - 

...... . . *||j* 4 - -t? f.l-’-wi 

: t*.;‘ ’■ > m rtt 


■r*- v *«•* ’ 
>• ,W- il « ,K n ir: 


H .« ***,.: V ' 

“H* « ■*** 

• .. -■ r»'- 

. . . -, 4— •• :'*r , 

*„..*.*- * - -i-' 

Jtr * .' >1 ••■'*’** 

«» an» Oaomr ' * 

-.;r* ^ ï- 

. . . - ■ t.î 

.-. .-jr -«?■ -»->■» . 


tf , -f y.*»— « S-V 

• ,'r ,i-r *•••■. 

• r V '-T..-' 


» . Jil-W TU- 

-, ~tr. -V •' 


Mette* 

:»';!a re généra te 


• : r-a ïi4.;.-. 

*. . TAl -i ’ 

es -r-*** 


. r*M - 

g ... 7- 4 -i J = , 

A-*»— 

-T-: Vtr 

j!— -«• 


n. - : -i 


•. • • ' VUi a - *- 

• •' : 1 i» .1 * *■.*-.!* ** • 

1 "’' ■ i ■ : ■ j .- 1 «t: * S » - 

’ : • • - *.• : 4 » 1 .!• > • 

•' ‘ ‘ x-n.r 


*..fv JM ■=*■ 

' i '.# ''.j :J . ïi-i.4 

-e . -r r- . 


■t .• 4 . ^ ,« « - 

' -«‘M r ’ 


. ^ u- i 

'r* ir -s-, 


•. *'.ü SU’’ ï-x.-» 1 T 

kUT jPmtr» » >r tr« s 


't S .'*»«•■ 


■ ■■ 1 e . e *' 

'■ • a .... j .-.«4 


kUT kFme» » tr« s 

-M* c .fc». V 
..V *••*»«: x.\. . 
* 'i,’.»' ï i- i j,-.. 
îit'r* ijîj.- .iii*B4W 


-- ■ - *-• i -# 


• ■ .t f .•■*'1 


-c. fc .ji* ■ 

<■ .. fi 

‘4. »•» 

’•«> i * • . * . 

■ * ■ !*>' \ •* \ ‘r® 


...» * . ü»- \ 

1 11*: ; 

til M 

4 1 r * ir i . 

s;. 

»».■ ija-m. Jk, 

P&9 li,- •= 


' SEXLS n 


••*!»» ‘«i- 7:.T~ 








T&* , 




I 



cJ 




POINT DE VUE 


Une ambition pour l’Université 
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L 'lMTEUJG0iCE envahit l'éco- 
nomie du monde. Les logi- 
ciels pénètrent la produo 
Sgî' J? 8**?® flénôtique détient la 
ctef des médicaments et de l'agri- 
culture, les nouveaux matériaux 
moÆfient constamment les prix de 
revient des objets. La société des 
signes et des sons prend une 
place prépondérante sur les mar- 
chés mondiaux. La matière pre- 
miôre de Fa réussite économique 
est d’abord la madère grise. 

La def de la réussite économi- 
que de demain résidera d’abord 
dans le niveau de formation et 
dans l'inteflîgence inventive de la 
force de travafl. Le Japon et l'Al- 
lemagne ne s'imposent sur le 
marché mondial ni par leurs 
richesses naturelles ni par i’am- 
pleur de leur population, maïs par 
les qualités humaines et intellec- 
tuelles de leur force de travail. 

Dans cette compétition très drf- 
ficSe, b France n’est pas mal pla- 
cée a priori, pourvu qu'elle s'en 
dorme Iss véritables moyens. Au 
coaur de cet effort indispensable 
pour assurer l'avenir, se situent 
notre enseignement supérieur, nos 
universités et tout ce qui, dans la 
pays, forme au niveau le plus 
élevé les femmes et les hommes 
destinés à être les acteurs déter- 
minants du monde de demain. 

C'est pourquoi J'ai proposé au 
gouvernement une rénovation en 
profondeur de notre système 
d'enseignement supérieur. Son 
ambition? Faire de la France l'un 
des tout premiers pays du monde 
dans le domaine ae la formation 
supérieure et, par là même, faire 
de nos enseignements supérieurs 
l'élément essentiel de dynamisa- 
tion de notre économie. 

Quelles idées centrales guidant 
cette proposition? L’étudiant doit 
être au centre de notre enseigne- 
ment supérieur; b dichotomie for- 
mation initiale - formation continua 
n’a plus de raison d'âtre; enfin, 
notre Université doit donner sa 
chance ù chacun. Replacer l'étu- 
diant au centre du système univer- 
sitaire pardlt à première vue une 
évidence. C'est en fait une sidâo 
neuve en Europe»- Depuis Robert 
de Sorbon, le principe organisa- 
teur du système universitaire est 
b professeur. U détient te savoir, 
qu il crée en partie; 9 le dispense 
è des disciples, bienheureux élus 
admis è profiter de b parole du 
maître. Pour accéder à ce qui est 
un privilège, 9 faut être miment 
adoubé et sélectionné. 

Métier 

et culture générale 

Certes, le professeur, l'ensei- 
gnant-chercheur, est l'élément 
essentiel du système universitaire. 
N'est-ce pas de lui, de sa qualité, 
de son esprit d'innovation que 
dépend tout b reste? Mais 9 n'en 
est pas b finalité. Car b finalité du 
système universitaire est d'édu- 
quer et de former les futurs 
cadres de b nation que sont les 
éludants. 

Comme le note Jacques Le 
Goff, i'antagonisme éducation-for- 
mation n'est pas nouveau, li 
remonte au Moyen Age, à l'épo- 
que où l'essor des villes deman- 
dait déjà des cadres; 9 se pour- 
suit au dix-neuvième siècle et 
débouchera en France sur b créa- 
tion des Grandes Ecoles. A ces 
dernières, b formation profession- 
nelle supérieure, è l'Université, b 
culture générale et b recherche. 

Avec b croissance sans précé- 
dent du nombre des étudiants et 
ie trop faible nombre d’élèves 
admis dans les Grandes Ecoles 
(4 %), ce débat est aujourd'hui 
dépassé. Education et formation 
ne sont pas concurrentes au sein 
du système universitaire, elles en 
sont les compléments indispensa- 
bles. 

La création des IUT, plis des' 
filières professionnalisées (MST, 
Ml AGE, etc.), a traduit cette pré- 
occupation croissante des univer- 


sités et des universitaires. Comme 
l'a montré b Rencontre nationale 
sur les formations supérieures et 
l'emploi que j'ai organisée en avril, 
ii faut aujourd'hui aller plus loin. La 
mise en place des instituts univer- 
sitaires professionnalisés (IUP), qui 
conduiront au diplôme d'ïngéntaur- 
maître en quatre ans après b bac- 
calauréat, correspond à ce besoin. 
Former des femmes et des 
hommes par un enseignement en 
alternance, pratiquant deux lan- 
gues étrangères, dans des filières 
correspondant aux besoins de 
notre économie, n'est-ce pas se 
donner bs moyens de préparer 
l'avenir? Former de manière 
moderne des futurs cadres du 
pays, allier formation profession- 
nelle et formation générale, 
n'est-ce pas adapter les universi- 
tés au monde moderne? 

Mais professionnaliser l'Univer- 
sité ne veut pas dire pour autant 
qu’alb doive abandonner son rôle 
de créateur, d’organisateur de 
savoir et de formateur des ensei- 
gnants et des chercheurs. Au 
contraire. La professionnalisation 
nécessite un effort accentué de 
recherche universitaire ainsi qu'un 
renforcement des formations 
conduisant è b thèse. Lorsqu'on 
dépasse la fausse opposition 
entre culture et savoir d'un côté, 
formation professionnelle de l’au- 
tre, on s'aperçoit que l'avenir 
nécessite un renforcement de l'un 
et de l'autre, et ainsi un véritable 
élargissement de notre culture. 

Le gâchis 
de l'orientation 

C'est pourquoi notre rénovation 
comporta, è la fois, ta création 
des IUP, qui permettront de dou- 
bler le nombre de nos Ingénieurs, 
comme l'a demandé b président 
de b République, et b création de 
filières recherche et des écoles de 
formation doctorale, qui double- 
ront le nombre de nos docteurs. Il 
faudra à l'avenir que eaux qui sor- 
tent de l'université aient un métier 
et une solide culture générale, et 
non pas l’un ou l'autre. Sans for- 
mation, pas d'embauche ; sans 
culture générale, pas d'adaptation 
ni de reconversions. Donc, pas 
question d’abandonner l’une pour 
l'autre. L’avenir, c'est b synthèse 
entre ces deux exigences : éduca- 
tion et formation. 

Si l'université doit former les 
futurs cadres de demain, ses rela- 
tions avec le pays doivent aussi 
évoluer. Elle doit recevoir pour 
ceb des moyens accrus - et elle 
a commencé è les recevoir, 
- mais eBe doit aussi être évaluée 
en fonction de sa productivité. Sa 
mission n'est plus de dessiner un 
monde où ceux qui s'y confor- 
ment sont reçus et ceux qui ne 
s'y adaptent pas en sont exclus. 
Sa fonction est désormais de don- 
ner une quafité et une qualification 
à chacun, selon ses ambitions et, 
bien sûr, selon ses capacités. 
Qu'on me comprenne bien : je me 
refuse au développement d'une 
université laxiste qui accepterait 
d’abeisser ses exigences pour 
satisfaire je ne sais quel taux de 
réussite posé a priori. J'aspire à 
une université qui permette que 
s’épanouissent tous les talents 
dans leur diversité. 

Comment? Par une bonne infor- 
mation et par une bonne orienta- 
tion de chacun, ce qui nécessite 
une parfaite fvsiWrtê des cursus. 

Ensuite, par une meilleure 
maîtrise des flux d'étudiants. 
Comment continuer è accepter 
qu'on dirige dans les filières de 
droit ou de lettres des bacheliers 
venant du technique, au seul pré- 
texte qu'il n’y a pas assez de 
place dans les filières où ils réus- 
sissant bien, è savoir bs instituts 
universitaires de technologie (IUT) 
et ies sec tions de techniciens 
supérieurs (STS). En décidant de 
doubler les capacités d'accueil de 
ces deux filières, nous avons 
voulu mettre fin è ce gâchis. 


par Lionel Jospin 

Mais ceb ne sera pas suffisant, 
il faut aussi rénover renseigne- 
ment de premier cycle en affec- 
tant è ce niveau davantage de 
moyens, afin de mettre en place 
un enseignement qui fasse une 
large place au travaS personnel. 
D’où nos propositions d'initiation 
au travail en équipes, et de réali- 
sation d'un bon équilibre entre 
expérience, travaux pratiques, 
stages, d'une part, et enseigne- 
ment théorique, de I" mitre. 

Le développement du tutorat 
que je préconise, d’abord expéri- 
menté en sciences, et celui des 
travaux en petits groupes 
devraient permettre d'accroître b 
si fructueux contact enseignant- 
ense ignés. Le tout dans b cadre 
d'une évaluation juste, sans com- 
plaisance, mais adaptée à la diver- 
sité des disciplines et des indivi- 
dus, où contrôle continu, examens 
écrits et oraux se conjuguent har- 
monieusement. 

En instaurant un système de 
modules capitalisables en premier 
cycle, nous permettons aussi 
d'adapter les rythmes de chacun è 
b poursuite des études. 

Enfin, comment admettre que 
toute erreur de parcours d'orienta- 
tion soit sanctionnée par un 
redoublement ? La simplification 
des intitulés de départ et ies 
modules capitalisables permettront 
de multiples passerelles et 
recours. Mon objectif? Que tous 
les étudiants qui entrent è l'univer- 
sité en sortent avec un diplôme et 
avec une qualification correspon- 
dant è leurs aptitudes. Chaque 
étudiant devra être capable de 
construire b parcours de sa réus- 
site, è tous les niveaux et en utili- 
sant toutes les possibilités 
offertes. 

Ainsi pourrons-nous espérer 
faire décroître l’excessif taux 
d'échec actuel, qui constitue un 
gaspillage sur le plan humain aussi 
bien que sur b plan matériel. 

Ce qti guide b rénovation que 
je propose, c’est l'abandon d’un 
système suivant lequel la vie 
serait divisée en deux parties dis- 
tinctes, celta des études et celle 
du métier. Cette dichotomie est 
aujourd'hui dépassée, et même 
néfaste pour notre pays. 

A l'époque où les savoirs chan- 
gent très vite, où des chapitres 
essentiels de la connaissance 
n'existaient même pas il y a vingt 
ou trente ans (génie génétique, 
calcul parallèle, tectonique des 
plaques, etc.), 9 est déraisonnable 
de penser que l'on va tout 
apprendre è l'université puis, sa 
vie durant, mettre en application 
ce que l’on aura appris. Au risque 
d'être dépassé, il faut désormais 
apprendre et appliquer tout au 
long de sa vie. 

Valider tes acquis 
en entreprise 

Cette constatation condamne 
l'allongement systématique das 
études en raison de l'augmenta- 
tion des connaissances, entraînant 
une augmentation de bur appren- 
tissage. 

La solution è ce problème n'est 
pas d'allonger indéfiniment la 
durée des études initiales, mais au 
contraire de b compléter par une 
formation continue et des 
périodes de formation tout au 
long de b vb professionnelle. 

Conséquence : plus que par le 
passé, renseignement supérieur 
doit viser è développer des 
méthodes de pensée ainsi qu’une 
capacité autonome è l’étude et à 
l'adaptation. Rus que jamais l'ob- 
jectif de b etête bien faite» reste 
prioritaire. 

Mais une autre raison, bien dif- 
férente et tout aussi importante, 
invite è revoir la conception tradi- 
tionnelle. Bbn sûr, l'école et l’uni- 
.versité doivent permettre de for- 
mer les cadres de b nation et 
faire en sorte que bs plus capa- 
bles obtiennent des diplômes 
quelles que soient leurs origines 


sociales. Mais ces diplômes ini- 
tiaux ne sauraient être les seuls 
passeports de b réussite. 

Il faut développer b formation 
continue et, dans ce cadre, décer- 
ner des diplômes tout aussi vala- 
bles que ceux obtenus en forma- 
tion înitiab. Pour permettre une 
véritable reprise d'étude, il faut 
non seulement prévoir des ensei- 
gnements adaptés aux adultes, 
mais valider sous forme de 
diplômes les acquis individuels 
obtenus tout au long de b vie 
professionnelle. Un bon greffier 
ayant dix’ans d'exercice n'a-t-il 
pas b niveau d’un DEUG de droit? 
Un technicien supérieur ayant plu- 
sieurs années d’activité profes- 
sionnelle ne pourrait-il pas obtenir 
un diplôme d’ingénieur moyennant 
une année de formation? 

Dans ce contexte, l'augmenta- 
tion massive des places en IUT et 
en STS prendra une nouvelle 
signification. S'orienter vers des 
études supérieures courtes n’est 
pas un choix définitif d'accès à 
des emplois de techniciens supé- 
rieurs, c'est une voie parmi d'au- 
tres pour se former et pour accé- 
der plus tard aux études longues. 

Plus généralement, l’échec uni- 
versitaire change de signification. 
L'irréparable disparaîtra du champ 
psychologique de l’étudiant. Le 
recours et l’espoir seront toujours 
présents. 

En plaçant cette démarche de 
formation continue au cœur de 
notre rénovation pédagogique, 
nous voulons è la fois placer 
celle-ci au cœur de l'université et 
redonner espoir è des milliers de 
femmes et d'hommes dont les 
talents se sont épanouis dans la 
vie professionnelle. Ainsi pour- 
ront-ils faire valider leurs acquis et 
obtenir les diplômes correspon- 
dant è leurs talents. N'est-ce pas 
lè contribuer è assouplir une 
société que l'on dit bloquée? 

Cette rénovation que je proposa 
à tous tes établissements d'ensei- 
gnement supérieur de mettre en 
œuvre dans b diversité de leurs 
initiatives, mais dans la cohé- 
rence, s'appuie sur b travail mis 
en œuvre depuis trois ans. 

Ce fut d'abord le programme de 
formation et de revalorisation des 
enseignants du supérieur. La mise 
en plaça des centres d'initiation à 
l'enseignement supérieur (CIES) et 
des allocataires-moniteurs permet 
aujourd'hui à 4 500 allocataires de 
faire bur thèse tout en s'initiant 
au métier d’enseignant. Iis reçoi- 
vent pour cela une rémunération 
de 10 000 F par mois. Us seront 
bientôt 6 000. 

La revalorisation des carrières 
des enseignants-chercheurs, dont 
ont bénéficié en premier lieu les 
maîtres de conférences et qui a 
enfin reconnu la diversité des 
tâches effectuées, a rendu le 
métier è nouveau attractif. I! y 
avait 2 000 postes vacants è 
notre arrivée. Pour les 3 000 
postes offerts cette année, 
14 000 candidats se sont présen- 
tés. Pour 1 poste de mathémati- 
ques â Bordeaux, nous avons eu 
plus de 100 candidats. Voilà des 
exemples significatifs. 

Sans un corps enseignant remo- 
tivé et plus nombreux, rien n'au- 
rait été possibb. 

La seconde étape de mon 
action a concerné les infrastruc- 
tures. Comment accueillir davan- 
tage d’ étudiants dans des locaux 
insuffisants, vétustes, mal entrete- 
nus? Comment rendre l'université 
attrayante sans un effort d’archi- 
tecture? Comment intégrer l'uni- 
versité dans la cité, comment 
l'ouvrir sur le monde sans un 
urbanisme universitaire, pensé et 
développé ? Le plan Université 
2000 e pour objet de répondre à 
ces besoins, tout en bâtissant un 
véritable partenariat avec toutes 
ies collectivités territoriatas. sur b 
base de conventions de partena- 
riat : 16.2 milliards de l'Etat en 
quatre ans, une mobilisation 
potentielb de plus de 10 milliards 


des collectivités territoriales. Si 
rien ne vient retarder ce plan, 
nous aurons mis les infrastruc- 
tures universitaires dans les condi- 
tions qu'exigent les temps pré- 
sents et futurs. 

Mais ce ptan Université 2000 et 
ie partenariat avec les collectivités 
territoriales n’auraient eu aucun 
sens s'ils ne s'étaient intégrés 
dans une approche d'ensemble, 
qui donne une plus grande auto- 
nomie aux universités tout en bis- 
sant à l'Etat son rôle de coordon- 
nateur et d'arbitre. Pour cela, 
nous avons développé la politique 
contractuelle. Les universités sont 
autonomes et maîtresses de leur 
politique dans le cadre de ce 
contrat quadriennal auquel les col- 
lectivités territoriales pourront 
désormais s'associer. Une 
approche accueillie avec faveur 
par les universités. La quasi-tota- 
lité d'entre elles ont signé burs 
contrats, elles peuvent épanouir 
leur initiative et jouir enfin de 
cette autonomie si souvent invo- 
quée, si souvent promise et 
jamais appliquée auparavant. 

Continuité 
des actions 

Mais comment pourrait-on avoir 
l'ambition de construire une uni- 
versité pour les étudiants sans se 
soucier des étudiants eux-mêmes? 

En présentant un plan social 
étudiant dont l'ampleur est sans 
précédent, nous avons donné un 
coup d'arrêt à la dégradation de b 
condition étudiante, mais, plus 
encore, nous avons construit les 
bases d’un système (pii permet- 
tra, dans l’avenir, de l'améliorer 
significativement. Augmentation 
des bourses, mise en place d'un 
système de prêts, construction de 
logements étudiants {multipliés par 
dix depuis mon arrivée Rue de 
Grenelb), rénovation de b restau- 
ration,- transparence accrue dans 
l'attribution des ressources, instal- 
lation sw tous les sites universi- 
taires de maisons de l'étudiant, 
etc. Comment y aurait-il égalité 
des chances, en effet, si les 
conditions matérielles des études 
n’étaient pas garanties è tous 
ceux, de plus en plus nombreux, 
qui viennent des milieux les plus 
défavorisés. 

Instaurer ('égalité des chances 
pour tous est mon souci constant. 
Lorsque nous créons mille postes 
d'enseignants dans les académtas 
du Nord et de l'Ouest, c’est pour 
rétablir l’égalité des chances, 
détruite par plus de vingt années 
de gestion biaisée. Lorsque, avec 
Université 2000, nous réduisons 
les inégalités entre régions et que 
nous rattrapons les retards de 
construction accumulés, nous 
recherchons l’égalité des chances. 

Lorsque nous introduisons la 
diversité dans les cursus, dans les 
rythmes, dans bs parcours, lors- 
que nous développons les passe- 
relles, les recours, l'alternance, 
nous luttons pour l'égalité des 
chances. 

Etablir l’égalité des chances, 
quels .que soient .l’origine, 
ta région, les types de talents de 
chacun devant bs études supé- 
rieures, est l'un des éléments 
essentiels de b justice -et l'une 
des meilleures garanties de la 
cohésion du tissu social. C'est le 
rôle de l’Etat de veiller à en établir 
et à en garantir les conditions. 
Encore faut-il que les gouverne- 
ments b veuillent. C’est b cas 
depuis 1988. Dans le domaine 
dont on m’a confié la responsabi- 
Gtô, j’ai, en effet, voulu agir dans 
b sens de l'intérêt général, de 
celui du pays, tout en restant 
fidèle à mes convictions socia- 
listes, sans contradiction. 

► M. Lionel Jospin est ministre 
d'Etat, ministre de l'éducation 
nationale, de b jeunesse et des 
sports. 
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Modes de vie 
étudiants 

Malgré b création, il y a dix- 
huit mois, de l'Observatoire 
national de la vb étudiante, on 
manque encore cruellement, en 
France, d'études fines sur le 
mode de vie des étudams. D’où 
l'intérêt de ['enquête que vient 
de mener François Orivel, direc- 
teur de l'Institut de recherche 
sur l'économie de l'éducation 
(IREDU), avec l'appu de la jeune 
chambre économique de Dijon, 
sur les conditions de vie de 
vingt miHe étudiants dijonnais, à 
partir d'un échantillon de trois 
cents jeunes. 

M. Orivel enfonce d’ailleurs le 
clou sans ménagement : « On 
s'interroge en haut lieu sur une 
réforme du système d'aide aux 
étudiants de condition modeste 
sans avoir conduit au préalable 
les études de besoins et de 
budget des étudiants, suscepti- 
bles d'assurer un cadrage réa- 
ftsxe à ces réformes : quâs sont 
les revenus effectifs des étu- 
diants, de quelles sources pro- 
viennent ces revenus, comment 
sont-ils dépensés?» 

L'example des étudiants 
dijonnais est instructif. Ils 
dépensent en moyenne 

2 881 francs par mois, si l’on 
tient compte ae l'ensemble des 
dépenses faites per l'étudiant, 
par sa famille ou par son 
conjoint. Le logement repré- 
sente près d'un tiers de ces 
dépenses totales, b nourriture 
16 %, les livres et fournitures 
universitaires près de 10 %. Au 
total, ies 20 000 étudiants 
dijonnais dépensent donc près 
de 700 millions de francs par 
an. 

Amélioration 
du logement 

Quant aux revenus, ils pro- 
viennent pour plus de b moitié 
(54 %) de ta famine, pour 15 % 
d'une bourse et pour 26 % des 
revenus d'un travail rémunéré, 
soit pendant l'année, soit pen- 
dant les vacances. En revanche, 

3 % seulement des étudiants 
ont recours à un prêt bancaire 
pour financer leurs études. Mais 
20 % se sont renseignés auprès 
d’une banque pour connaître les 
conditions d’obtention de prêts. 
ail est certain, estime M. Orivel. 
que si les conditions étaient 
facilitées par une initiative gou- 
vernementale, ce mode de 
financement augmenterait 
considérablement». 

Compte tenu du poids du 
logement dans le budget des 
étudiants, le mode de résidence 
est déterminant pour leurs 
dépenses. 31 % das étudiants 
vivent chez leurs parents. 14 % 
ont une chambre en cité univer- 
sitaire et 55 % louent une 
chambre en ville. Mais ils sont 
de moins en moins nombreux è 
se satisfaire d'une simpb cham- 
bre, encore moins en cité uni- 
versitaire. Et ils sont prêts à 
mettre le prix pour une amélio- 
ration de leurs conditions de 
logement : 30 % d'entre eux 
seraient prêts à payer plus de 
1 500 francs par mois, ce qui 
représente une clientèle poten- 
tieJta de 4600 logements). 

Enfin les étudiants constituent 
une population très portée sur le 
centre-vilb et très sensible à 
l'environnement urbain du cam- 
pus et de leur logement. 

GÉRARD COURTOIS. 

► « Les conditions de vie des 
étudiants dijonnais s, par Fran- 
çois Orivel, IREDU. Faculté des 
sciences Mirande, BP 138, 
21004 Dijon Cedex, tél : 
80-39-54-50. 


□ Pénurie de scientifiques 
aux Etats-Unis. - La dernière 
lettre de l'Association Bernard 
Grégory publie une enquête 
intéressante sur la pénurie de 
plus en plus sensible de doc- 
teurs en sciences et en ingénie- 
rie aux Etats-Unis. Plusieurs fac- 
teurs expliquent cette situation : 
la croissance de l'effort de 
recherche et développement, b 
demande de professeurs d’uni- 
versité, l’augmentation des 
départs à b retraite et l'insuffi- 
sance des incitations à la 
recherche pour les étudiants. 
(Association Bernard Grégory, 
53, rue de Turbigo, 
75003 Paris, téf. : 
42-74-27-40.) 

□ Universités et régions. - 
Au moment où b débat évolue, 
en France, sur le rôle des 
régions en matière d'enseigne- 
ment supérieur, Claude Durand- 
Prin borgne dresse le paysage 
européen des relations universi- 
tés-régions. Des relations en 
pleine évolution dans b plupart 
des grands pays de la Commu- 
nauté. (Savoir-Education forma- 
tion, n* 1, 1991. Edit. Sirey, 
22, rue Soufflot, 75005 Paris.) 
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24 H DU MANS : PREAAIER MAZDA 


NOUS N'AVONS PU RÉSISTER 
A LA TENTATION DE GAGNER. 



3 voifures au départ , 3 voitures à /'arrivée : encore une manifestation du fiable. 




Dans un esprit de saine compétition, 
Mazda a démontré, de façon éclatante, 
sa supériorité aux 24 heures du Mans. 
Pilotée par une équipe hors pair, le 
Français Gachot, l'Allemand Weidler et 
l'Anglais Herbert, avec, pour directeur 
sportif, Jacky ickx, la 787 B n'a laissé 
aucune chance à ses concurrents. 

Une victoire d'autant plus nette que les 
deux autres voitures de la marque ayant 
pris le départ ont terminé ôème et 8ème. 

Et nous devons écarter l'excuse de ne pas 
l'avoir fait exprès : depuis 5 ans, toutes les 


Mazda engagées sur le circuit du Mans se 
sont classées, sans exception, à l'arrivée. 
Une nouvelle preuve, si besoin état, du dyna- 
misme d'une marque symbole de fiabilité. 
Une fiabilité encore aujourd'hui réservée à 
un petit nombre d'automobilistes exigeants 
et privilégiés... Automobilistes auxquels 
nous sommes fiers de dédier cette victoire. 


Automobiles 



La beauté du fiable. 


)ANS DE GARANTIE ET D\ ASSISTANCE , KILOMÉTRAGE ILLIMITÉ , POUR LES VÉHICULES PARTICULIERS MAZDA . 
1 IMPORTATEUR EXCLUSIF FRANCE MOTORS : ZAC MOIMONT //. 95670 MARLY LA VILLE. TÉL : 34 72 13 00. 
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Magnolia à Juchitan, par Graciais lturbide 
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LES 22 e * RENCONTRES INTERNATIONALES DE LA PHOTOGRAPHIE D’ARLES 

Amérique latine plein cadre 


L A consécration du Nouveau Monde arrive tou- 
jours & temps. Cinq ans après un Mois de la 
photo à Paris très «latino», les 22« Rencontres 
photographiques d’Arles célèbrent (outre la photo 
scientifique et la région artésienne) l’Amérique latine 
à partir du 5 juillet Une cinquantaine de photo- 
graphes, dix pays et onze expositions, sont au pro- 
gramme de cette découverte, dont «Les réalités magi- 
ques de l’Amérique latine», démonstration fleuve 
autour de la spécificité de ce continent, c’est-à-dire la 
déroutante capacité qu’ont les auteurs, de Cuba au 
Chili, du Mexique au Brésil, de transcender le réel 
dans leurs images. 

fi y avait un soupçon d’air du temps, en 1990, à 
vouloir célébrer les pays de l'Est renaissants. U y a, 


cette année, des images qui ont mûri pendant des 
années sons le soleil, des images qu’il est plus difficile 
d'exporter que le tango. Te boléro, la rumba et la 
samba, des auteurs qui se sont affirmés patiemment, 
formant une photographie solide et cohérente, où le 
Mexicain Alvarez Bravo est toujours bien calé au cen- 
tre, mais cette fois entouré par les ombres de son 
compatriote Agustin Victor Casasola, du Péruvien 
Martin Chambi, de l'Argentin Fernando Paillet, mais 
aussi par Graciela lturbide (Mexique), Sebastiao SaJ- 
gado (Brésil) ou Sandra Eleta (Panama). 

Cela fait des années que la réputation de «don 
Manuel» Alvarez Bravo a franchi les frontières du 
Mexique. Lorsqu’on a été l’assistant d’Eisenstein, que 
Ton a côtoyé André Breton et Henri Cartier-Bresson, 


baigné dans la «Renaissance» mexicaine des années 
20-30, bien digéré tous les mouvements eu «isme» 
(dadaïsme, cubisme, surréalisme), été le photographe 
du mnraliste Diego Rivera, produit deux ou trois 
images emblématiques, été sacré « père de la photo 
latino-américaine moderne», parcouru le monde pour 
monter la collection du Musée de la photographie de 
Mexico, alors on peut veiller tranquille, à quatre- 
vingt-neuf ans, sur un continent et regarder avec 
sagesse d’autres photographes s’imposer en Europe ou 
en Amérique, le grand frire protecteur et haï. 

MICHEL GUERRES 

Lire la suite pages 18 et 19 
et notre dossier pages 18 à 22 


Les batailles 
deBuren 

« L ’AFFAIRE» du Palas-Rqyal a M de Daniel 
Buren un artiste grand public, voire 
touristique, ce qui ne veut pas forcément dire 
à succès, et encore moins qu’m ne se méprend plus sur 
la nature de soc œuvre. A preuve : n’appeüe-t-on pas 
communément son intervention parisienne - et 
historique - les ecabnnes de Buren»! Càks<i ne lui 
appartiennent pourtant pas en propre et ne sont que le 
support transitoire de son vocabulaire plastique, dont 
les seules données fixes sont les bandes, ou, si Ton 
préfère, les «rayures» façon store. Dont l'artiste, depuis 
vingt ans et plus, se sert à diverses fins, grosso modo, 
c omme révélateur de l'espace dans lequel il travaille, rue 
ou musée. 

Champion de la critique du miliea (de la Peinture et 
de l’Art, avec des majuscules) par la tende, radical dans 
ses interventions plastiques comme dans ses propos, 
Daniel Buren n’a pas tardé à se faire connaître et 
reconnaître sur Za scène internationale (en Amérique 
comme en Europe) où, depuis le début des années 70 et 
jusqu'à ces dernières années, il passait volontiers pour le 
seul artiste français faisant le poids. 

D’aucuns diront qull s’est bien arrangé pour qu’il en 
soit ainsi D’antres diront encore qu’il ne vit pas très 
bien la concurrence au chapitre de la notoriété, par 
exemple celle de Christian Bdtanski, dont on peut 
justement situer l’ceuvre à l'extrême opposé de la tienne. 
Ne peut-on penser, même, qu’elle répond 
particulièrement bien, parles temps qui courent, à 
certains besoins de contenu humain, sans pour antant 
pécher par la forme? Et, dans te même temps, que le 
discours plastique tenu par Daniel Buren, en raison de 
son trop plein de relativité, de sa solidarité avec les 
contextes changeants de la création - qu’il s’agit, dans 
ce cas, de retourner visuellement et verbalement - et de 
son attachement aux débats d’idées (comme en 68, ou 
presque), aurait perdu de son pouvoir de subversion ? 

Aussi maîtrisés, splendides et spectaculaires qu’ils 
soient - voir comment Tartiste occupe, cet été, 
l'entrepôt Lainé à Bordeaux, - ses jeux visuels réglés sur 
l'architecture, ses constructions in situ avec bandes, 
miroirs ou pians de couleurs, ne seraient-ils plus 
exactement d’actualité? Si td était le cas, l’artiste ne 
devrait-il pas la fabriquer arerement, réactiver son 
travail en entretenant ce qu’il appelle ses «querelles avec 
k quotidien»! 

Qui est Daniel Buren, au fond? Qui se cache derrière 
les écrans rayés de couleurs? Le lui demander ne mène 
pas loin. «Je ne suis pas sûr que ce soit bien 
intéressant», dira-t-il, quelque peu prisonnier de son 
image de marque. Celle d’un dur et d’un pur, qui ne fait 
pas cte quartier, aime fa compétition et se mesurer aux 
autres par tous les moyens, quitte à les enfoncer pour 
faire valoir ses points de vue. Très exactement comme D 
le fait en intervenant dans l’architecture, en retournant 
efficacement les perspectives, pour, entre autres, élargir 
le champ de la vision, smon révolutionner tes habitudes 
de voir. En soi tout un programme, qui devrait suffire, 
tant il y a peu de gens qui savent regarder et voir! Mais 
qui ne suffit pas à l’agitateur Daniel Buren, lequel 
pourrait bien défendre au plasticien Daniel Buren de 
produire des œuvres de [dus en plus réussies» 
formellement. On Faura compris, Buren est un artiste „ 
exigeant Et insupportable. (Lire notre entretien avec le 
plasticien page 28.) 

GENEVIÈVE BREERETTE 
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La Frère curé. Cuzco, 1 933. 


LES CLARTÉS NOUVELLES 

Un bourlingueur 


deux ou trois fois. C’est très loin. » Sans doute : le 
train de Puno jusqu’à Ayaviri, un camion qui va une 
fois par semaine à Macusani, et encore su ou 
sept heures de cheval... Après ce bout du monde en 
pleine puna, Arequipa, la ville blanche et aristocrati- 
que, c’était, même au début du siècle, une vraie ville à 
2 500 mètres d’altitade au pied du MistL Et pour 
Martin les années d’apprentissage chez Max T. Var- 
gas, le meilleur studio d'Arequipa sous les arcades de 
la place d’armes. Le temps de l'ambition qui grandit, 
et du mariage avec Manuda, la compagne discrète et 
dévouée de toute la vie. 

Martin installe son premier studio, à lui, à Sicuani, 
qui se trouve à mi-chemin entre Puno et Cnzca Julia 
est née à Sicuani. «Mais par hasard», dit-elle, comme 
si cet épisode était sans grande importance et que le 
clan ne veuille retenir que les années glorieuses de 
Cuzco. Mais en fait, entre Coaza et Arequipa, Sicuani 
et Cuzco, Martin Chambi n’est guère sorti des mon- 
tagnes farouches du Sud péruvien, si Ton excepte de 
brèves escapades à Lima et au Chili pour assister à 
des expositions de son ouvre. 


Bottes à lacets, style Ieggins. celles des gamonales 
d’hacienda, poncho, un vieux chapeau sur te crâne, à 
pied ou à des de mule, Martin Chambi n’a cessé de 
parcourir les hautes terres, ce Tibet de l’Amérique du 
Sud. «Il partait des semaines, parfois des mois, seul ou 
avec des amis, à la recherche des villages les plus recu- 
lés. des paysages les plus beaux. Quand il apprenait 
qu 'une fête ou une procession se préparait quelque part, 
il restait sur place pour être sur de ne rien manquer. Jl 
partageait la rie des communautés pour être bien inté- 
gré et accepté. j> 

Toute la vallée du Cuzco, qu’il appelait son «éter- 
nel paradis », était son domaine. Il est le premier pho- 
tographe de son temps qui ait regardé les gens de sa 
race avec tendresse. De 1920 à 1950, trente années de 
vadrouille, le cour en fête, â travers la puna. Trente 
années surtout de travail dans le studio 6c la me 
Marques, à cent mètres de l'église de la Merced, ses 
ors et ses cierges, son odeur de multitude fervente où 
l'éternel peuple des femmes en noir se signe avec le 
pouce, à la manière quechua, entre la statuette de 
Manueiita et le tombeau du conquistador espagnol 


Enfant 
au chapeau. 
Cuzco, 
T 928. 



Amérique latine 


Paysagiste et portraitiste, 
le Péruvien Martin Chambi (1891-1973) 
est un des pères de la photo 
latino-américaine. 

Ce fil s de paysans incas a décrit 
sans artifice la dignité 
dn peuple indien. 

Retour à Cuzco, où cet admirateur 
de Rembrandt a laissé près 
de trente mille plaques de verre. 

CUZCO (Pérou) 

de notre envoyé spécial 

J ULIA CHAMBI se retrouve une nouvelle fois 
sur les hauteurs de Machu-Picchu. Ses mains 
maigres serrent nerveusement un fichu noir sur 
sa poitrine étroite.- Une matinée fraîche et lumineuse 
s’est levée sur la forteresse inca. Des brumes légères 
montent de l’abîme, 800 mètres plus bas, où gronde le 
rio Urubamba. Vers le nord, pointe le glacier du Sal- 
cantay. au-delà du tapis vert sombre de la jungle tro- 
picale. Un cadre immuable, imposant, chanté par 
Pablo Neruda, qui voyait dans le Machu-Picchu et le 
Cuzco «le cœur isolé de l'Amérique». Un décor gran- 
diose pour méditer sur une civilisation disparue, sur 
le destin tragique du peuple indien, sur le choc de 
deux mondes : l’occidental et l' indo-américain. 

La multiple splendeur des hautes terres andines, 
l'Indien opprimé humilié, sa résignation supposée, les 
relations féodales maintenues jusqu’au vingtième siè- 
cle, mais aussi les rites et les fêtes champêtres des 
communautés paysannes de la puna (ces plateaux éle- 
vés des Andes, entre 3 000 et 5 000 mètres), les saou- 
ieries populaires et les bals compassés des notables : 
tous ces thèmes sont dans l’œuvre magique de Martin 
Chambi, né en 1891 dans une bourgade perdue du 
département de Puno, en territoire aymara, au nord 
du lac Titicaca. Etrange destin : ce fils de petits pay- 
sans quechuas très pauvres est devenu un maître de la 
photographie, un pionnier aussi (qui a diffusé des mil- 
, liera départes postales), un artiste de grand talent 
reconnu internationalement - mais aujourd’hui bien 
oublié dans sa propre patrie. Qui s’en étonnera? La 
société créole de Lima a toujours méconnu ou simple- 
ment ignoré le monde andin, si différent et si loin du 


littoral. Elle paie aujourd’hui durement ce mépris 
séculaire. 

Un sourire furtif éclaire le visage plat aux pom- 
mettes saillantes de Julia : elle a le nez fort et droit de 
son père, le cheveu noir strié de blanc. Menue comme 
lui, fïère et ardente. Race de bronze. Devant elle, un 
spectacle de rêve : les ruines incasiques. les temples, 
les escaliers, l’Intihuatana, les ravins abrupts dominés 
par le triangle du Huayna-Picchu, le ciel immense, 
l'alignement des cordillères où d’autres Machu-Picchu 
restent à découvrir. Un panorama unique devenu un 
poster célèbre signé Chambi et qui a fait Le tour du 
monde, mais qui le sait? 

«Je suis venue si souvent avec lui ici. Il disait : 
«Cest le lieu que je préfère entre tous. » C’était sa 
passion. Il restait des jours et des jours, méditant, obser- 
vant. ponant son lourd appareil allemand, un ICA 
10 x 15 dont il a eu tant de mal à se séparer. Il cher- 
chait la meilleure lumière, revenant chaque mois. Il ta 
trouvée finalement en juillet.» Julia, c’est la «tia 
Julia». la tante Julie, comme on l'appelle dans le dan à 
Cuzco. La fille préférée de Martin, devenue, après sa 
mort en 1973, la gardienne farouche, et un peu jalouse, 
d’une mémoire que se disputent des héritiers étonnés 
de l'impact international du petit photographe de la 
rue Marqué- « Petite , lui a-t-il dit lorsqu’elle a eu ses 
dix-huit ans, tu vas rester travailler avec moi. » 

Elle ne l'a jamais quitté, ne s'est pas mariée pour se 
consacrer à ce père exigeant, drôle, qui n’aimait rien 
tant que la bourlingue à dos de mule à travers la 
sierra, les soirées et les nuits de bohème avec les amis 
dans les cafés de la haute ville, et bien sûr la photo. 

Pour ce pèlerinage au Machu-Picchu, Julia a mis sa 
plus belle broche en or, un cadeau de Martin, qui 
avait glané quelques pépites lorsqu’il travaillait 
comme galibot à la Santo Domingo Mining Co., une 
société britannique installée sur le rio Inambari, qui 
descend des hauteurs de la province de Carabaya vers 
les plaines chaudes de la Madre-de-Dios. D n’avait pas 
quinze ans. La famille, comme tant d’autres, avait dû 
quitter ses cultures de pommes de terre et de coca. Le 
Carabaya n’a pas changé : un rude pays pour des 
hommes durs. 

Des masures en adobe et au toit de chaume plan- 
tées dans une pente raide à 4 000 mètres d’altitude : 
c’est Coaza, le village natal de Martin. « Je n'y suis 
jamais ailée, dit Julia, mais mon père est retourné 


Suite de bt page 17 

La photo latino-américaine est née dans un senti- 
ment d’injustice, en 1833, quand le Brésilien Hercules 
Florence mit au point dans son studio de fortune, 
entouré de Userons, un procédé d’impression qu’il fat 
le premier an monde & nommer photographie, mais 
que jamais l’Histoire (occidentale) ne reconnut L'hu- 
miliation est restée vivace, prenant d’antres formes à 
travers les images sorties de la multitude de studios, 
ambulants ou sédentaires, qui ont foisonné dans le 
continent à la fin du dix-neuvième siècle : clichés 
brûlants où l’on sent les traces de l'esdavage, du 
métissage, de l’Espagne, des Indiens, de l’oppression 
sociale, de la colonisation américaine, des passions 
latines et des religions aux dieux multiples, où la mort 
et la vie se renvoient joyeusement la balle; images 
documentaires, balayant vite les effets gratuits du pic- 
torialisme, images de combat, dénuées de toat 
cadrage sophistiqué, pour mieux raconter, décrire, 
dénoncer; images hallucinantes de la révolution mexi- 
caine (1910) - Pancho Villa, Emilîano Zapata, 
groupes de combattants, exécutions, attentats - que 
nous a laissées Agustin Victor Casasok 

Quand, au début des années 80, quelques Occiden- 
taux sont partis à la chasse aux documents, l’imagerie 
latino-américaine ne semblait pas avoir bougé d’un 
iota, figée depuis un siècle, jaunie dans une double 
thématique (révolution sociale et recherches minima- 
listes ou surréalistes chères à Alvarez Bravo). Cest 
ainsi que l’historien Fred Ritchin s’est retrouvé en 
1984 à Cuba pour visionner quelque 5 000 images du 
Nouveau Monde à l'occasion de rencontres latino- 
américaines (les troisièmes après celles de 1978 et 


198 1). «Je ne comprenais pas ce que je voyais. C’était 
remarquable mais terriblement statique, répétitif, jron- 
tal, sans aucune recherche sur le cadrage; les scènes 

semblaient en place depuis des années, un peu comme 
Garcia Marquez qui raconte un siècle en une phrase. 
Tout le contraire de la photo française par exemple , 
qui s’évertuait, dans des cadrages audacieux, à capter 
des fragments d’histoire en un quart de seconde. » - 

Fred Ritchin était désorienté, comme l’était Hervé 
Gnibert dès 1980, qualifiant les images d’AIvarez 
Bravo de «déroutantes d force de simplicité, chauffées 
à blanc par le soleil; elles exhalent le silence, elleartei- 
gnent sans effort un état de mystère, de grâce. tViBumi- 
nation». Désorienté, comme si rien n’avait bougé 
depuis Chambi et Casasola. Désorienté comme on 
peut l’être lace aux «visions» de Gradda Itnrbide : 
comment peut-on traduire autant d’enchantement 
tout en se refusant le moindre effet, usant d’un 
cadrage totalement dépouillé, simplement en fixant 
ses modèles dos au mur? La réponse, on la trouve 
dans les récits d’Octavio Paz, Gabriel Garcia Mar- 
quez et Carlos Fuentes (dont Gradela Uuibide est 
proche). On la retrouve dans finage, à la fois docu- 
mentaire et onirique, réaliste et fantastique, religieuse 
et païenne, catholique et préhispanique. 

Elève et fille spirituelle de Manuel Alvarez Bravo, 
ancienne architecte et cinéaste, Graciela Ituibide 
(50 ans) a tenu la chronique de Juchitan (prix Eogen©- 
Smith 1987), une petite ville au sod de Mexico, prés 
des côtes du Pacifique, où sont installés des Indiens 
zapotèques. Cest là que l’on peut mieux comprendre 
«les réalités magiques de l’Amérique latine», à Jpdri- 
tan, où la vie et la mort sont étroitement mêl ée s en de s 
rites d’une poésie baroque, «une place que les 


Autres 

rendez-vous 

EXPOSITIONS 

(du 5 juillet au 15 août] 

- «Juan RuKo, écrivain et photographe» : en 
deux (ivres, cet Argentin appartient à ('histoire 
de (a littérature. Ses photos, prises entre 1940 
et 1955, ont été fartes au cours de ses 
voyages. (Exposition du Centre culturel mexi- 
cain de Paris à (a Librairie Actes-Sud/Espace 
du Méjan.) 

- a Sebastiao Salgado » : l'homme sud-amé- 
ricain au travail par un des plus importants 
photo journalistes d'aujourd'hui. {Chapelle 
Saint-Jean de Moustiers.) 

- « La salle maya », par Anne Testut : les 
mines mayas de différents sites du Mexique, 
du Guatemala et du Honduras. (Abbaye de 
Montmajour, Cellier de Saint-Maur. jusqu'au 
I* septembre.) 


- « L'humour des pierres » : Hugues de 
Wurstemberger (Prix Niepce 1990) et Philip 
Heying photographient les murs prestigieux de 
la région de Provence. (Abbaye de Montma- 
jour, jusqu'au 1* septembre.) 

- « Va sco Ascolini » : en cinquante images, 
une vision d'Arles. 

- « Alberto Schommer » : le célèbre portrai- 
tiste espagnol présente son nouveau travail. 

- « Eric Poitevin » ; portraits de religieux par 
le lauréat 1984 de la Villa Médicis. 

LES SOIRÉES AU THÉÂTRE ANTIQUE 

(6-1 0 juillet} 

- « Jack Kerouac, Visions of the Road » 
(6 juillet). 

- « Les Années Thatcher » : dix ans de pou- 
voir et de vie quotidienne par les jeunes repré- 
sentants de fa photo britannique (9 juillet). 

- « Vingt ans de Médecins sans frontières » : 
Les douleurs du tiers-monde - famines, catas- 
trophes, réfugiés - racontées par de grands 
photographes (9 juillet). 

- a Crépuscule d'une nation » : vingt ans de 
la nation sioux (1870-1890) par quatre photo- 
graphes de ('American Frontier Photography 
(10 juillet). 
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DE MARTIN CHAMBI 

dans la sierra 


Diego de Almagro : l’Espagne et Pinça toujours présents 
dans cette ville symbole, symbiose parfaite de deux cul- 
tures. Le studio lége nd aire n’existe plus. Le patio et la 
maison de style andalou, si. On imagine la galerie-expo- 
sition du rez-de-chaussée, l’escalier en colimaçon qui 
menait au second, au studio sous le toit vitré et incliné. 
A Lima, régnait le dictateur Leguia (1919-1930). Cuzco 
connaît un renouveau culturel : la contestation apriste 
(mélange de nationalisme, de populisme, d’indianisme 
et d 'anti-impérialisme) s’y développe. S’exalte aussi le 
mouvement indigéniste avec Luis Valcarcel et Uriel 
Garcia, l’homme de Mariategui, entre autres. Tous se 
retrouvent au studio ChambL 

Indigéniste, Chambi? «U n'a jamais été militant. Il 
était bien dans sa peau, au milieu des siens. Ses sym- 
pathies étaient naturelles», dit Teo Allai n, neveu de 
Martin, photographe lui aussi, qui a choisi d’être le 
protecteur de la tante Julia dans le conflit balzacien de 
famille. Chambi est aussi le portraitiste préféré de la 
bonne société de Cuzco. Le préfet loi demande de fixer 
la scène de son mariage. Un chef-d’œuvre dans la col- 
lection. Le président Sanchez Cerro croise l'Indien géant 


de Parure qui s’installe à son tour devant le lourd rideau 
de valeur importé d’Allemagne. « Mon père l’avait ren- 
contré au marché ; raconte Julia, et Ù a eu beaucoup de 
mal à le convaincre de pousser jusqu’à la rue Marques. » 

Le même regard, la même attention professionnelle 
pour les Indiens hébétés, traînés devant le tribunal l’en- 
fant mendiant au visage de Murillo, le déjeuner sur 
rherbe des peones au pied de l’Ausangate, la mariée 
Figée sur l’escalier monumental de la demeure des 
Pardo. «Chambi, affirme José Carlos Huayhuaca, 
cinéaste et critique, est un paysan andin qui arrive à 
Cuzco et qui a transformé l'ambiance culturelle en intro- 
duisant la photographie aux côtés de b peinture et de la 
poésie. Ce que Sadoul a appelé l'école de Cuzco fui doit 
énormément.» 

Pourquoi Chambi a-t-il soudainement cessé de pro- 
duire en 1950? Il est mort en 1973, pauvre et oublié. 
Une santé altérée? Sans doute. Mais 0 y a autre chose. 
Le 21 mai 1950, un tremblement de terre détruit une 
partie de la vieille ville. Des milliers de morts, trente- 
cinq mille sans-abri. Les tours de Santo-Domingo et de 
la Compania sont -tombées, la cathédrale est ébranlée. 



Musiciens populaires. Cuzco, 1 934. 



plein cadre 

conquistadores n’ont jamais atteinte», affirme Gra- 
cida, mais qui a été investie par Eisenstein, Cartier- 
B tesson, puis André Breton en 1938, ce dernier, émer- 
veillé, qualifiant illico le Mexique de «pays surréaliste 
par excellence». 

Face aux images de fêtes religieuses (culte préhispa- 
nique et catholique) que Graciela Iturbide à prises à 
Juchitan mais aussi à Chalma, on comprend mieux la 
jubilation de Breton qui, selon le sage Alvarez Bravo, 
« confondait surréalisme et fantastique» : déjeuners et 
danses sur les tombes lors de la Fête des morts, dégus- 
tation de crânes et squelettes en sucre d’orge, proces- 
sion menés par des travestis, en diables et en prosti- 
tuées, angelots avec d’amples ailes au milieu de 
soldats romains, statues dans les églises que Pon 
habille de vêtements baroques, histoires farfelues de 
martyrs, statues de saints noirs qui saignent, offrandes 
qui vont d’un mouchoir à un verte de lait en passant 
par un morceau de fromage, Indiens zapotèques qui 
avancent à genoux dans l'église, suivis de chèvres et 
de moutons-. 

Graciela Iturbide montre combien réel et imagi- 
naire sont étroitement liés, combien sont fragiles les 
scènes qu’elle capte, multipliant les aller et retour 
entre la vie et la mort : une femme portant une cou- 
ronne d’iguanes, Magnolia - homosexuel habillé en 
femme (photo de b première page) - offrant son dou- 
ble dans une glace et, surtout, cette jeune fille, aban- 
donnée sur un lit, comme morte après qu’elle eut été 
déflorée manuellement par son futur mari pour 
preuve de sa virginité, la robe blanche souillée par du 
sang de poulet, des roses rouges et des bougamvilKeis. 


Enfant 

mendiant. 

Cuzco, 

1934. 


Mariage ou enterrement? Chez Iturbide, on ne sait 
plus vraiment où on est. 

« Chaque photo raconte une histoire magique, loin 
de la réalité », affirme Louis Mesplé, le nouveau direc- 
teur artistique des Rencontres d’Arles, à propos de 
l'exposition «Les réalités magiques de l’Amérique 
latine», dont les connivences sont évidentes avec 
Graciela Iturbide. Comme elles le sont avec Luis 
Gonzales P aima, dont l'univers est assez étrange pour 
que Louis Mesplé qualifie ce Guatémaltèque de «Joël 
Peter Witkin de l’Amérique latine». 

Comme elles le sont avec Sandra Hleta, la Pana- 
méenne qui affirme, à travers son essai sur Porto- 
bello, vouloir «saisir l'invisible réalité de [ses] sujets ». 
Elle aussi joue sur l’apparence et la réalité, le visible 
et l’invisible, mais, cette fois, pour traduire «l'esprit 
indomptable, libre et magique» des habitants de Por- 
tobello, fixés à l’Hasselblad dès 1977 : Catalina, la 
reine des Congos, Putulungo, l’homme poulpe, et 
Dulce, son modèle préféré, petite fille sensuelle qu’elle 
regarde grandir. 

Dans l’exposition d’Iturbide, une seule image ne 
concerne en rien son Mexique nataL Elle a été prise 
au Japon. Deux petits garçons qui semblent marcher 
sur la lumière. L'enchantement est contagieux quand 
l’appareil devient baguette magique. 

MICHEL GUERRIN 

* «L’Autre Monde ou les réalités magiques de 
l'Amérique latine», salle des fêtes d’Arles, du 5 juillet au 
15 août. Catalogue général des Rencontres, Macgbt, 112 p„ 
150 F. 

* Graciela Iturbide, chapelle du Méjan, du 5 juillet 
au 15 août. 


« Nous étions à b maison. Nous nous sommes précipités 
rue Marques. Quelques plaques de verre du Machu-Pic- 
chu étaient brisées. C'était le désespoir .» 

Pour Chambi, Cuzco n'est plus dans Cuzco. Il semble 
qu'il perde tout intérêt, il glisse dans l'indifférence. Plus 
de bohème, plus d’école de Cuzco. Les fils. Manuel et 
surtout Victor, reprennent le studio. Mais c’est «l'étran- 
ger» qui va redécouvrir Martin Chambi. En 1977, 
r Américain Edward Ranney s’enthousiasme, sélectionne 
et ordonne les archives (quelque trente mille plaques de 
verre), se bat pour l’exposition de 1979 au Musée d’art 
moderne de New- York. Un succès spectaculaire, la 
renommée à titre posthume. 

Il pleut sur Cuzco, rendu â sa solitude mélancolique 
de ville de province. Les touristes ne viennent plus 
guère. L’insécurité et la violence grandissent autour de 
la cité fabuleuse. Victor est mort en 1984 et Manuel 


•• - 


l'architecte en 1987. Le clan se retrouve rue Marques, 
mais de l’autre côté, dans une boutique étroite, obscure 
et glaciale. Une simple plaque bleue : « Studio 
Chambi », au fond de la cour, entre deux études de 
notaire. Dans l'arrière-boutique, le trésor : les archives 
de Martin. Au mur, les reliques de la gloire : un auto- 
portrait de Martin, la photo de mariage du préfet 
Gaden et celle de l’Indien géant Les sœurs de Julia, 
Celia et Mary, passent en coup de venL Julia regarde la 
dédicace de sa broche fétiche. «Je suis l'arbre et toi tu es 
b petite branche. » 

MARCEL N1EDERGANG 

* Exposition présentée par le Circula de Bellas Arles de 
Madrid, Espace des Arènes, jusqu'au l u septembre. 
Catalogue «Martin Chambi 1920-1950». Editions Lunwerg 
(Espagne). 


Kodak offre Arles aux jeunes 
talents européens de demain. 


Arles, capitale de l'image. 


Dans le monde de la photo, les Rencon- 
tres d’Arles sont devenues en 20 ans, 
cerrç manifestation majeure et presti- 
gieuse où se retrouvent dans un même 
élan, professionnels et amateurs avertis, 
tous passionnés par la Magie de l’Image. 


D'expositions en débats, de soirées en 
rencontres, se confrontent en Arles, le 
temps d'un été, les genres, les tendan- 
ces, tout ce qui fuit que l'art photogra- 
phique n'esr pas srarique er sair Toujours 
nous étonner, nous émouvoir. 


Kodak , révélateur de talents. 


Pour la 5 e année consécutive, Kodak y orga- 
nise l'European Kodak Award (Grand Prix 
Kodak de la jeune Phorographie Euro- 
péenne), une façon pour Kodak de concré- 
tiser son fidèle partenariat aux Rencontres 
d'Arles et de participer activement au bouil- 


lonnement culturel qu'elles suscitent. Mais 
c'est aussi et surtout une façon d'aider et de 
révéler les jeunes auteurs de la phorqgraphie 
de demain. En les exposant en Arles, Kodak 
leur offre là une occasion privilégiée d'être 
présentes au monde de la photographie. 


European Kodak Award. 


Ouvert aux photographes professionnels de 
moins de 35 ans et aux élèves d 'écoles de 
photo en dernière année, le concours ne se 
fixe pas d'a-priori et les candidats sont sélec- 
tionnés en particulier pour la créativité, 
l'impertinence, l'esthétisme ou le réalisme de- 
leur regard. L'éclectisme des genres repré- 
sentés et des dièmes abordés témoigne de 
cette ouverture d'esprit chère à Kodak. Pour 
chacun des 15 pays participants, un jury- 


composé de personnalités très diverses, 
arrachées au monde de la phorographie. a 
élu son lauréat national qui s'est vu doté 
d'une bourse de 50000 F. Les 15 lauréats 
concourent aujourd'hui sur le pion euro- 
péen. A l'issue de la soirée du 10 juillet au 
Théâtre Antique, un jury international, 
réuni en Arles, rcmerrra un trophée et une 
dotation de 70000 F au lauréat européen 
jugé le plus talentueux. 


Découverte... 


L'ensemble des travaux de ces jeunes 
auteurs en lice sera exposé en Arles, à 
l'Abbaye de Manrmajnur. en Juillet er en 
Aoùr. En cette année ou “la Découverte" 


est le thème fédérateur des Rencontres 
d'Arles, on ne peut que se féliciter de cette 
ouverture sur l 'Europe et sur ce que seront 
peut ërre, les images de demain. 
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VALPARAISO DANS L’OBJECTIF DU CHILIEN SERGIO LARRAIN 


Le photographe chilien Sergio Larrain 
est une énigme. Consacré 
par Cartier-Bresson, ami de Pablo 
Neruda, ancien reporter de Magnum, 

II est resté silencieux depuis 
pins de vingt ans. Une exposition 
et un livre redécouvrent son travail 
sur la ville de Valparaiso. 

SANTlAGO-DU-CmU 

de notre correspondant 

«P 0UR que vous puissiez me reconnaître, je por- 
terai un pull-over jaune», cous avait-3 écrit 
Précaution inutile: en cette calamiteuse 
après-midi de juin, le bar Central de la grand-place 
d’Ovalle était désespérément vide. Les serveurs eux- 
mêmes avaient déserté la salle. Esseulée et maussade, la 
patronne contemplait la pluie torrentielle qui s'abattait 
depuis trois jours sur cette ville du Nord, sise à 350 
kilomètres de la capitale. 

L'homme au pull-over jaune, Sergio Larrain, n'appa- 
rut point. Les éléments déchaînés permirent à l'énig- 
matique photographe chilien d'échapper une fois de 
plus à la curiosité de ses contemporains : TuJafauen, le 
village accroché aux contreforts de la cordillère des 
Andes où il s'est installé en 1979, était plus isolé du 
monde que jamais, la pluie ayant creusé des fondrières 
sur la piste qui mène à OvaUe, au point de la rendre 
impraticable. 

11 restait toutefois un témoin privilégié : son fils de 
dix-sept ans, Juan, qui poursuit ses études au lycée de la 
ville et passe les week-ends à Tulahuen. Juan le messa- 
ger apporte les journaux et le courrier à Sergio, beau- 
coup moins indifférent aux convulsions plantaires que 
sa légende le prétend. «Mon vieux a suivi la guerre du 
Golfe à la radio arec une extrême attention. A chacune 
de nos rencontres, il me demande ; «Alors, quelles sont 
les nouvelles?» Difficile, quand on a chassé les images 
- les » miracles », aime-t-il à dire - pendant plus de 
vingt ans, des Amériques au Vieux Continent de culti- 
ver son jardin en toute sérénité. 

Mieux qu’un jardin, ce Candide de soixante ans cul- 
tive aujourd’hui deux hectares de vigne, d’arbres frui- 
tiers et de légumes. Tout en continuant à photographier 
- «pour le plaisir, mais plus par obligation » - et à 
peindre des paysages - «Il peignait extrêmement bien, 
se souvient Henri Cartier-Bresson, il avait un œil de 
peintre, ce qui est rare chez les photographes. » 
L’agriculture? Une tradition chez les Larrain, famille 
emblématique de l'oligarchie d’origine basque qui régna 
longtemps sur les campagnes chiliennes avant que plu- 
sieurs réformes agraires n’y mettent le holà. Cest d’ail- 
leurs dans la propriété de son grand-père que le jeune 
Sergio prend goût à la nature et croit trouver sa vexa- 
tion : âgé de dk-huit ans, il paît pour la Californie, où il 
s'inscrit à l’université de Berkeley, département eaux et 
forêts. Il devra pourtant attendre trente ans avant de 



trouver un__ terrain d’application à ses connaissances 
agronomiques. Car l'influence paternelle, {dus décisive 
que celle de i'dfeul, va le condnire sur un tout autre 
chemin. H s’en explique par lettre, en termes simples : 
« Mon père était architecte. Cest dans sa bibliothèque 
que je me suis formé, c’est de bd que j'ai hérité la pas- 
sion pour les arts visuels. En 1950, en Californie, j'ai 
acheté mon premier Leica, et, sans y penser, j'ai appris 
la technique.» H rentre donc à Santiago, sans son 
diplôme d’ingénieur en poche, mais avec un métier 
appris sur Je tas : il sera photographe. 

En 1958, le British Council lui dire une bourse 
d’études. D profite de son séjour en Europe pour pren- 
dre contact avec la prestigieuse agence Magnum, qui, 
fait rarissime, l’accueille à bras ouverts. Le succès est 
foudroyant Henri Cartier-Bresson affirme «aimer énor- 
mément ses images, son sens de kt composition et de la 
poésie». John Szaxkowski, directeur de la photo du 
Musée d’art moderne de New-York, lui achète ses cli- 
chés. Aujourd'hui, Josef Kouddka, rim des grands de la 
photographie, admire les cadrages élégants et évidents 
du maître chilien. Plusieurs albums de ses images sont 
très vite publiés, au Chili et en Europe, tels Un rectangle 
dam la main (jolie référence au format el au Leica) en 
1963, ou la Maison sur le sable, en 1966, qui fit décou- 
vrir au grand public la fabuleuse villa côtière de Pablo 
Neruda. 

De l’amitié entre les deux poètes, de l’heureuse ren- 
contre de la plume et de l’objectif) est née l’étonnante 
série consacrée à Valparaiso (la plupart des clichés sont 


Valparaiso. 

1963 



de 1963) «posée à Arles. «Neruda habitait une maison 
dominant la baie. J'ai passé des journées entières arec lui 
à gravir les rues et à entrer dans les magasins d’articles 
pour la marine ou les librairies d’occasion. » Que de 
trouvailles à saisir, que de « choses à regarder d’en 
haut», comme y excelle Sergio Larrain, dan s je p ert de 
légende des cap-horniers, que Ton ne saurait visiter quft 
la verticale. 

Ecoutons Neruda : * Valparaiso est secrète, sinueuse, 
toute en coudes. Sur les collines, la pauvreté se répand m 
triMi dp Cest le peuple innombrable des coUines: on voit 
ce qu'il mange, comment il s'habille - et aussi comment 
d ne mange pas et ne s’habille pas. L e linge qui sèche 
pavoise chaque maison, et ta ruche incessante des pieds 
nus révèle le mouvement perpétuel def munir. » A Tanut 
de Fentrecroisemâat des lignes droites et courbes, en 
perpétuel état <f émerveillement devant tes scènes tes 
phis smi plgSj Sergio Larrain a sans doute réalise là ses 
plus beaux «miracles», comme ces Deux petites filles 
qui descendent l'escalier, «la première photo magique 
qui se présenta à moi Une boute image, écrit Luxant, 
naît d’un état de grâce. La grâce se manifeste lorsqu’on 
est délivré des conventions, tibre comme un enfant dans 
sa première découverte de la réalité». 

En bas, sur le Liano, Pétrone surface plane du bord de 
mer, il y avait le «quartier chaud». Neruda évoque 
joliment «tes naïades qui envahirent les nuits, peuplèrent 
les bars, veillant aux naufrages du délire». Les photos 
qu’en prit son complice ont désormais valeur histori- 
que : de ces bouges à matelots, S ne reste rien, tes 
marins en bordée s'ayant pins d’autre exutoire que les 
bars topless et de fort prosaïques hôtels de passe. O 
lemporcL. 

Mais quelle mouche Ta donc piqué, cet artiste ea 
renom, peur qu’à la fia des années 60 il tire sa révé- 
rence à Magnum et mamfeste son intention de changer 
d’existence? Juan Larrain sous confirme l’explication 
avancée depuis lors en Europe : sot père était malade 
de la presse, de ses exigences, de ses tricheries aussi. 
« Dès que je me suis mis à travailler comme m photo- 
graphe, toutes les photos, tous la « miracles » utilisés 

pair produfre de l'argent ont commencé à dSspamiire», a, 
écrit Sergio Larrain, occupant, sans nnl doute, un dâif- 
remem plus profond. 

Toujours est-3 tpi’ea ces armées de rupture H déviai 
le disciple cf Oscar fchazo, ho Pênrvien professant te 
yoga eu Ainâiqne Istiac après arpirpx&é 'sa jp rftn* 
dans te lointaine Asie. A ses ooBSjpès deMaçpttnl, Ser- 
gïo Larrain écrit alors, jusqu'à deux foîrpif somme, de 
longues lettres sur «la vérité», envoie des dessms repré- 
sentant un triangle surmonté d'un sotefl et deman de 
qu’ils soient affichés dans tes locaux de Fagence. «J’ai 
reçu trois photos de lia il y a quelques jours, confie 
Cartier-Bresson, des photos de fondes, rien à voir avec 
Valparaiso et œ qu’il fusait avanL» 

GILLES BAUDIN 

* Exposition prçsemée par Agnès Sire à la Maison Pablo 
Neruda. Du 5 millet au 15 août. Valparaiso. texte Pablo 
Neruda, photos Sergio Larrain. Edhiops Hazan, 64 p* 120 F. 
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RENCONTRE AVEC L’ARGENTINE SARA FACIO, PORTRAITISTE DES GRANDS AUTEURS 


Entre l’écrivain et la plume 


Sa maison d'édition, La Azotea, 
a édité tous les grands de la photo 
latino-américaine : Chambi, 
Alvarez-Bravo, Iturbide, Eleta, 

Pedro Meyer... 

Portraitiste, 

elle a cadré tous les monstres sacrés, 
de Neruda à Vargas U osa. 

Rencontre avec la timide et douce 
argentine Sara Fado. 

BUENOS-AIRES 

de notre correspondante 

J E ne photographie que les gens que j'ad- 
mire». Neruda, Cortazar, Garcia-Marquez, 
Vargas Uosa... Tous les monstres sacrés de 
la littérature latino-américaine figurent au tableau de 
chasse de Sara Facio. Mais aussi l’Anglaise Dons Lea- 
sing, son «dernier grand coup de foudre littéraire ». 
Après avoir découvert, par hasard, en 1984, dam une 
librairie de Buenos-Aires, El Cuaderno Dorado , Sara 
Facio s'empressait d'aller à Londres. Second étage 
sans ascenseur dans une pièce sans meubles, solitaire 
et encore méconnue : Dons Lessing parie. Sara Facio 
la photographie : chignon sévère, robe sombre et sans 
maquillage. « Elle m’a appris à vivre comme Simone 
de Beauvoir », confie la photographe argentine, qui, 
sans être militante, s'affirme féministe. 

Après les écrivains, elle a consacré une série de 
photos aux grandes femmes du cinéma argentin; elle 
a aussi édité une collection de cartes postales, «Las 
Hechiceras» (les sorcières), qui regroupe des photos 
de femmes qui ont marqué leur époque par leur tra- 
vail et leur talent, de Colette à Coco Chanel, en pas- 


sant par Evita Peron. Sereine à cinquante-neuf ans, 
Sara Fado, qui a publié quinze recueils de photos, 
cache ses passions derrière la timidité et la douceur. 
Malgré la réussite, elle a préservé le calme nécessaire 
à son travail. Les murs de son atelier sont blancs, 
comme le chat, qui semble être le gardien et le sym- 
bole d'un cénacle. Elle travaille sans assistant, dévoile 
elle-même ses négatifs, car elle se dit « obsessive et 
perfectionniste». 

A l’entrée, la secrétaire est aussi fugitive qu’une 
ombre et, quand la porte au rez-de-chaussée d’un 
immeuble très parisien se referme, le bruit infernal du 
centre de Buenos-Aires s'efface. Même si elle s’en 
défend, Sara Facio est une artiste qui a aussi le sens 
du commerce. Ses photos s’exposent d se vendent en 
Europe et aux Etats-Unis; elle vient d'être invitée par 
le Centre Pompidou. 

Sa maison d’édition, La Azotea (La Terrasse), créée 
en 1973 à Buenos-Aires avec Maria-Cristina Orive, a 
survécu à 1a dictature militaire et à Factuelle récession 
économique. Unique en Amérique latine, La Azotea 
s'est fixé comme but la reconnaissance du patrimoine 
photographique latino-américain, longtemps ignoré 
aussi bien par les Sud-Américains que par les Euro- 
péens. 

Les deux premiers ouvrages publiés par Sara Fado 
ont rendu hommage à deux grands photographes 
argentins dont elle a beaucoup appris. Des femmes, 
toutes deux d’origine allemande ; Anne-Marie Hein- 
rich et Grete Stem. Sara Fado est aussi pudique que 
ses photos. Toujours du noir et blanc et pas de 
prouesses techniques. La simplicité est chez elle syno- 
nyme de respect Elle cherche à saisir «le lien étroit et 
mystérieux qui existe entre l'artiste et son œuvre». Que 
ce soit un regard, une démarche ou ce que peut révé- 
ler une personne vue de dos. Avec son inséparable 
casquette, le poète chilien Pablo Neruda vu par Sara 


Fado a des allures de sage, mais aussi de paysan rus- 
tre avec ses mains épaisses appuyées sur ses genoux, 
quand il écoute, dans un meeting, le candidat à la 
présidence du Chili, Salvador Attende. Sara Facio, qui 
a publié une monographie de Neruda, a réussi à par- 
tager pendant un mois, en 1969, l’intimité du poète 
dans sa maison mythique d’Isla Negra, près de San- 
tiago. «Neruda, raconte Sara Fado, utilisait toutes la 
pièces. Il déjeunait dans Vune. lisait la journaux dans 
une autre et il écrivait n'importe où, au bord de la mer 
ou dans sa voiture, mais toujours avec un feutre de 
couleur verte et sur un cahier à spirales. » Amoureux 
de la bonne cuisine et du champagne français, 
Neruda, membre important du PC chilien, ne parlait 
jamais de politique. 

Pour Sara Fado, la politique est secondaire. Elle 
photographie aussi bien Neruda que Mario Vargas 
Llosa. Question de coups de cœur. Son petit Leica, 
discret et silencieux, toujours à 1a portée de la main, 
elle veut photographier les gens sans qu’ils s’en aper- 
çoivent. Elle ne fait jamais poser, travaille unique- 
ment avec la lumière naturelle, sans flash et avec des 
pellicules de 400 AS A. Cest ainsi qu’elle a pu prendre 
□ne des rares photos de l’écrivain le plus secret du 
continent, le Mexicain Juan Rulfo, auteur d’un seul 
roman. Pedro Paramo. « C’était à k fin d’un repas 
chez Neruda, et Rulfo n'a jamais su que je l'avais 
photographié. » 

Si la plupart des écrivains sont devenus des amis, 
Sara Fado ne cache pas une tendresse particulière 
pour Neruda et Julio Cortazar. Quand elle va voir à 
Paris, dans les années 60, l'écrivain argentin qui a 
choisi l’exil, «il pleure en voyant des photos de Bue- 
nos-Aires». Sara Fado décrit Cortazar comme «un 
étemel adolescent», avec une passion pour la politi- 
que et une curiosité insatiable pour le cinéma et le 
théâtre underground. U n'arrêtait pas de fumer. Une 


cigarette pas encore allumée à te bouche, un imper- 
méable à la Humphrey Bogart : te photo de Cortazar 
prise par Sara Facio sur les bords de te Seine a faille 
tour du monde. 

D y eut des relations plus distantes - « Octavio Paz 
et Augusto Roa Bastos m'intimidaient par leur grand 
sérieux» - et même orageuses avec Aléjo Carpentier- 
Ambassadeur à Paris en 68, l’écrivain cubain préten- 
dait censurer la liste des auteurs latino-américains 
qu’elle voulait inclure dans son recueil Portraits et 
autoportraits. L'Argentin Jorge Luis Borges? «Il m'a 
agacé par son érudition ; aveugle, il voulait me donner 
des cours de photo et de cinéma.» Sara Facio Fa saisi 
les yeux clos, refermés par sa cécité. 

Ote a eu aussi des déceptions. Malgré son admira- 
tion pour la Nausée, étte n’a pas voulu photographier 
Jean-Paul Sartre : «Ü était trop laid.» Sara Fado veut 
maintenant photographier les musidens de rock. 
« Aujourd’hui , dit-elle, en Argentine, ils sont plus créa- 
tifs que les écrivains. » Grande amoureuse te noir et 
blanc, elle essaie aussi diverses techniques pour intro- 
duire te couleur ; peinture sur ses photos et collage. 
Sara Facio, qui a débuté par des reportages dans te 
presse, garde dans ses tiroirs un recueil émouvant de 
photos sur les malades d’un asfle psychiatrique. Ette a 
aussi photographié les funérailles du général Juan 
Domingo Pérou en 1974. 

Contrairement à beaucoup d’isteltectuds argentins, 
elle n’a jamais eu envie de quitter son pays. Elle 
s’identifie à Buenos-Aires et, même à die adore voya- 
ger, ressent toujours le besoin de rentrer chez eüe. 
Avant son départ pour te France, oà ette expose pour 
te seconde fois à Arles, te photographe argentine 
confesse un grand espoir : photographier Simone VeiL 

CHRISTINE LEGRAND 
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LUCIEN CLERGUE REÇOIT LE COUPLE LE PLUS ROMANTIQUE DE L’HISTOIRE DE L’IMAGE 

La passion mexicaine de Tina et Edward 


C'est une histoire d'amour 
sans cesse recommencée, la plus belle 
de la photographie. Tina et Edward 
se sont rencontrés dans le Hollywood 
des années 20, elle obscure actrice 
■ d’origine italienne, lui photographe 
de Chicago installé en Californie. 

Ils se sont aimés an Mexique, 
d’une passion brûlante, pendant 
trois ans - elle a 'vingt-sept ans, 
il en a trente-sept - prenant 
l’on et l’antre des Images 
qui ont marqué un tournant décisif 
pour la photographie. 

T INA ET EDWARD se perdent de vue ou début 
des années 30. Tina Modotti met de côté son 
appareil, devient une militante révolution- 
naire et doit s’exiler en Europe avant de revenir à 
Mexico. Edward Weston s’affirme vite comme un 
maître de la photographie moderne (nus, natures 
mortes, abstractions; paysages), demandant à ses fils, 
avant de mourir en 1958, de ne <r jamais vendre ses 
images à moins de trente dollars». Cinquante ans plus 
tard, en avril dernier, ils se retrouvent F instant d’une 
vente record à New-York (165 000 dollars pour Un 
Tina Modotti de la période mexicaine, 154 000 dol- 
lars pour un Weston) mais, surtout, sont associés pour 
Pétemité au panthéon des grands photographes. 

Les voilà judicieusement réunis à l’Espace Van 
Gogh par Lucien Qergue - il avait déjà présenté Wes- 
ton en 1 970 - dans l’exposition la plus émouvante des 
Rencontres, faite de tirages d'époque (notamment des 
pfatimum d’une qualité stupéfiante, réalisés par Tina 
Modotti à la lumière du soleil), qui rassemble les 
recherches personnelles du couple mais aussi les 
fameux portraits et nus de Tina par Edward ainsi 
qu’une riche correspondance, comme cette fameuse 
lettre-testament où, à vingt-cinq ans, elle lègue tout ce 
qu’elle possède à sou amant 
Tina était d’une beauté saisissante - «des courbes 
suaves, des yeux .noirs ardents, une bouche sensuelle, 
des cheveux couleur prune, un front haut et des mains 
fines» OV-Tour-â tour mariée à un peintre franco-ca- 
nadien, aman te de Weston, du peintre Xavier Guer- 
rero, des révolutionnaires Julio Antonio Méfia et Vït- 
torio Vidali, modèle du peintre Diego Rivera, Tina 


Modotti était d’abord au Mexique rélève, le modèle, 
la muse, l'assistante et la laborantine de son amant. 

Weston, pour sa paît, coüectiaanera toute sa vie les 
aventures - «Pourquoi diable cette avalanche de 
femmes?» (2) - mais gardera avec Tina le souvenir 
d’une adéquation parfaite entre amour et création. 
Avant de s’embarquer pour Mazatlàn, il est encore 
dans la mouvance pictorialiste chère à Stieglitz mais il 
n’est pas vraiment satisfait de son travail et sent, an 
contact du cubisme, qu’il lui faut changer radicale- 
ment, à tel point, comme le dit Lucien Clergue, qn’«r// 
est couvert d’honneur, établi, a une clientèle, marié, 
père de quatre enfants, mais il plaque tout 
pour Mexico». 


A Mexico, donc, c’est le choc. Weston est boule- 
versé par le pays, l’accueil enthousiaste réservé à son 
travail, le foisonnement intellectuel, les peintres et 
militants que Tina lui fait rencontrer (Diego Rivera, 
Ofozco Romero, David Alfaro Siqueiros, Clemente 
Orozco). Il est frappé par la misère, «le spectacle stu- 
péfiant des corridas», «le pittoresque des bandits 
mexicains». Il commence un journal intime (ses 
fameux Daybooks) et rêve une nuit d’un Stieglitz mort 
- «il a représenté pour moi l'idéal à atteindre » - 
comme pour couper avec son passé pictorialiste et 
mieux se plonger dans la photographie pure, réaliste. 

Weston n’est pas communiste, Tina le devient. Il 
est un pur produit de F Amérique puritaine, adore les 



Tina Modotti , par Edward Weston, Mexico 1 923. 


bals costumés, le tango et la rumba dans les gargotes 
mexicaines, mais souffre du manque d’argent, regrette 
parfois sa vie de famille et la multitude de chats qui 
l’entourait ; die rêve de révolution, de passions exclu- 
sives, s’accommode d’une vie précaire et se plonge 
d ans la photo, tournant résolument le dos au roman- 
tisme pour, avec son Grafiex grand format, «exalter 
la matière et la forme, avec la production d’images 
abstraites doucement imprégnées de poésie», affirme 
Manuel Alvarez Bravo (portraits, natures mortes, 
scènes de rue, architecture). «Pour Tina, la photo est 
un coup de cœur éphémère et brillant», pense Lucien 
Qergue, même ri aujourd’hui, après des années d’ou- 
bli, l’Amérique culpabilisée la classe au rang des plus 
grands. 

Surtout, Tina Modotti va montrer la voie à Weston, 
qu’elle traduira en 1929, dans un texte antipictoria- 
liste qui accompagnait son exposition à la Bibliothè- 
que nationale de Mexico : « Chaque fois que l'on uti- 
lise le moi art ou artiste par rapport à mes travaux de 
photo, j’en retire une impression désagréable (_.) Je me 
considère comme une photographe et rien d’autre (...) 
J'essaie de faire non de l’art, mais de bonnes photos, 
sans truquage ni manipulation, alors que la plupart des 
photographes cherchent des effets artistiques. » 

Edward comprend le message de Tma et du Mexi- 
que. Dès son retour en Californie auprès de sa femme, 
il brûle ses travaux pictorialistes pour mieux se plon- 
ger vers des études de natures mortes qui feront dam, 
entre abstraction et réalisme : il accumule les études 
de syphon d’évier, poireau, poivron, coquillage, cac- 
tus, choux. « C’est classique, cela- me satisfait totale- 
ment - un poivron - mais un plus-que-poivron : abs- 
trait. immatériel», écrit-i). 

Tina envoie sa dernière lettre à Edward de Moscou 
en 1931 et l’informe qu’elle «a commencé une vie 
complètement nouvelle». On la retrouve mystérieuse- 
ment morte, dans un taxi de Mexico, en 1942. Au 
même moment, et au faite de sa gloire, Weston réalise 
une image représentant des pélicans morts. Il ne le 
sait pas encore, mais ce sont les années les p lus noires 
qui l’attendent ^ ^ 

(H Les citations de Tina Modotti sont extraites de Tina 
Moaoui, photographe et révolutionnaire, par Maria Caron ia. 
éditions Des Femmes. 198 J. 

(2) Les citations d’Edward Weston sont extraites de la 
monographie publiée chez Nathan Images, collection « Les 
maîtres de la photographie », 1989. 

* «Tina et Edward», Espace Van Gogh, jusqu'au 15 août 


Avec Romeo Martinez disparaissait, 
en avril dernier, une des pins fortes 
personnalités de la photo 
des années 50 à nos jours. 

Responsable de la revue Caméra, 
de la Biennale photo de Venise, 
éditeur, fondateur du département 
iconographique du Centre Pompidou, 
commissaire d'expositions, collectionneur, Martinez 
connaissait tous les grands de l’image. 

Un film lui rend hommage. 

Un de ses « disciples » se souvient 
oar Jean-Jacques Naudet 


— - gwrn ' — « — — — — ' — 

Seine. Ma première rencontre avec Romeo Martinez. Je faisais partie de ces 
imbéciles ignorants quU décrivait. Cela me valut une mise en quarantaine 
de six ans. 

En 1978, le contact fut renoué. Nous primes l'habitude de déjeuner régu- 
lièrement ensemble. Le début d'une amitié de douze ans et, pour ma part, 
l’une des plus grandes admirations que j'ai portées à l'un de mes contem- 
porains. J'avais compris la leçon : je me taisais, j'écoutais, j'évitais la moèv 
dre connerie qui déclencherait mévitabfement une colère homérique et me 
vaudrait une nouvelle réputfiation. 

Romeo est très vite devenu mon «papa photographique ». Ce que je 
découvrais en même temps, c'est qu'il était de tous les photographes, 
critiques, collectionneurs, picture etStor, conservateurs de musées et 
autres spécialistes de l'image fixe, un personnage rare, chaleureux, prarn 
d'humour et de tendresse qui nous apprenait à ne pas croire aux légendes 
et aux lieux communs, mais à nous forger par nous-mêmes notre propre 
jugement. 

Pour Romeo, c’était facile : tout ce qui avait un nom, petit ou grand , dans 
la photographie depuis 1930, il le connaissait. Non pas intaBecmeiiemem, 
scolastiquement, par les livres ou par tes magazines, mats réeSement. Avec 
tous, n avait déjeuné, dîné, fumé d'énormes cigares, partagé joies et 
peines, espérances et échecs, jardins privés. 

Dans son antre de la rue de Seine, tous avaient défilé (sauf les imbôcBes 
et les prétentieux peut-être) : Henri Cartier-Bresson. Robert Doisneau. 
Eugene Smith, Robert Capa, irving Penn, Mamiel Alvarez Bravo, Jeanloup 
Staff, Josef Koudeüca, Marc RIboud, Bruce Davidson. Ernst Haas... Les 
Italiens, les Espagnols, les Turcs, les Anglais. Tous n'avaient qu un rêve : 
□ravir ces marches qui penchaient, tirer sur une clochette saugrenue et se 
tUIre des montagnes de livres où l'on découvre* «i 
fond le 1a pièce, dans un nuage de fumée, 1e crâne chauve de Romeo avec 
ses grosses moustaches, I'om étincelant- 



Romeo 

Martinez 

hommage 


«Je n'ai jamais publié qui que ce soit sans ravoir d'abord rencontré. Je 
voulais voir l'homme en premier, et ensuite seutamam je pouvais me faire 
un jugement sur ses images. » Les mythes, quand il les expliquait, c'était 
limpide, juste. K est vrai que l'on ne comprend pas Robert Capa si l'on n'a 
pas écouté Romeo Martinez parier de ses femmes et de ses virées aux 
courses dans tes années 40-50 pour payer (ou ne pas payer) les échéances 
hebdomadaires de t'agence Magnum. Vous ne savez rien d'Eugena Smith si 
Romeo ne vous a pas confié tes paranotes de sa vie quotidienne. Rien de 
Brodovitch sans aborder son autodestruction par l’alcool. 

Témoin, Romeo était beaucoup plus que cela. Tour à tour compSce, père, 
frère, banquier, confident et parfois surveillant général. A ca tableau, il 
manque une personne. Jacqueline, sa compagne députe cinquante ans. 
Sans elle, il n'aurait pu survivre. Romeo n'avait aucun sens de l'argent, 
confondant jusqu'à la fin de sa vie nouveaux et anciens francs. H n’avait 
aucun sens du bouclage : Caméra, la prestigieuse revue qu'3 dirigea de 
1955 h 1974, eut une périodicité qui oscillait entre l'hebdomadaire et le 
trimestriel. Il n'avait aucun sens du temps. Il oubliait parfois de rentrer la 
mit, et Jacqueline te retrouvait avec Dotsnaau au café en bas de chez lui. 

Le personnage se prêtait à ce genre d'excès. Tout chez lui était déme- 
sure. La naissance d'abord, de père espagnol et de mère mexicaine, sur un 
cargo allemand è la limite des eaux territoriales grecques et turques un jour 
de 191 1. Son arrivée h Paris, è ia fin des années 20, quand sa ternie est 
dépossédée de ses terres per ia révolution mexicaine - Romeo se retrouve 
alors sans un sou ar fan une foule de petits métiers. Son engagement 
politique : proche des anarchistes, il milite activement puis participe è la 
guerre civile espagnole en tant que commissaire politique du POUM, qui 
sera ensuite anéanti par tes communistes. 

Ses passions et sas excès : le jeu bien sûr, les courses et te casino. Ce 
qui fait qu’3 avait des amis inattendus comme l’Aga Khan et Django Rarv- 
hardt 

En 1985. à Arles, Romeo anima une extraordinaire soirée sur la photo- 
graphie des années 30. Le contraire d'un cours magistral, une confession 
tendre fourmillant d'anecdotes. Peu de personnes furent sensibles, au 
Théâtre antique, è ce moment exceptionnel. En fait, il y en eut trois : le 
collectionneur américain Sam Wagstaff, le photographe Robert Mapple- 
thorpe et Roger Thérond, le directeur de Paria-Match. Cinquante-cinq 
minutes de temps suspendu et retrouvé sur l’époque sans doute la plus 
riche, innovatrice et créatrice de la photographie contemporaine. Tout cela 
recréé avec des mots simples qui traduisaient un gigantesque amour pour 
ces oubliés : Tabard. Munkacsi. Mohûly-Nagy... Il s’édipsa ensuite jusqu’à 
5 heures du matin. On le retrouva sur un baie, expliquant Kertész par son 
avarice et son goût des femmes à un critique italien. 

Plus personne ne nous perle de la photographie comme en parlai Romeo. 

Il est mort en novembre dernier, è soixante-dix-neuf ans. Nous sommes 
devenus orphelins. «Tu n'as rien compris à Henri Cartier-Brasson si tu 
n'àtucBes pas sa jeunesse. Sois phts rigoureux, /buffle, réfléchis. Plus tu as 
du succès, plus tu dois douter. Sinon, tu feras des impasses sur plein de 
choses et tu deviendras mauvais.» 

Vous nous manquez, Romeo. 

* Hommage à Romeo Martinez, un film de Roger Pic et Patrick floegîers. 
Projection au Théâtre antique le 7 juillet 


ttsjom fbm i Ncrv-York. 
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ET DE LA SCIENCE 


« PIXEL ET GRAIN D’ARGENT», EXPLORATION DES RAPPORTS DE LA PHOTO 

Voir et savoir 


Des natures mortes dagoerréotypiqaes 
aux images synthétiques, 
la photographie n’a cessé 
de bousculer les barrières 
entre l'art et les sciences. 

Une exposition et une soirée montrent 
la force créatrice de ces allers-retours 
pressentis, dès les origines, 
dans une fameuse Intervention 
du physicien François Arago en 1839. 

An dix-neuvième 
comme an vingtième siècle, 
photographes et scientifiques 
n'ont Jamais cessé de dialoguer, 
parfois à leur Insu. 

L A photographie n’en finit pas de rassembler et 
de disposer l’inépuisable collection de musées 
imaginaires qu’engendrent, avant de les bous- 
culer, ses productions incessantes et innombrables. 
Toutes ces cohérences éphémères, tous ces parcours 
ne conduisent-ils pas leurs visiteurs au même prin- 
cipe, au même doute matriciel insistant autant qu’in- 
certain? Disons : quelque part, lieu instable s’il existe, 
entre création et invention, entre esthétique générali- 
sée et savoir total de l'univers, êtres et choses. Quel- 
que part entre ces deux ambitions, entre ces deux 
prétentions. 

Faire entrevoir au moins la question est le beau 
risque que prend cette année en Arles l'association 
«Ecoutez voir» en présentant l’exposition et le spec- 
tacle audiovisuel « Pixel et grain d’argent ». Pixel, 
grain d’argent : les unités de base de Timage électroni- 
que et de l'image photographique s’inscriraient dans 
un système unique? Elles transiteraient au moins par 
un univers commun de signes et de références? 

Pour approcher ces interrogations, nos guides 
d’Arles empruntent à un rythme original, avec quel- 
ques arrêts inattendus, le cheminement prodigieux 
conduisant des premières natures mortes dâguerréoty- 
piques aux images synthétiques qui visualisent de 
complexes objets mathématiques de type fractal; des 
portraits du dix-neuvième siècle que notre regard 
interroge encore aux intérieurs de corps humains pri- 
vés de secrets par la caméra thermique infrarouge; 
des premiers paysages «volés» aux peintres, aux 
images de chaos et de particules «extorquées» aux 
démiurges détrônés de (Univers. 

Cette série de haltes significatives ou problémati- 
ques préférées à un parcours réglé est jalonnée par la 
troupe la plus hétéroclite en apparence de chercheurs 
et de «trouveurs». 

En apparence seulement, car, au fond, la muette et 
éloquente exigence de la photographie est vieille... 
comme la photographie. Elles ont été nouées pour 
longtemps, et de longue date, les noces multiformes et 
incessamment recommencées qui s’y trament. Entre 


les mouvements et les émotions, les instants et les 
instantanés, les temps et les surfaces, les limites et les 
infinis, les formes et les significations, les rêves et les 
théories. 

Le physicien-député François Arago scellait toutes 
ces unions possibles dès juillet-août 1839 lorsque 
TEtat fiançais acheta pour la donner au monde «l’in- 
vention». En promettant à l'artiste et à l’astrophysi- 
cien de l’avenir des lendemains rendus radieux par le 
recours à la photographie, Arago (soutenu par le pein- 
tre Paul Delaroche) pressent beaucoup plus que ce 
qu’il dit : «Au reste, quand des observateurs appliquent 
un nouvel instrument à l’étude de la nature , ce qu’ils 
en ont espéré est toujours peu de chose relativement à 
la succession des découvertes dont l’instrument devient 
l’origine. En ce genre, c’est sur ('imprévu qu'on doit 
particulièrement compter». 

Dans « Pixel et grain d’argent », l’imprévu, plus fer- 
tile encore que ne l’avait annoncé Arago, peut donc 
tout naturellement faire retour sur lui-même et convo- 
quer dans un faux pêle-mêle Eugène Atgpt, quelques- 
uns des plus grands laboratoires de la recherche scien- 
tifique fondamentale ou appliquée, Ugo Mulas, mort 
aux confins de la photo d’art et de l’abstraction théo- 
rique la plus haute, ou le génial physiologiste-photo- 
graphe Etienne-Jules Marey on encore l’étonnant Phi- 
lippe Halsman (qui fit sauter devant son objectif 
divers grands de ce monde ou photographia Salvador 
Dali dans un univers où tout - chats, chaise, eau - est 
en suspension). 

On l’a compris, tout se résume en une affaire de 
frontières : frontières sans cesse déplacées, tordues, 
entre ce qu’il est convenu d’appeler l’art et ce qu'il est 
décent de nommer les sciences. limites déplacées ou 
disloquées en sorte qne l’au-delà photographique de 
ces arts et de ces sciences en vient à désobéir très 
incivilement aux uns et aux autres pour gagner des 
ailleurs apatrides qui nous laissent perplexes, émus ou 
affolés. 

Comment ne pas être saisi par tous ces sentiments à 
la fois devant les entreprises maniaques d’inventaires 
exhaustifs nées avec la photographie ou revigorées par 
elle? Voici Atget qui court après chaque artère, cha- 
que porche, presque chaque pierre d’un Paris large- 
ment voué à la proche prochaine des démolisseurs. 
Voici Albert Kahn, financier philanthrope, obsédé par 
l’établissement d'archives photographiques de la pla- 
nète. La France et trente-sept autres pays seront ainsi, 
entre 1910 et 1931, parcourus par les équipes com- 
manditées par le mécène et supervisées par un profes- 
seur de géographie au Collège de France. Des chas- 
seurs d’images appliqués et quelquefois fourvoyés 
dans des aventures dignes de Tintin. 

L’échec relatif de ces projets les rend pour nous à 
d'autres étonnements plus durables que ceux qu'inspi- 
rent ces paris magnifiques et stupides à la Jules 
Verne. Chez Atget : fantômes tremblés d’êtres 
humains réduits dans le cliché à leur avenir, lui-même 
éphémère, de purs souvenirs. Avec Kahn, l'ethnogra- 


phie involontaire de postures et de gestes saisis dans 
cette fausse éternité dont la photo scelle précisément 
la disparition. 

Détonrs étranges de la passion de l'inventaire : la 
photographie judiciaire qu’invente à la fin du dix-neu- 
vième siècle Alphonse Bertillon sera très vite aux 
prises avec les mêmes ruses du regard. Pour te chef du 
service d’ideutification de la préfecture de police, 
point de doute : son secteur «avait été abandonné 
aux inspirations d’un personnel de praticiens, excel- 
lents d'ailleurs, qui avaient transposé dans cette 
branche les traditions artistiques, mais par cela même 
indéterminées, de la photographie commerciale». 

Mais Bertillon a beau, comme il l’explique dans un 
ouvrage paru en 1890, «mettre de côté toute considé- 
ration esthétique et (...) ne s’occuper que du point de 
vue scientifique», les «photographies métriques» 
destinées en principe à favoriser une rigoureuse locali- 
sation des indices brisent à nos yeux leurs cadres 
savamment gradués, ne laissant plus subsister que la 
charge poétique ou feuilletonesque de faits divers 
anciens, sanglants ou spectaculaires. 

Sciences qui classent, sciences qui observent Là 
encore, la qnête de Tinfiniment petit, de l’infiniment 
grand et de tout ce qui résiste à la débilité du regard 
humain accompagne la photographie depuis ses pre- 
miers développements. Quête et enquête promises à 
des surprises que l’œil n’épuise pas, quand bien mène 
les théories et les techniques les ont depuis longtemps 
« digérées». Ainsi peut-on voir les chronophotogra- 
phies de Marey dont les «sujets» (course de Fhomme, 
allures de l'éléphant, vols d’oiseaux) se dissolvent en 
formes et en traces qui nous subjuguent 
Avec ses «photographies d’écoulements aérodyna- 
miques» on de «formes engendrées», c’est encore 
Marey qui nous conduit loin, très loin dans Tordre de 
l’abstraction. Arrêtons-nous un instant sur la diversi t é 
de connivences qui s’esquissent après lui, autour de 
ce professeur au Collège de France qui «poussa » la 
photo jusqu’au seuil du cinématographe. Co nniv e n ces 
avec les images les plus fortes, par exemple, que pro- 
duit F Office national d'étades et de recherches aéros- 
patiales. Ce ne serait déjà pas si maL 
Mais lorsque le photographe italien Ugo M nias 
donne, deux ou trois ans avant sa mort (survenue en 
1973), Fultime série de ses verifiche, ce qu’il arrache à 
la pellicule ( «la modification d'une surface au 
contact de la lumière») n’est autre chose que cette 
recherche d’une pure trace ou d’un concept («le 
temps photographique») auxquels Marey s’était déjà 
affronté sans le vouloir dans son acharnement exclusif 
de savant. 

La même explosion conjointe de sur-art et de sur- 
artifice se retrouve avec les images qne propose Jean- 
François Cblonna, responsable d’un laboratoire com- 
mun au CNET et à l’Ecole polytechnique (LAC- 
TAMME) spécialisé dançjes applications pédagogi- 
ques et scientifiques de la synthèse d’images. 

La « visualisation» d’équations, l’anticipation par 


le calcul et, derechef, par Fimage d’états titanes ($ et 
inobservables de la matière, les approches théoriques 
du chaos ou des turbulences, engendrent de aouvdes 
sources (Tunages «transfrontalières»— et une nouvelle 
attitude. 

Jean-François Colouna se considère en effet comme 
«artiste à plusieurs titres» autant que praticien de 
« l’expérimentation virtuelle». «Gratuites» ou expéri- 
mentales, ses images nées en laboratoire requièrent à 
ses yeux trop de sens de «Fharmonie des couleurs et 
des proportions» pour être abandonnées an magasin 
utilitaire des outils de réflexion ou au magasin amu- 
sant des divertissements sans portée. 

« Pixel et grain d’argent » jette du reste d’éclai- 
rantes lueurs sur l’histoire sociale de la photo et des 
photographes scientifiques. Voici venir le temps des 
signatures, de la recherche d’identité et de la valorisa- 
tion professionnelle des auteurs, recherche scientifi- 
que, esthétique ou «mixte». 

Tel est le cas pour Jean-François Colouna ou pour 
Jean-Marie Basée, qui quitte ces joui*d le Muséum 
d’histoire naturelle après quarante années d'activité, 
qui ont relayé sans l'abolir le culte longtemps exclusif 
du destin scientifique. 

Dans le même temps, des professionnels de la 
photo d’un type nouveau, tel Philippe Plaifiy, se 
consacrent aux sciences, à leurs tïeax de production, à 
leurs chercheurs, à leurs objets, avec le même achar- 
nement mis par d’antres à fixer sur la peflrcnle les 
conflits, les portraits de grands hommes ou les frics et 
gestes des vedettes ou des f gfliîHg a royales. 

Indice de banalisation? Sûrement pas, si Ton 
accepte fidée d’une recherche partagée ou partageable 
par les photographes précités avec tout praticien digue 
de ce sam. La réflexion volontaire on inconsciente et 
les variations sur le temps (Nrêholas Nixon repr ésent e 
quatre sorns pendant quinze ans), la lumière, le mou- 
vement, la répétition ou les virtualités d’an univers 
* diapré de différences» (ProostJ sont r n ne lois de 
plus, sans frontière - quelques-unes des ressources 
permanentes des photographes. 

En 1859, Baudelaire intimait à la photograpine Tor- 
dre de rentrer dans «son véritable devoir qui est d’être 
la servante des sciences et des arts, mais la tris humble 
servante, comme l'imprimerie ou la sténographie, qui 
n’ont ni créé ni suppléé la littérature ». De ce pro- 
gramme minimal il n’est rien resté et l’histoire de ce 
glorieux démenti n’est pas achevée: 

MICHEL KAJMAN 

* «Pixel et grain d’argent*, nne exposition an Palais de 
l’archevêché d’Arles, da 5 juillet an 15 août Projection an 
TbéStre antique le 8 juillet. 



« Mécanismes 
de la 

physionomie 
humaine... ». 
1862. 
Cherchant 
à déterminer 
le rôle 
de chaque 
muscle 
de la face 
dans 

les expressions 
du visage, 
Guillaume . 

B. Duchenne 

de Boulogne. 

médecin 

à la Salpétrière. 

obtient 

des 

contractions 
partielles 
par excitation 
électrique. 

(Extrah 
d Images 
tton son monde. 

CoO. < Photo Poche • J 


.1 


Détours 


L'exposition et le spectacle « Pixel et 
grain d'argent» appellent naturellement 
deux détours de nature différente qui les 
complètent et les prolongent admirable- 
ment 

- Dans la collection «Photo Poche», 
que publie le Centre national de la photo- 
graphie. vient de paraître Images d'un 
autre monde. Monique Sicard, du CNRS 
(Images, médias), préface et légende 
soixante photographies souvent capti- 
vantes. 

Des cristallisations d'acide saiîcyüque 
(principal constituant de l'aspirine) vues 
par Auguste Bertsch (mort en 1871] è la 
visualisation sur écran d'ordinateur «de fa 
dispersion, à un instant précis, de parti- 
cules relativistes tournant dans un accélé- 
rateur» (ONERA-Collège de France, 
1989). Monique Sicard a fait choix, avec 
une petite équipe, d'images surprenantes 
et fortes. Arrachées à l'immensité de l'uni- 
vers, à ses plus petits éléments percepti- 
bles, à la bizarrerie animale et humaine ou 
aux aléas du chaos, ces traces sont une 
contribution stimulante au spectacle arté- 
sien. 


- A Beaune (Côte-d'Or), cité natale 
d'Etienne-Jules Marey (1830-1904), le 
musée qui porta son nom et lui est consa- 
cré rend, jusqu'au 1« septembre, à son 
cher grand homme (récemment sorti d'un 


certain oubli) un hommage de grande qua- 
lité, autour du thème de «la passion du 
mouvement au XIX* siècle». 

Cécile Dupeux et Marion Leuba, conser- 
vatrices du Musée Marey et orga ni satrices 
de l'exposition, ont su mettre en scène, 
avec beaucoup d'éloquence et de preuves 
convaincantes, les moments et les tour- 
nants décisifs de cette «passion». 

Cette dernière est bien sûr à l'œuvre 
dans les arts comme dans les sciences : ce 
n'est pas le moindre mérite de l'exposition 
de Beaune de nous donner à voir com m ent 
Marey, le photographe anglais émigré aux 
«ats-Unw Edward Muybridge, les peintres 
Degas et Meissonier forent engagés dans 
«tte étonnante bataille (comment les che- 
vaux galopent-ils?]. 

Il ne faut pas hésiter à exploiter toutes 
les virtualités de ce jumelage de hasard, et 
momentané, Aries-Beaone. Une magnifi- 

?Î821 TSîi d ff harijf-David Winter 
Jri ^ * Photographie d'étinceUfi pn>- 

à înduction * Huton- 
torff, pourra* tenir lieu d'emblème mysté- 
rieux commun aux deux expositions. 


!ir ’ de i» 

144 pages, 58 F. 
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Renata Tebaldi, 

une leçon 


Pendant vingt-cinq »»«, 

Renata Tebaldi a régné sur l’opéra. 

La beauté de sa voix, 
la pureté de son chant, la volonté têtne 
avec laquelle elle choisissait ses rôles, 
son refus de s’aventurer en dehors 
du répertoire italien 
en ont toit PanttCalIas. 

Tebaldi n’était pas une « tragédienne » , 
elle était l’incarnation du beau chant , 
Decca réédite huit enregistrements 
qui viennent s’ajouter à la quinzaine 
déjà disponibles 
chez le même éditeur (1). 

« Une chanteuse tris célèbre s dit récemment da ns 
ose interview an Monde de la masque qn*fl était fan* 
de penser que Fou chantait nrieax autrefois. Qa’en pea- 
sez-nos? 

- II y a très longtemps, au tonnant du XIX 0 siècle, 
certaines prima donna frisaient ce qu’elles voulaient, 
il n’y avait pas de metteurs en scène et les chefs d’or- 
chestie les laissaient chanter à leur guise. De ces chan- 
teuses-là, dont l’ait a été conservé sur les vieux dis- 
ques, il n’y a, en effet, rien à apprendre, car elles 
prenaient vraiment trop de libertés avec la musique. 
Mais, s’il est vrai que les exigences se sont accrues 
pour le chant comme elles se sont accrues pour les 
instrumentistes, le plus important reste la technique 
vocale personnelle que chaque chanteur va dévelop- 
per. Ht cela ne dépend pas de l’époque. 

- Mais ces nouvelles exigences, qui sont techniques 
autant que stylistiques, n’ont-elles pas conduit les 
chanteurs à se spécialiser dans des répertoires tris pré- 
cis alors qu’autrefbcs les chastes» chantaient tout de 
la même façon? 

- Cest ce que l’on affirme, mais lorsqu’on me dit 
aujourd’hui d’une chanteuse qu’elle est une grande 
mozartienne, je lui tire mon chapeau, car Mozart est 
très difficile, mais dans le même temps, je me 
demande si elle peut chanter Verdi ou PnccinL II me 
semble, au contraire, qu'il y a trente ou quarante ans 
les chanteurs avaient une meilleure connaissance des 
styles. Mais qu’est-ce qu’une belle voix? Cest d’abord 
un beau timbre, un souffle parfaitement contrôlé, une 
voix parfaite capable de se plier à tous les styles. 

- Vous êtes un exemple pour les jeunes chanteuses, 
dans la mesure oà vous n’avez chaste, arec le miufaii 
d’effets extérieurs à la musique, que les rôles que Févo- 
farthm de votre voix vous permettait d’aborder. S voos 
deviez commencer votre carrière anjoanThai, pourriez- 
vous b mener de la même façon? 

- Je ne serais d’accord avec personne! J’ai chanté 
avec les {dns grands chefs, avec des collègues formi- 
dables. Chanter était une joie. Mais à cette époque on 
répétait sans compter. Aujourd’hui, on travaille 
moins, car cela coûte trop cher. A la Scala, bien sûr, 
c’est différent, car Mûri répète au minimum un mois. 
Et puis il y a les metteurs en scène, les costumiers, qui 
aujourd’hui, n’ont souvent aucune culture musicale. 
Les premiers vous font chanter dans des positions 
impassibles, le dos au chef alors que vous devez le 
voir et que votre chant doit porter dans la salle. Les 
seconds vous font des costumes trop lourds, trop ser- 
rés, qui ne vous vont pas. Ds ne savent pas que, pour 
bien chanter, il faut être à l'aise physiquement et psy- 
chologiquement 

» A mon époque, on pouvait discuter de tout Cest 
fini, il me semble; Je ne pourrais pas arriver aujour- 
d’hui dans un théâtre en sachant que tout a été réglé, 
que je devrais me plier à tout ce que l’on me deman- 
dera, sans avoir la possibilité d’infléchir les choix du 
metteur en scène ou du chef. Certains chefs n ont 
aucune idée des possibilités physiques des chanteurs, 
auxquels ils demandent des efforts impossibles, qui 
annoncent : «Voici mes tempos», et qui n’en démor- 
dent pas. Je n’ai jamais frit de caprices, j’ai toujours 
cherché des compromis. Mais un chanteur n’est pas 
une potiche que l'on déplace, il doit participer à la 
construction d’un spectacle. 

» Je me souviens d’une production à e la Force du 
destin dirigée par Mitropoulos, à Florence. A 1 issue 
de la première répétition, me s collègues et moi étions 
ébahis. Cétait comme si nous ne connaissions pas ce 
Verdi. Nous sommes tous partis retravailler avec les 
chefs de chants pour oublier ce que nous venions de 
vivre. A la seconde répétition, nous n avons nen 
changé à notre façon de faire. Mitropoulos a commis, 
eLtont en restant très personnel, il sert adapté à la 
façon italienne de diriger Verdi. Mais il était un musi- 
çien extraordinaire. Aujourd’hui, on ne parie plus 

dans les théâtres. 

- N’est-ce pas dû an &h quH y a 
dans les grandes maisons d’opéra et que tes rpectedes 



D.ft. 


sont souvent Faddithm de personnalités qui se retrou- 
vent on pea par hasard? 

- Autrefois, l'opéra était avant tout de belles voix; 
si le chef était brillant, compétent, on s’élevait d’nn 
cran; si par chance le metteur en scène était bon, la 
représentation devenait un spectacle à part entière. 
Aujourd'hui, ce sont effectivement des individualités 
de cultures différentes qui se réunissent an dernier 
moment pour chanter et qui sont le plus souvent 
mises en scène par des régisseurs qui viennent du 
cinéma, du théâtre, voire de rien du tout Des met- 
teurs en scène qui, parfois, ne prennent même pas la 
peine d’étudier la partition, qui ooblient le sens des 
paroles et qui vous font frire des choses qui sont en 
contradiction totale avec les situations mises en musi- 
que. 

» Les mises en scène contemporaines ne me plai- 
sent pas. J’en vois si peu de bonnes que j’ai peur 
maintenant d’aller à l’Opéra ; peur de me lever, de 
crier. Mais j’admire Ronconi et Strehler, dont les 
mises en scène modernes mais stylisées collent tou- 
jours à la musique et au texte, même si parfois Streh- 
ler, qui est le maître absolu des lumières, montre des 
choses sublimement belles mais si faiblement éclairées 
que l’on ne voit pins ce qui se passe sur scène, que 
l’on ne voit pas les visages des chanteurs. 

- Easejgnez-voas? 

- plus du tout! j’ai été invité plusieurs fois à don- 
ner des cours d’interprétation. J’ai été confronté à des 
élèves qui venaient pour travailler des rôles, mais qui 
ne savaient tout simplement pas chanter. Ils ne veu- 
lent pas écouter, veulent tout chanter, tout de suite, 
comme s’ils étaient paniqués à ridée de ne pas en 
avoir le temps. J’ai été invité & donner deux semaines 
de cours de perfectionnement au Mozarteum de Salz- 
bourg. En fait, il aurait fallu que je démonte la voix 
de chacun des stagiaires pour la reconstruire. En 
quinze jours, c’est impossible de faire cela. 

» Je me souviens que certains ne savaient même 
pas ce qu’était le souffle. La fente incombe aux pro- 
fesseurs. Il n'y en a que très peu de bons. Ce n’est pas 
parce que l’on a été un grand chanteur que Ton est un 
bon professeur. Comment vonlez-vous, en 
quelques heures de cours, apprendre à un jeune chan- 
teur à composer un rôle, à phraser si vous devez 
consacrer l’essentiel de votre énergie à lui apprendre à 
respirer? Or la respiration, le souffle sont la base du 
chant. Voyez Carlo Bergonzi, voyez Alfredo Krauss, 
ils ne sont plus si jeunes, leurs contes vocales sont un 
peu usées, mais ils peuvent chanter car üs ont tou- 


jours travaillé leur souffle, qu’ils maîtrisent comme 
personne. 

- Doft-on travailler son souffle indépendamment de 
b technique vocale? 

- Les hommes respirent naturellement avec le dia- 
phragme, pas les femmes, qui ne le font qu’en dor- 
mant Eveillées, elles respirent avec le haut des pou- 
mons, en levant les épaules. Ce qu’il ne faut surtout 
pas faire lorsque l’on chante. Les femmes doivent 
donc apprendre à respirer. Fant-il encore qu’on leur 
explique. Fusant cela, elles peuvent se muscler d’une 
façon extraordinaire. Birgit Nilsson, par exemple, 
pouvait déplacer un grand piano à queue de concert 
en le poussant du ventre, n avait des roulettes mais 
quand mène; Essayez! Mais la technique est person- 
nelle et dépend de b morphologie. Je ne pouvais pas 
uniquement respirer du diaphragme, j’utilisais donc 
une respiration mixte qui combinait le thorax et le 
diaphragme. Montserrat Cabalié, elle, respire avec le 
ventre. A chacun sa méthode, mais avant d’apprendre 
k chanter, il faut impérativement apprendre à respi- 
rer, à contrôler son souffle. Mon professeur m’a fait 
travailler la respiration pendant un an. Encore une 
fois, c’est b fondation du chant. 

- Avez-vous des émules? 

- Hélas 1 non. Mais j’admire la Kalia / Ricciorelii} 
quand elle chante Vivaldi, Rossini, Dooizetti, je l’ad- 
mire pour son legato, b pureté de sa voix, sa musica- 
lité et sa disponibilité pour chanter tant de styles dif- 
férents de musique. Je F ai me, même si die a chanté 
des œuvres qui ne convenaient pas à sa voix. Mais sa 
ligne de chant, ses interprétations sont admirables. 
Une autre qui continue à chanter d’une façon incroya- 
ble est Mirdla FreoL» 


Propos recueillis par 
ALAIN LOMPECH 


(1) « La Tebaldi », airs de Verdi, Puccini, Rossini. Cilea, 
fioito. Giocdaoo, Qttitoai : 2 CD 430 4SI-! «Les premiers 
enregistrements», airs de Verdi, Puocini, acte III d'Aida : 
1 CD 42S 089-2. CavaUeria ruaicana, de Mascaoni, avec 
BjSriing, Bastianini, direction Erede : ] CD 425 985-2. La 
Traviata, de Verdi, avec Poggi. Protti, direction 
Motinari-PraddH : 2 CD 430 250-2. Tason, de Puccini, avec 
De! Monaco, London, direction Motmari-Pradelli : 2CD 411 
871-2. Aérienne Lecotareur. de Cilea, avec Del Monaco, 
Simionato, direction Capuxna : 2 CD 430 256-2. La 
Gioconda, de Ponchielli, avec Bergonzi, Merill, Home, 
Ghiuselev, direction Gardelü : 3 CD 430 042-2. Manon 
Lescaut . de Pnccini, avec Del Monaco, Corena, direction 
MoIburi-PradeUi : 2 CD 430 253-2. 
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LA SELECTION 


Paris 


Mercredi 2fi f nin 

Beethoven 

Sonata pour piano m 30 

Brahms 

Sonate pour vktbn at piano ir> 3 


Mozart 


Mis à pan le fait que Cherkassky est 
un pianiste fêté en Allemagne depuis 
de nombreuses années, nous ne 
voyons pas en quoi son art se rap- 
proche de celui de Kempff. auquel le 
Théâtre des Champs-Elysées rend 
hommage en cette fin juin. Tout, au 
contraire, les sépare. Nous ne com- 
prenons pas davantage ce qui peut 
réunir (quel que soit leur talent per- 
sonnel) le grand pianiste allemand, 
disparu récemment, avec Vladimir 
Ashkenazv et Maria Tipo, qui se pro- 
[ diiisent les 28 et 29 juin dans le 
même cadre. Si ce n’est qu'ils l’admi- 
rent peut-être, qu’ils l'ont sans doute 
rencontré. Le même commentaire 
vaut pour Bruno Leonardo Gelber. 
Restent quatre concerts qui ont le 
piano pour dénominateur commun. 
Quatre concerts donnés par des pia- 
nistes de haut vol. Cela suffit-il ? 


Louis GentBs, 

Thîeny Tregan (ténors), 

Lionel Sanazin (basse). 

Chœur et Orchestre philharmonique 
de Radio- France. 

Massimo de Berna rt (direction). 


Réputée inchantable, cette Africaine 
n’est jamais ou presque donnée à 
l’Opéra. Après tes Huguenots, du 
même Meyerbcer, de splendides 
Samson et Dali/a, de Saim-SaSns, et 
Werther, de Massenct, le Châtelet 
donne cet opéra en version de 
concert. Les lyricoraanes, les curieux 
ont déjà réservé leur place. 


Châtelet. Théâtre musical de Paris 
20 heures. TéL : 40 28-28-40. De 70 Fâ 
295 F. 


Vendredi 28 

Sch umann 
Genoveva. ouverture 


Jacques Schwarz (basses). 

Jipi-Luc Vïata (ténor), 

Chœur du Festival. 

Orchestre national de France. 

Alberto Zedda {direction}. 

Grands dieux J Mais pourquoi 
donne-t-on cet opéra de Rossi ni dans 
la basilique de Saint-Denis ? Dom- 
mage pour Cécilia Gasdia, qui chante 
Rossini comme chantent (es merles, 
avec virtuosité et morbidezza, tant 
pis pour Alberto Zedda qui le dirige 
dune façon qui met en évidence 
l’écriture par paliers dynamiques du 
compositeur. Arrêtons-nous là, H y a 

dqjà beaucoup ÜOp de « maiy » Hnnc 

cette annonce de concert. Mais qu'y 
pouvons-nous si l’on continue d’or- 
ganiser des concerts dans des lieux 
inadaptés ? 


I Les Parisiens amoureux du beau 
chant n’auront rien de mieux à faire 
que d’aller écouter Margaret Price, le 
2 juillet. Il n'y a pas chanteuse plus 
intelligente, plus sensible, voix plus 
pure dans ce répertoire. A part Mit- 
sulco Shirai, bien sur. mais la France 
l'adoptera quand il sera trop tard 
(conseil désintéressé aux organisa- 
teurs qui, à part le Ghâtdet, ne l’in- 
vitent pas). 


Saint-Denis. Maison de b Légion d* Hon- 
neur, 20 h 30. Tél. : 42-43-30-97. 
170 F. 


Régions 


( les spectacles de rue, la poésie, la 
j chanson, ('hommage à Mozart, le 
; jazz et celte proposition de Guy Le 
i Querrec. de l'agence Magnum. Ses 
; photos du contrebassiste Henri 
Texicr, Breton comme lui, couvrent 
les trente dernières années. Vis et 
transformations d'un nmskiea qu’on 
suivra, soulignés par le groupe de 
Loois Scia vis. 

En deuxieme partie, Texkr commen- 
tera musicalement des photos bon 
jazz de Le Querrec, Bref, use histoire 
d’amitié et de parcours à double 
sens. Le Querrec est un familier & 
genre, c’est la première curiosité d& 
la saison d’été. * 


Saint- Dents. Basilique. 20 h 30. TéL : 
42-43-30-97. De 120 F â 190 F. 


Germiny-des-Prés 


Du 29 juin sa 6 juStet TéL 99-79-01-38 
et 93-3038-01 , de 30 i 110 F. 


Samedi 29 


Fantaisie KV 475 

Sonate pour piano rr 14KV457 


Théâtre des Champs-Elysées. 20 h 30. 
TéL : 47-20-36-37. De 40 F à 280 F. 


Schubert 

Fantaisie op. 103 


Mozart 


Mozart 

Concerto pour piano n> 27 KV 595 


Beethoven 

Concerto pour piano n* 7 


Régis Pasquet (violon), 
Joan-Ctauda Penne Der, 

Georges Ptudenruchsr (pianos) 


En ouverture de l’hommage à 
KempfT, ce concert évoque, davan- 
tage que (a suite, ne serait-ce que par 
son programme, la musique, les 
œuvres qu'aimait le grand pianiste. 
En ouverture. Georges Pludermacher 
ne craint pas Je sc confronter â l'an- 
tépénultième sonate de Beethoven, 
cet opus (09 que Kempff jouait j 
d'une façon qui a découragé beau- i 
coup de ses confrères de l'inscrire â f 
leurs programmes. I 


la Fhha enchantée 
Çarsten Stabefl (basse), 

Costa Wïnberg/ 

David Rendait (ténors). 

Eva Mabs-Godlewsha/ 

Ludana Sens, 

Cyntfna Haynion. 

Aime Constantin (sopranos), 
Christian Bœsch. 

Wolfgang Schéma (barytons). 
Ordhesha national et chœurs 
de r Opéra de Paris, 

Amün Jordan [direction). 

Robert WHson (mise en scène). 


Beethoven 

Symphonie ne 7 

Orchestre symphonique de b radio de 
Berlin. 

VlacBmir Ashkenazy (direction et pré no). 

t Lire l'annonce du récital de Shura 
Cherkassky, le 27 juin.) 


Brahms 

Symphonie n>4 
Maria Tïpo (piano). 

Orchestra symphonique de b radio de 
Berlin, 

Vladimir Ashkenazy (dneetüonj. 

[Lire l’annonce du récital de Shura 
Cherkassky. le 27 juin.) 


Théâtre des Champs-Elysées. 20 h 30 
Tél. : 47-20-36-37. De 60 F à 400 F. 


Théâtre des Champs-Elysées. 20 h 30 
TéL : 47-20-36-37. De 60 F â 400 F. 


Théâtre des Champs-Elysées. 18 h 30. ' 
Tél. : 47.20-36-37.0o 40 F à 150 F. i 


Jeudi 27 

Beethoven 

VariatkmsEroica 


Dernière production de la saison 
pour l'Opéra-Bastillc. qui n'a guère 
encore pu s’imposer par l'originalité, 
la réussite de ses productions. Mais 
Robert Wilson est un metteur en 
scène d’une autre dimension que 
ceux qui se sont succédé sur le pla- ! 
teau de Bastille jusqu'à ce jour. A un j 
ou deux noms près, h distribution , 
«t jeune et inconnue, donc source de ! 
surprises. , 


Mozart 

Les Noces de Figaro, airs 


Schubert 

Stabat Mater 


Bach 

Suites pour aiotonceOcs n~ 1. 5 m 3 
Matt Haünuwitz (violoncelle}. 

La fortune sourit à ceux qui osent 
Mau Haûnowitz, à peine âgé de plus 
de vingt ans, ne craint pas de jouer 
les Suites de Bach en récitai Tout 
jeune, à la fin du dix-neuvième siè- 
cle, Pablo Casais eut cette audace. A 
l’époque, certains lui reprochèrent de 
jouer en public ce que l’on croyait 
être de simples exercices. Espérons 
qu'anjounfhui on ne reprochera pas 
à un jeune de s’attaquer à ce qui est 
devenu, entre-temps, un monument 
de la musique jugé intouchable par 
qui n’a pas vécu. 


Rock 


ZZTop 

Trio de deux barbas et un moustachu 
texans qui jouent du blues dur et 
lourd et le font passer auprès d'une 
jeunesse innocente pour du rock. 
Mais ZZ Top c’est font i fait du 
blues, salace, gras, fort, maîtrisé et 
drôle. En première partie, le très 
pénible rocker canadien à destination 
des radios insipides, Biyan Adams. 


Las 28. 29 at 30. Patate omoixporta de 
Paris-Bercy. 20 h 30. Location Fnae. 
185 F. 


Donizetti 


Mozart 

Messe du couronnement KV 317 


Le 28. EgCsa. 21 heures. TéL : 05-45- 
28-18. 


Benoît Bhte Boy 


L'Bcdr d'amour, airs 
Ecotodtet lyrique de l'Opéra de Paris. 
Ofdwstre national de f Opéra de Paris 
Gwnfranoo Rivoli (direction). 


Brnckner 


Lyon 

Mozart 


Opéra-BastiUe. 1 9 h 30 (et tes 29 juin et ' 
1" jiflhet). Tél. ; 40-01-15-16. De 40 F à ; 
520 F. 


Pour savoir cc que vaut vraiment 
1 enseignement dispensé à l’Ecole 
d'art lyrique de l’Opéra de Paris, 
pour vérifier si l’on y apprend bien 
aux chanteurs à respirer, à maîtriser 
leur souffle, ainsi que le recommande 
Renara Tebaldi. (Un notre entretien, 
page 23.) 


TeDeum 
Lucb Fopp. 

Cdmefia KaJüsdi [sopranos). 

Robert Lloyd [baryton], 

Josef Ptotschka (téoor). 

Wiener Jeunesse Chor. 

Orchestre symphonique de Vienne. 
Gaorges Prêtre (direction). 


Schubert 

Impmmptus op. $0 


Meyerbeer 


Chopin 


Baüade 

Scherzo 

Shura Cherkassky (piano). 


L ‘Africain» 

Sylvie Brunet, 

Andrea Rose. 

Marie-Thérèse KaOer [sopranos], 
Vincent Le Texier (baryton-basse). 
Jean-Philippe Latent. 

Patrick Peîex. 

Jean-François Gardeil (baryto n s). 


Opéra-Bastille. 20 heures. Tél. : 40-01- 
16-16. 100 F. 


Rossini 


Moïse 

CécSa Gasdia (soprano), 
i ucitt c Vf gnon (mezzo-soprano). 
Simon Este*. 

Boris Martinovic. 


C’est à Notre-Dame, c’est donc gra- 
tuit ainsi que le vent le cardinal Los- 
tiger. Il serait dommage de faire 
payer des auditeurs qui auront, de 
toute façon. des difficultés à appré- 
cier Part des interprètes (excellents) 
reunis dans une nef dont la qualité 
première n’est pas l’acoustiqne. Et 
pourtant, le programme, est idéal 
pour être donné dans un lieu consa- 
cré. 

Notre-Dame da Paris. 22 heures. Concert 
gratuit. 


Symphonie m 25 

Requiem 

Audrey Michaël (soprano), 
Cerciyn Wattoson (mezzo-soprano). 
Robert Gamba (ténor). 

Arthur Kom (basse), 

SîiragartBr OratoriencMnt 
Orchestre national de Lyon, 

Emmanuel Krivim (direction). 

Comme les orchestres américains, 
celui de Lyon poursuit sa mission, 
l’été venu, en créant un festival. Pour 
l’inaugoration des Nuits symphoni- 
ques. Krivinc s'attaqoe au Requiem 
de Mozart, â la tête d’un orchestre 
plébiscité lors de sa récente tournée 
aux Etats-Unis. Mais pas à n’ira porte 
quelle version du Requiem, puisqu’il 
a choisi la toute nouvelle édition 
mise au point par Robbins-Landon. 


Un excellent bluesman français, qui 
cherche et trouve son inspiration 
plutôt do côté de la Louisiane que 

des ghettos de Chicago. Drôle, pré». 

textes virtuoses, en français, Benoît 
Bine Boy a trouvé pour le Mues une 
version française convaincante: 


28. Mfliun. Espaça Saint-Jean. 
21 hotm. TéL ; 64-52-10-95. 20 F. 


Gwar 


Groupe de hard rock à voir. Parce 
qm leur spectacle entre Grand Gni- 
gnoi et happening nécessite l’milis*- 
rion de litres d'hémoglobine et se 
soucie du bon goût comme TF! de 
politique culturelle. Haat-Ic-cocur ! 

to 1- jcrütet. Erpaca Ouaoa 19 ti 30. 


Le* 28 Ht 29. Cour d’honneur de rbfltd 
de v«e. 21 h 30. TéL : 78-60-37-13. 


Q>0^ 

I DE PARIS 


GARNIER 


AMERICAN 
BALLET THEATRE 


ROMEO ET JULIETTE 

Musique Serge Prokofiev 
Chorégraphie Kenneth MacMillan 

du 3 au 7 juillet 


Graduel tTAliénor 
.de Bretagne 


Albeniz 


Ensemble Organum, 

Marcel Péris (efiraetten). 

Que les mélomanes effrayés par un 
tel programme se rassurent, Marcel 
Pérès et l'Ensemble Organum n'ont 
rien de ces magistère ennuyeux qui 
ont défiguré le gr^orien et le réper- 
toire du Moyen Age. Sans être de 
joyeux drilles, ils savent communi- 
quer au public leur passion pour ce 
répertoire. 


Ravel 


PROGRAMMES MODERNES 


Chorégraphies 
George Balanchine, Agnes de Mille. 
Kenneth MacMillan, Mark Morris. 
Jerome Robbins, Tvvyla Tharp 
5 programmes 

du 9 au 14 juillet 


Samt-Ouen-rAumâne. Abbaye de Mau- 
burawn, 21 heures. TéL : 34-6+36-10. 
H a al * a ye da Royaumont à 
17 h 30, chants mozarabes. 


Lundi 1 er p ifftet 
Beethoven 


Sonates pour piano n- 3. 8. 17 et 21 
Bruno Leonardo Gelber (piano). 

(Lire l’annonce du récital de Shura 
Cherkassky. le 27 juin.) 


Katia et Mariette Labèque (piano). 

Katia et Man elle Labèque aiment les 
transcriptions, originales ou pas. On 
peut ne pas supporter leurs mimi- 
ques, leur toucher si particulier 
(façon polie de dire qu’il leur arrive 
de taper), mais l’on s’inclinera 
devant le sérieux avec lequel elles 
préparent leurs récitals, leur capacité 
a communiquer avec tous les publics. 
Le lendemain (même lieu, à 19 
heures), Jean-Marc Luisada et le 
Quatuor Sine Nomme se partagent 
un concert Schubert-Brahms, au 
coure duqud, ils interpréteront la 
Jeune Fille et la mon du premier et 
le Quintette pour piano et cordes du 
second. 


James Brwm, . 

Joe Louis Wafter 

Un boa gros festival, copieux et irré- 
prochable qui s'attend que le beu 
temps pour lire une réussite. Avec 
James Brown, tout juste sorti de pri- 
son, qui viendra rappeler d'où vien- 
nent les trois quans du rap et du 
funk contemporains (le 1» avec Joe 
Louis Walker, le 2 avec Mother’s 
Finest). Avant, le trio bip 
hop/hoosc/ncw âge, Dec Lite aug- 
menté des talents considérables de 
Bootsy Collins à la basse, précédés 
d un antre parrain du funk. George 
Omlon (le 30) auront continué un 
bal ouvert le 28 par les vétérans de 
Kool and the Gang (un peu anodins 
lois de leurs dernières apparitions es 
France) et des Temptations reformés, 
moins David Ruffin qui vient de 
disparaître. 


^-^MoufaMux. Pare de 
rae-Swn-Gemaih, 20 heure*. T*. : 42- 
88-90-34. Location Frac. V&ÿn, BOetri. 


Théâtre des Champa-Elysôea, 20 h 30. 
Tel. : 47-20-36-37. De 40 F â 280 F. 


Le 29. Château, 21 heure*. T*. : 05-45- 
28-18. De 60 F â 150 F. 


Mardi 2 


Schubert 


Jazz 


Simple AOnds 

En ce mardi 2 juillet, le révérend Jim 
K«t prêchera en l’enceinte de Bercy. 
Grace a lui, et si tout se passe bien, & 

r c j‘î. concert ’ ia *** 

entre les hommes et le monde tour- 
nera au rythme d’envolées de syn th é- 
tJseure et de breaks de batterie tralï- 


Impromptu op. 90 
Wandanr Fantaisie 


Orchestre National de l'Opéra de Paris 
Direction Jack Everly - Charles Barker 


Monssorgski 


Location (14 jours i l'avance) 47 42 53 71 et aux caisses de l'Opéra de Paris Garnier 
Pnx des places : de 30 F. à 320 F. 


•’ Tableaux d'une e x po siti on 
, Victor Eresfco (piano). 

Vainqueur du Grand Prix Margue- 
rite-Long en 1963. Victor Eresco a, 
depuis, beaucoup joué en Union 
soviétique et en France, pays dans 
lequel il s est finalement installé, il y 
a quelques années. Ses enregistre- 
ments des concertos de Rachmani- 
nov ont été reçus avec enthousiasme, 
et son jeu comparé & celui du compo- 
siteur lui-même. Pour sa rentrée i 
pansienne, Eresco a choisi deux for- 
teresses 




Black BaQad 

En répétition, l’aventure reste en sus- 
pens L idée de Christian Gauffre, 
Franck Cassenti, mettre 
en scène une image sonore du jazz, 
son histoire, son rêve, ses fantasmes 
etses légendes, prend lentement. La 
présence sur le plateau d’un supposé 
régisreur musicien (Youwal Micen- 
macher) lanae perplexe. Et puis, des 
qu elle prend corps, cette idée, avec 
irruption d’Archie Sheep et de Dee 
Dee Bndgwater (même avec le talon 
bnsé lors des préparations du specta- 
cleX ça prend. La musique prend - 
rimmy Owens, Glenn Ferris, Horace 
Pariait, Heyn Van de Geynl les bal- 
lets africains... l’imagerie des 
décors... C est une métaphore plus 
vraie que nature du jazz. Ça ne 
répond qu’à la musique et à sou 
injonction. Black Ballad nous balade. 


, uauenc iran- 

^ les dips de Simple 


a!rL 1U a« t K 'S*? omnisports * F»»- 

JgV* 20 h 30. Location Fnac. viigte. 


• > 





'Mi 







Tournée» 

Joe Jackson 

fin de la tournée du chanteur anglais 
a personnalités multiples. Rocker 

KS®**» P^y^y iîvc (on parie de 
jazz à danser ici. pas de rap), voyou 
salra, Joe Jackson est un virtuose à 
fortunes diverses. 


m amln» 




Bfack Bahad. Hafes de La Viüetta. u|ta 
Charfie-Parirar. Jusqu'» 30 juh» h 
21 heures. TeL : 42-49*77-22. 


lum 


Rennes 


Mélodies et Bader 


Festival 

des Tombées de la nuit 


Margaret Price (soprano). 

Eugene Asti (pianp). 


Festival polyvalent et multiforme sur 

fond de Bretagne bretonnante tonne ^ , -«««-* 

sait pas bien par où le prendre, entre JoT* aKamii ^. » h 30,' 
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Chanson 
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MagaliNoë] 

Magali Noël fat la complice de Boris 
Vlan (l'incontournable Fais-moi mal 
Johnny). Elle en a gardé l’esprit, et une 
profonde admiration pour Vian le pro- 
vocateur. Le spectacle, monté en 1990 
i Paris, a suscité un album (chez 
EPM). Q est fait d’histoires, de chan- 
sons, d’évocations et de jazz & la fran- 
çaise, avec une fraîcheur franche. 

U 29. HAttl cfAfisnrt, 21 heures. Tél. : 
42-33-43-00. 


Musiques 
du monde 


Les Têtes brûlées 

Enfants terribles de la nouvelle généra- 
tion africaine, champions nerveux du 
bikutsi, un genre traditionnel du Came- 
roun qn’ils ont jeté comme on pavé 
dans la mue de l'establisment 

malfrexn 

U 27. Naw Mwning, 21 Ji30l TéL : 45- 
23-51-41. 

Francis et Olivia Hime 

Provenance ; Brésil Genre ; bossa, 
bien sûr, mais plus tout à fait Le piano 
de Francis, arrangeur et compositeur, 
la voix d’Olivia, déjà au-delà du suave, 
pour un soir à Paris, sans fausse len- 
teur, sans vraie vitesse. 

La 29. New Mom&ig. 21 h 30. Tél. : 46- 
23-51-41. 

Marseille 


Nuits Manches 
pour la manque notre 

Cinquième édition de ce festival ins- 
tallé sur les îles du Frioul, avec, eu 
parallèle, colloques (enseignement, dif- 
fusion , promotion de la musique dans 
les pays ACP, le 26), photographie et 
cinéma. Au menu, le J anuflfemn - lim on 
Kwesi Johnson, introuvable d^HÙ- plu- 
sieurs années, les Dosons du Mali, use 
première attendue (le 27), la Berbère 
Houria HaTchi, Buady Guy, de Loui- 
siane, et Mudzimu du Zimbabwe (le 

28) . Clôture avec une nuit non-stop à 
tendances urbaines : IsmaEl Lô, Ray 
Le ma, Zao, Tabou Ley Rochereau (le 

29) . 

Du 27 au 29 Juin. MaraaUa, lias du 
FriouL Las 27 et 28 juin :80 F, la 29: 
1 00 F. TiL: 91-95-94-52. 


La sélection «Musiques* 
a été réalisée par 
Alain Loapech. 

« Jazz » : Frimas Mammb. 
« Rock » : Thomas SotiæL 
«Chanson» 

et « Mniqaes da monde » : 
Véronique Mortaigne. 



Tous les films 
nouveaux 


AU the King’s Men 

da Taiwan, 
couleurs, 

FÛm historique da Kbu Hu, 
avec Tien Fong, Ü K'ouan, T'ang 
Pao-Yun. Ta'ao Kkjn, U YIng, Loi Ming. 
Chinois da Taiwan (1 h 33). 

Un folle épopée picaresque où il est 
question d’un roi fou, de frontières 
menacées, de médecins charlatans et 
d’antres censés accomplir des miracles, 
de jade volé et de beaucoup d’autres 
aventures, d’un humour débridé et 
d’une scrupuleuse exactitude histori- 
que. 

VO : utopie. 5* (43-26-84-65) : Répufatic 
Cinémas, 11> (4885-5183). 

Cellini 

da Gtecomo Battbto. 

avec Wadack Stanczak. Max von Sidow, 

Ban Kingstey, Bernard- Pie ira Dûnnadîeu. 

Florence PamaL 

Italien (1 h 68). 

La vie et l’œuvre de Beavenolo Ceflmi, 
orfèvre et sculpteur né à Florence. 
Mais ce n’est pas l'opéra d’Hector Ber- 
lioz. Tant pis. 

VO : Bretagne. 6- (42-22-67-97). 

Jalousie 

de Kethleen Fonmarty, 
avec Un, Christian Vacfim. Odette Laure. 
Vérankwe Ddbourg, Canins Lacayar. 
Français (1 h 30). 

Photographe et solitaire, Lio tombe 
folle amoureuse de Christian Vadim, 
séducteur et décorateur de théâtre. 
EU et est également follement jalouse. 
EDe Ven rend malade. Difficile de trai- 
ter un sujet si rebattu. 

Gaumont Las Halte». 1- (40-26-12-12) ; 
Gaumont Opéra, 2* (47-42-80-331 : Gau- 
mont Ambassade, B* (43-59-19-08) ; 
Gaumont Patnasaa. 14* (43-35-30-40) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27} 2 Pathé Cllcfiy, 18- (45-22- 
4881). 

Jimi Hendrix 

da D A Penrabaker. 

Chris Hegedus. 

Murray Lamor, 

avec Jhnl Hendrix. BlDy Cox. Mitcb 
üffitchofl, MofflHeddln* 

Américain (1 h 50). 

Le dernier concert, jusqu’à présent iné- 
dit, de Jimi Hendrix à PBe de Wtght et 
celui à Monterey, plus connu. 

VO : Max Uodar Paoprama. THX, dolby. 
9* (48-24-88-88). 

JaUa a deux amant» 

de Bashar ShbB>. 

avec Daphna Kastner, David Duchmaiy. 
David Charles. 

Américain (1 h 28). 

Dans la vie de Julia. il y a deux gar- 


qui 

comme elle n’envisage pas la polyan- 
drie - eux non plus, - die ne sait pas 
trop où elle en est 


VO : Gaumont Les Halles, handicapés i- 
; Gaumont Opéra?>(47- 
««fc 33 ^ Baclnû . 0{ *éot 6* (43-26- 

2f-^l «® a JJ* n O f, t Ambassade, 8- (43- 
5S-TS-08) : Gaumont Atfaria. 14» [43-27- 

ltÏk3Î^S. PaTOSM ’ hanÆca P és - 

Junior le terrible 

da Danois Dusse, 

avec John RKtor, Michael Richards, 
Éîltert Gottfrtod, Jade Wardan. 
Américain fi h 21). 

Un jeune couple bien sous tous rap- 
ports est autorisé à adopter un petit 
orphelin. Les futurs parents tombait 
sous le charme d’un gamin très intelli- 
gem. Trop peut-être, car, abandonné à 
sa naissance, dés le berceau, il a décidé 
de devenir rennemi du genre humain. 

VO : U.G.C. Biarritz, dolby, 8 ■ (45-62- 
20-40). 

VF : Rax, handicapés, 2- (42-36-83-93) ; 
U.G.C. Montparnasse. dolby , 6* (45-74- 
34-94) ; Paramount Opéra, handicapés, 
dolby. 9* (47-42-58-31); U.GjTlîwi 
Bastille, 12* (43-43-01-59) ; Fauvette. 
13* (47-07-55-88) ; Mistral, 14» (45-39- 
52-43) ; U.G.C. Convention, dolby. 1 5* 
(45-74-93-40) ; Pathé Wapler U, 18- (45- 
22-47-94). 

Leatherface 

do Jeff But, 

avec WDlEam Butler, Ken Foree, Kate 
Kodgo, R. A. Iffihafloff. VIggo Mortmsen, 
Tom Everett 
Américain fl h 27). 

Un jeune couple surpris par une 
famille d'anthropophages. S'en sorti- 
ront-ils ? Se dftarrassera-t-oa enfin du 
psychopathe qui dépiaute les femmes 
pour s'en faire un masque (comme 
dans le SUence des agneaux) ? Peut-on 
espérer retrouver dans cette troisième 
mouture la poésie baroque du premier 
Massacre à la tronçonneuse ?... 

VF : Hollywood Boulevard, 9* (47-70- 
10-41). 

Les Maintiens 

de Patrick Raad Johnson, 
avec Douglas Barr, Royal Dano, Ariane 
Richards, J-J. Anderson, Gregg Berger, 
Wayrte Alexander. 

Américain (1 h 30). 

Dans Radio Days, le canular radiopho- 
nique d'Orson Welles annonçant, 
comme si c'était vrai, l'invasion de la 
Terre par les Martiens brisait net le 
flirt de la tante de Woody AUcn_ Id, 3 
déclenche pour de vrai r invasion, mais 
les gens croient avoir affaire à dés ter- 
mites. Cest tout 

VO : Fourni Horizon, handicapés, 1- (45 
06-57-57) ; Gooige V, 8* (4562-41-46). 
VF : Pathé Français. 9* (47-70-33-88) ; 
Fauvatta, handicapés, 13* (47-07- 
55-88) : Gaumont Alésla. handicapé». 

14* (43-27-84*50) 2 LeeMontpamos, 14» 
143-27-82-37) ; Qaumowt Convention, 
15* (48-28-42-27) ; Pathé CCchy. 18* 
(45-2246-01) ; La Gambetta, 20* (46- 
38-10-96). 

La Relève 

de CSnt Eastwood, 

avec CSnt Eastwood. Chaifia Shaan, Raul 
Julia. Sonia Braga. 

Américain (2 h). 

Une sorte d’inspecteur Harry qui vient 
de perdre son coéquipier entreprend 
l’éducation d’un novice à la mentalité 
de boy-scout. Cest la base de toutes les 
séries télé policières, mais U y a Clint 
Eastwood. 

VO : Forum Horizon, handicapés. THX, 
dolby. 1* (45-08-67-57) ; 14 Jufflet 
Odéon, dolby, 6* (43-25-59-83) : Pathé 
Marignan- Concorda, dolby, 8* (43-69- 
92-82) ; U.G.C. Normandie. dolby, 8* (45- 
63-15-16). 

VF : Rax, 2* (42-36-83-93) ; Paramount 
Opéra, dolby. 9* (47-42-56-31) ; Las 
Nation, dolby. 12* (4343-0437) ; U.G.C. 
Lyon Bastffla, dolby. 12* (4343-01 -591 : 
Fauvatta Bis. dolby, 13* (47-07-55-88) ; 



Sushi snshi 

do Laurent Pétrin, 


avec André Duaaollar, Jean-François 
Stéwmîn. Sandrine Dumas. Eva Danan, 
Frédéric Daban, Kamaro Mats». 

Français (1 h 30). 

Un quadragénaire séduisant, écrivain 
et velléitaire, rencontre un Japonais et 
décide de se lancer dans le fast-food 
sushi. L’Initiation aux affaires se fait 
dans la douleur. 

Ccné Beaubourg, handicapés. 3* (42-71- 
52-36) ; U.G.C. Mont parna sse. 6* (45- 
74-94-94) : U.G.C. Odéon. 6* (42-25- 
10-30); U.G.C Biarritz, 8* (45-62- 
2040) ; Paramount Opéra, 9* (4742- 
56-31) : U.G.C. Lyon BastiDa. 12* (4343- 
01-59) ; U.G.C. Convention. 15- (45-74- 
9340); La Gambetta. 20* (46-36- 
10-96). 

Toujours seul* 

da Gérard ManShrc. 

avec Anrib Gîrardot, Marte Coluccï, Yon 
Epstein, Clauda Evrard. Jolie JézequeL 
Crtetîjio MinSo. 

Français (1 h 36). 

Treize personnes vivent dans un F3 de 
banlieue. Ce n’est pas une banlieue 
chaude, elle est seulement surpeuplée, 
et, vu le nombre d'enfants à naître, ça 
ne va pas s'arranger. Version française 
des comédies sociales & P italienne, avec 
des moments de grâce et de gentillesse. 

Forum Orient Express. 1** (42-33- 
42-26) ; Pathé Impérial. 2* (4742- 
72-52) ; Pathé Marignan- Concorde, 8* 
(43-59-92-321 ; Sept Parnassiens. 14* 
(43-20-32-20) ; Pathé Clichy. 18* (45- 
2248-01). 

37*2 

de Jean-Jacques Barnabe, 
avac Béatrice Dalla. Jean-Huguas 
Anglade. Consueio de HavOand, Gérard 
Darmon. Clémentine CUarlt. Jacques 
Mattau. 

Français (3 h). 

Beinex a remonté et complété ce film 
désormais fleuve. Le metteur eu scène 
précise que la plupart des seconds rôles 
qui avaient été coupés lors de h sortie 
de la première version - pour des rai- 
sons commerciales - sont rétablis dans 
leur intégrité. Une nouvelle dimension 
donc pour les amours torrides de Dalle 
et Anglade. 

Gaumont Champs-Elysées. 8* (43-59- 
04-67). 

Veraz 

de Xavier Castano, 

avac Kirfc Douglas. Richard Bohringet. 
Jean-Michel Portai, Maria Fugain. 
Franco-ftslo-aspagnof (1 h 40(. 

Un ado, as de l'électronique, met au 
point un jeu époustonflant, mais les 
vacances sc lerminent, son jeu a’est pas 
au point, et son père, homme d’affaires 
surchargé, vent le mettre pendant un 
an chez les mués. L'ado s’enfuit sur les 
routes du sud-ouest de la France, pour 
cause de coproduction. 

Forum Orient Express, handicapés, 1* 
(42-3342-26) ; Reflet Logos I, handica- 
pés. 5* (43-5442-34) ; George V. dolby. 
8» (45-624146) 2 Saînt-Lazare-Pasquiar, 
handicapés, dolby. B* (43-87-3543) 2 
Mlramar. dolby, 14* (43-20-89-52) ; 
Pallié Cfichy. 18* (45-2246-01) 2 La 
Gambetta, dolby. 20* (46-35- T 0-96). 


Sélection 


Deiicatessen 

de Marc Caro, 

Jean-Pierre Jeunet, 

avec Dominique Pinon. Marie-Laure 
Dougnae. Jaan-Claude Dreyfus. Karin 
Vfard. Rufus, Ttcky Holgado. 

Français (1 h 37). 

On dirait que l’Histoire les a oubliés, 
un jour entre deux guerres. Poussié- 
reux, insensés, amoureux, cannibales, 
ils maintiennent une ambiance à la 
Prévert, un univers à (a Cuti er-B res- 
son, mais l'humour du film est totale- 
ment d'aujourd'hui. 

Chié Beaubourg, handicapés, dolby, 3* 
(42-71-62-38) ; U.G.C. Danton, dolby, 6* 
(42-25-10-30} ; U.G.C. Rotonde. 6- (45- 


Ben Hm à Nîmes 

Le vrai Ben Hur, te premier, s'appelait Ramon Novarro - la mode latbi 
lover avait été lancée par Rudolf Vatentino. Il n en a ramais atteint^ 
folle célébrité, mais H avait un visage régulier, et de jolies jambes mises 
en valeur par les tuniques romaines. Son jeu «■« P 8 ™ 11 J 65 . m ® 1 !^ 
extravertis - pour l'époque. Ben Hur a été son grand succès (voir photo 
dKeT Lefiîm. SftS Nibto. date de 192S. etsonlioce. ^gran- 
dîose course de chars ont pendant quelques années fait la joie des 
ciné-clubs. Puis il a disparu, mate te voift pour une projection unique au 
KShSde Nïhies, dans tes arènes, le 2te&età 22 ‘leure^awompagnô 
endrect par Cari Davis - qui * composé 1a musique - avec ^Orchestre 
phtiharmonique da Montpellier. . 

r aura encor» du ciném» eu Festival de • Affirme, du i3 au a« 



■i : ^r ' 


J^ryteToKe”"R Tu'ttôâfre: du"fl^ettco.Artfîur H. les 
Négresses vertes, Paul Simon, du musette, WHJy DeVUle, Royal de 
Luxe... 

Bureau de location 





74-94-94) ; U.G.C. Biarritz. 8» (45-62- 
2040) : 14 Jutfet BastiDa, 11* (43-57- 
9081) ; Hfa&aL hanScapéa, 14» (45-39- 
5243). 

Dieu vomit les tlèdes 

de Robert Guadigtilan, 
avac Ariane Ascaride, narre Bander et. 
Jean-Pierre Damuehi, Gérard Maylan. 
Français (1 h 40). 

Un film pas comme les autres, qui 
entre dans la vérité des mondes oubliés 
du cinéma, celui de la petite bourgeoi- 
sie qui se dfibat, qui rêve aux lende- 
mains qui chantent, des mondes possé- 
dés par la rage du bonheur. 

Utapia. 5* (43-2684-65). 

Jongle Fever 

de Spâce Léo, 

avec Wesley Snipes, AnnabeBs Sdom, 
Spika Lee. Osais Davis, Ruhy Dee, 
Samuel L Jackson. 

Américain (2 h (H). 

Un Noir ei a ne Blanche peuvent-ils 
s’aimer, et d'ailleurs en sont-ils capa- 
bles sans se référer aux mythes de l'ac- 
cession sociale pour l’un, de la sexua- 
lité flamboyante pour l’autre? Spike 
Lee en doute. 

VO : Gaumont les Halles, 1- (40-26- 
12-12) ; Gaumont Opéra, dolby, 2* (47- 
42-60-33) ; 14 Juillet Odéon. dolby. 6* 
143-25-59-83) ; Gaumont Ambassade, 
dolby. S" (43-58-1988) ; La BastUe. 11* 
(438748-60) : Escorte!, dolby, 13* (47- 
07-2884) ; Gaumont Alésa. 14* (43-27- 
84-50) ; Bienvenue Montparnasse, dolby, 
15* (4544-2582). 

Lime froide 


; Bouctntey, 
tek Bouchhay, 


da Patrick 

avec Patrick Boucnitay, Jean-François 
Stévanin. Jean- Pierre Blsson, Laura 
Favali, Sylva na de Farte, Conauelo de 
HavflancL 

Françaia. noir et blanc (1 h 30|. 

Deux marginaux s'en vont sur les 
routes, vivant au jour le jour des aven- 
tures poétiquement sordides. Un secret 
les lie, la plus belle des histoires 
d’amour, la plus étrange, la plus sub- 
versive: 

Saint-André-des-Arts 1. 6* (43-2648-18). 

Le Porteur de serviette 

da Dantete UictottL 

avec SBvîo Orlando, Naimi Moretd, GhiHo 
Brogi. Aima Rouasal, Angola F à wcchteio. 
GnàanoGteti. 
halo-françata (1 h 30). 

Les tribulations du « nègre » d’un 
ministre. Le ministre que l’on pourrait 
croire un moment intègre, c’est Naimi 
Morettî, prodigieux dans cette satire 
des moeurs et des magouilles politi- 
ciennes. 

VO : Ciné Beaubourg, handicapés, 3* [42- 
71-52-361 : fatina, 4* (42-7847-86) ; 
Lucamaire. 6* (4544-57-34) ; U.G.C. 
Danton. 6* (42-25-10-30); U.G.C. 
Triompha. 8* (45-74-93-50) ; Gaumont 
Aléste, 14» (43-27-84-50). 

Robin des Bols 

do John Iran. 

avec Patrick Bergln. Uma Thurman, 
Jwgan Prochnow, Edward Fox. Jarran 
Krabba. 

Américain (1 h 46). 

Le modèle du hors-2a4o( défenseur des 
opprimés revient en force. I) est ici 
vigoureux, plus réaliste que ses prédé- 
cesseurs, et sa lady est une gaillanle qui 
n'a pas froid aux yeux. Signe des 
temps. 

VO : Forum Orient Express, handicapés. 
1 - (42-3342-26) ; George V. 8* (45-62- 
4146);14JuBlat BaaugranaBa, 15* (45- 
75-79-79). 

VF : U.G.C. Lyon BaatiUe, 12* (4343- 
01-59) : U.G.C. Convention. 15* (45-74- 
9340) ; Pathé Wepler II, 18* (45-22- 
47-94) ; Le Gambetta. THX. dolby, 20* 
(48-36-10-96). 

Thelnta et Louise 

de Rldtey Scott, 

avec Susan Sa rendort. Gesna Davis. 
Harvey Kahei. MlchaaJ Madsen, 
Christopher McDonald, Stephen 
Tabotewsky- 
Américein (2 h 09). 

Elles sont deux amies déçues par les 
hommes, qui partent en week-end sur 
tes routes de l'Arkansas. Des hommes, 
cites en reocootreroni, et pas des meil- 
leurs. Mais elles sauront s'amuser à se 
défendre. Charme, aventures et ironie. 

VO : Forum Horizon, hamficapés, dolby, 
1- (4588-57-57) : Ciné Beaubourg, han- 
dicapés, dolby. 3* (42-71-52*38) ; U.G.C. 
Rotonde, 6* (45-74-94-94); U.G.C. 
Odéon. dolby, 6* (42-25-10-30) ; George 
V. THX. dolby. 8* (45824146) ; U.Q.C. 
Normandie. 8* (45-63-18-16) : 14 Juillet 
Bastille, handicapés, dolby, 11* (43-57- 
90-81) ; Mistral. 14* (45-39-5243) ; 14 
Juillet Beaugrenafle, 15* (45-75-79-79) ; 
y.GjtCvMaîRot. -Handicapés. 17* (40-68- 
09-15). 

VF : U.G.C. Montparnasse, handicapés, 
6* (46-74-94-94) : Paramount Opéra, 
handïctrpés, dolby, 9* (4742-56-31) : 
Pathé Cfchy, 18» (45*2245811. 


To to le héros 

da Jeco van Darmeel, 
avec Michel Bouquet MMSa P«riar, Jo 
da Backar, Thomas Godet. 
Belgo-françate-titemand tl h 30). 

Devenu vieux, Toto est persuadé que 
sa vie lui a été volée. Alors il s'évade 
de sa maison de râraile et voyage dans 
ses souvenirs. Le film soit la logique 
imperturbable des enfants, bouillonne 
de poésie, de sensibilité, de drôlerie. 
Présenté à la Quinzaine des réalisa- 
teurs, il a reçu la Caméra d’or, et c’est 
un enchantement. 

Gaumont La* Halle*. 1- (40-26-12-12) : 
Gaumont Opéra, 2* (4742-60-33) ; 
Pathé Hautefoulfla, dolby, 6* (46-33- 
79-38) ; Gaumont Ambassade, handlca- 
péa. 8* (43-59-1988) : L* BastiBe. handi- 
capés, 11» (4387-48-601 ; Gaumont Alé- 
ste. handicapés, 14» (43-27-84-50): 
Gaumont Pamaama, 14» (43-35-3040) ; 
Gaumont Convention, 1 5* (48-28-42-27). 

Une époque formidable-. 

da Gérard Jinrwt. 

avac Richard Bohringar. Gérard Jugnot, 
Victoria Abrif, Ticky Hofgado, Chïefc 
Ortsga, Eric Prat. 

Français (1 h 30). 

Comment un cadre au chômage 
devient un « nouveau pauvre ». La 
pauvreté, qu’elle soit nouvelle ou 
ancienne, vous forge une personnalité. 
Un néo-réalisme i la française. 

Forum Horizon, handicapés. 1- (4588- 
67-57) ; Rax, 2* (42-36-83-93) ; U.G.C. 
Danton, B» [42-25-10-30] ; La Pagoda, 7- 
(47-05-12-15) ; Pathé Marignan- 
Concorda. 8- (43-59-92-82) : SahU-La- 
zare-Pasquier. 8* (4387-3543) ; Pathé 
Français. 9* (47-70-33-88) ; Las Nation, 
12* (434384-67) ; U.G.C. Lyon Bastfle, 
12* (434381-59); Fauvatta Bis, 13* 
(4787-55-88) ; Gaumont Alésia. 14- 
(43-27-84-50); Pathé Montparnasse. 
14* (43-20-1286) ; Gaumont Conven- 
tion. 1 5* (48-2842-27) ; U.G.C. Mafflot, 
dolby. 17- (40-68-00-16) ; Pathé Weplsr, 
18- (45-224681) ; La Gambatza. 20 
(46-36-10-96). 

La Vie des morts 

da Arnaud Daaplechin. 
avac Thibault da Montalambait, Roch 
Leibovici. Marianne Denicourt, Bernard 
Ballet, Suzel Coffre. Laurence Cota. 
Français (64 mn). 

Un garçon a voulu se suicider, la 
famine est réunie. Quand la mort est si 
proche, chacun se dévoile. Chassé- 
croisé, duels plus ou moins mouchetés. 
Les acteurs sont épatants, et, dans ce 
premier long métrage, 1e réalisateur 
prouve une force, une sensibilité éton- 
nantes. 

Reflet Panthéon. hanAeapés, 5* (43-54- 
1 5-04) ; Elysées Lincoln, 8* (43-59- 
36-14). 


Reprises 


Le Grand Sommeil 

da Howard Howfcs. 

art Lauren Bacafl, 
Vickars. 

Mme (1 h 54). 
On ne raconte pas un roman de Chan- 
dler, on se laisse séduire. Ces! pour- 
quoi Humphrey Bogart fut le meilleur 
des Philip Marlowe et le film de 
Howard Hawks, le plus fidèle à son 
auteur et 1e pins culte des polars noirs. 

VO : Action Riva Gauche. 5- [43-29- 
4440). 

Lady fora Day 

do Frank Capra, 

avec May Robson, Warren WUBams, Guy 
Kibbee. Gtanda FazraL Ned Spartes. Jean 
Paifcar. 

Américain, 1933. ntrir et blanc (1 h 28). 
Apple Annie est clocharde, eüe vend 
des pommes sur Time Square et sa 
fille, pensionnaire dans un couvent 
espagnol, croît qu’elle appartient à la 
haute société. Et elle revient pour lui 
présenter son fiancé, fils d’un grand 
d’Espagne. Capta s’amuse. 

VO: 14 JtdBet Odéon, 8* (43-25-59-831 î 

14 Juillet Bastffla, 11- (43-57-9081) ; 
14 Juillet BeaugrenaJIa. 15* (45-75- 
79-79). 

Le Retour de Frank James 


avec G une 'frernay. Henry Fonda, Jackia 


de Fritz Lan 

_ . . . rternay. Hi . 

Coo per. Henry Hufl, John Carradlna, 
Edward Brambora. 

Américten. 1 94fiT noir et btane (1 h 32). 
Deux frères s’en vont dans 1e Missouri 
venger leur mère, morte de chagrin, i 
la suite d’une expropriation abusive. 
Grandeur du mélo. 

VO : Action Christine, handicapés. 6* 
(43-29-11-30). y 


La sélection « Cinéma» 
a été réalisée par 
Cotette Godard. 
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Nouvelles 

expositions 

El Lissltzky 

Figure majeure de l'a va nc-garde en 
Russie au temps de la Révolution, El 
Lissitzky, qui connaissait bien Male- 
vi’tch. entreprit, à punir de 1919. de 
faire évoluer le suprématisme vers le 
constructivisme. Avec le Prima, station 
d'aiguillage entre la peinture et. l'archi- 
tecture. Cette rétrospective, qui vient 
du Musée d'Eindhoven, comporte quel- 
que deux cents œuvres, dont beaucoup 
ont été prêtées par la galerie Trélioleov 
de Moscou. 

Musée d'art madame de Is Ville de Paris, 
1t. av. du Présidant- Wason. Paris 16*. 
Tel. : 47-23-61-27. Tout les jours sauf 
lundi et jours fériés de 10 heures A 
17 h 30. mercredi Jusqu’A 20 h 30. Du 
2 juillet au 13 octobre. 30 F. 

Geer Van Velde, dessins 

Calmes, médités, apparemment fra- 
giles, les dessins d’un peintre hollan- 
dais (1893-1977) fixé à Paris, dont 
l'ouvre, toute d'architectures de lignes 
et de plans brisés, est lieu de passage, 
fenêtre ouvrant sur le monde intérieur. 

Centre Georges-Pompidou, cabinet d'art 
graphique. 4* étage, place Georges-Pom- 
pidou. Paris 4». TéL : 42-77-12-33. Tous 
les jours sauf mardi de 12 heures à 
22 heures, samedi, dimanche de 
10 heures à 22 heures. Du 26 juin au 16 
septembre. 24 F. 


Paris 


Affiches : le cirque 

Plusieurs historiens d'art ont remarqué 
que l'affiche de cirque « l'œuvre de 
Chéret étaient une des sources de Seu- 
rat. La rétrospective du Grand Palais a 
donc suscité ce dossier constitué de 
cinquante affiches fin de siècle. 

Musée d'Orsay, quai Anatole-Francs, 
Paris 7-. TéL : 40-49-48-14. Mercredi, 
vendredi, samedi, marrfi de 10 heures A 
18 heures, jeuifi de 10 heures A 21 h 45. 
dimanche de 9 heures à 18 heures. 
Fermé le lundi. Jusqu'au 7 juillet. 27 F 
(bfflet d'accès du musée). 

André Breton 

En grand, au cinquième étage du Cen- 
tre Pompidou, le parcours esthétique 


d'André Breton, jalonné de plus de 
cinq nuis œuvras, peintures, sculp- 
tures, dessins, objets d'art primitif, 
photographies... Sans oublier de nom- 
breux manuscrits et les éditions origi- 
nales de la plupart de ses livres. Où il 
s'avère que le poète-agitateur et pen- 
seur du surréalisme fut on grand collec- 
tionneur. 

Centra Georges- Pompidou, grande gale- 
rie, 5* étage, place Georges- Pompidou. 
Paris 4». TéL : 42-77-12-33. Tous les 
jours sauf mardi de 12 heures A 
22 heures, samedi, dimanche et jours 
fériés de 10 heures A 22 heures. Jus- 
qu'au 26 août 

De Corot 

aux impressionnistes 

Etienne Morean-Nélaton fut, tout A la 
fois, peintre, graveur, céramiste, histo- 
rien d’art, et grand collectionneur 
comme son grand-père, Adolphe 
Moreau. De celui-ci, il avait hérité une 
très importante collection de peintures 
romantiques et de l'école de Barbizoo, 
qu'il eurichit notamment de chefs- 
d’œuvre impressionnistes et donna an 
Louvre. 

Grand Palais, av. W.-ChurchiU, pl. Cle- 
menceau. av. Gal-Hsonhower. Paris 8*. 
TéL : 42-89-23-13. Tous las jours sauf 
mardi de 10 heures A 20 heures, mer- 
credi jusqu'à 22 heures. Jusqu'au 22 juil- 
let. 37 F. 

Dessins espagnols : maîtres 
des XVI e et XVII e siècles 

Le Siècle d*or, de Berruguete A Velas- 
quez ou MuiîUd. En cent trente-sept 
œuvres provenant du Louvre, de la 
Bibliothèque nationale de Madrid, du 
Prado et de l'Académie de San-Fer- 
nando. 

Musée du Louvre, pavillon de Flore, porte 
Jaujard, côté jardin des Tuileries. Paris 
1". TéL : 40-20-51-51. Tous iss jours 
sauf mardi de 9 heures A 17 h 15. 
Visites-conférencH les lundi et samedi A 
1 5 h 30. Rens. : 40-20-52-14. Jusqu'au 
22 juillet. 30 F (prix d’entrée du musée). 

Dessins germaniques 
de t’AlbertJna de Vienne 

Si le fonds de dessins de fAlbertina de 
Vienne est célèbre, ce n’est pas pour 
autant qu’on en connaît bien les 
richesses, par exemple en ce qui 
concerne l’école germanique. Dam 
quatre-vingts feuilles, de Durer à 
Schide, ont été sélectionnées pour l'ex- 
position du Petit Palais. 

Musée du Petit Palais, av. Winston-Chur- 
chill. Paris 8*. Tél. : 42-65-12-73. Tous 
les jours sauf lundi et jours fériés de 
10 heures A 17 h 40, mercredi Jusqu'A 
21 heures. Jusqu'au 21 juillet. 25 F. 

Dessin» 

néo-impressionnistes 

Tandis qu’au Grand Palais, on peut 
découvrir l'immensité des dessins de 
Seurat, le Musée d'Oisay se propose de 
présenter ceux de ses amis : Ernest 
Laurent. Angrand, Cross, Leramen. 
Luce, Pissarro, Van Rysselbetghe. Et 
Signac, bien sûr. 


Muséa d'Orsay, quai Anatole-France, 
Paris 7*. TéL : 40-49-48-14. Mercredi, 
vendredi, samedi, mardi de 10 heures à 
18 heures, jeudi de 10 heures A 21 h 45. 
dimanche de 9 heures A 18 heures. 
Fermé le lundi. Jusqu'au 7 juillet. 27 F 
(bfflet d'accès au musée). 

Jean Dubuffet 

Dubuffet a été choisi entre tous pour 
marquer l'ouverture du nouveau Jeu de 
paume, le Dubuffet d'après VHour- 
loupe. celui des Psychosites avec per- 
sonnages, des Mires solaires qui brouil- 
lent la vision, et des Non- Lieux aux 
ultimes traces de l'activité mentale, 
juste avant le noir. Epoustouflant 
d’énergie. 

Galeries nationales du Jeu de paume, 
place de la Concorde. Paris 8*. Tél. : 42- 
60-69-69. Tous les jours sauf lundi de 
12 heures i 19 heures, samedi, 
dimanche de 10 heures è 19 heures, 
mardi jusqu'à 21 h 30. Jusqu'au 22 sep- 
tembre. 30 F. 

La Photographie belge 

De Misonne A Christian Carez, en pas- 
sant par Norbert Gfaisoland, Magritte, 
Dirk Braeckman et Trivier, avec Jean 
Jassis, mais sans Georges Thiry, Char- 
les Leirens et François Hers : plus de 
trois cents œuvres convient à un vaste 
panorama d’une des photographies les 
plus inventives et les plus cohérentes 
d'Europe. 

Centra national do la photographie. Pais» 
da Tokyo, 13, av. du PrAsMeut-WUson. 
Paris 16*. TéL : 47-23-36-53. Tous las 
jours sauf mardi da 9 h 45 A 17 heures. 
Jusqu'au 16 septembre- 25 F (entrée du 
musée). 

Pino Pascal!, Ettore Spalfetti 

Deux Italiens peu connus en France. 
L'un. Pino Pascali, représenté par une 
vingtaine de grandes pièces de la fin 
des années 60, est une figure d'arte 
pavera. L'autre, Euore SpaBetti, qui est 
plus jeune, poursuit en solitaire une 
œuvre abstraite propice & la médita- 
tion. 


Muséa d'art modems do la Vffla da Paris, 
11. «v. du Président- Wilson. Paris 16*, 
Tél. : 47-23-61-27. Tous les jours sauf 
lundi et jours fériés de 10 heures A 
17 h 30. mercredi jusqu'à 20 h 30. Jus- 
qu’au 30 juin. 20 F (possibilité de billet 
groupé: 35F). 

René-Jacques, rétrospective 

Fruits de sa donation à l'Etat, 180 ins- 
tantanés (portrait, industrie, paysage, 
publicité) invitent A redécouvrir un 
photographe illustrateur, membre-dû 
groupe des XV. perfectionniste, lucide, 
anti-sentimental, et faussement huma- 
niste. Usant dn grisâtre, ce coloriste de 
l’atonie a su élever la sécheresse au 
rang de style. 

Palais de Tokyo. 13, av. du Président- 
Wllson, Paris 16*. Tél. : 47-23-36-53. 
Tous tas jours sauf mardi de 10 heures é 
17 heures. Jusqu'au 25 août. 25 F. 

Seurat 

Une grande rétrospective attendue, qui 
coïncide avec le centenaire de la mort 
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du peintre, qu’il sera bon de revisiter. 
Ne faudrait-il pas, en effet, nuancer 
quelque peu l’image de la froideur 
toute scientifique que les modernistes 
ont collé à Fauteur <Füh dimanche à la 
Grande Jatte! L’exposition, qui réunit 
près d’une centaine de peintures et 
autant de dessins, après Paris, sera 
accueillie par le Metropolitan Muséum 
of An de New-Yak. 

Grand Patata, gâteries nationales, av. W.- 
ChurchifL pL Clemenceau, av. Gat-Bsan- 
hower, Parte 8*. TéL : 42-89-23-13. Tôt» 
las jours sauf manfi de 10 heures è 
20 heures, mer credi jusqu'à 22 heures 
(fermeture des caisses A 19 h 15. mer- 
credi à 21 h 15). Jusqu'au 12 août 37 F. 
sam. 24 F. 


Galeries 


Pierre Bonnard 

Du grand Bonnard, dont on ne parle 
pas beaucoup ces temps-ci, la galerie 
Claude Bernard annonce des œuvres 
sur papier : dessins, aquarelles, 
gouaches et pastels. On en attend 
d’agréables surprises. 

Galerie Claude Bernard, 7-9, rue des 
Beaux-Arts, Paris 6*. TéL : 43-26-97-07. 
Tous tas jours sauf efimanebe et (umS de 
9 h 30 A 12 h 30 et de 14 h 30 A 
18 h 30. Jusqu’au 20 jufflat 


Jean Dnbnfiet 

Une trentaine de Psychosues, Mires et 
Non-Lieux, soit quelques-uns des der- 
niers travaux de Dubuffet, sont propo- 
sés « dans la perspective du Deviseur », 
cette. figure majeure du cycle de THour- 
loupe : un sage carié dans son fauteuil, 
l'artiste lui-même, le philosophe-méta- 
physicien. 

Gâterie Jeanne Bûcher. 53, rue -de Seine. 
Paris 6*. Tel. : 43-26-22-32. Tous tas 
jours sauf dimanche da 9 heures A 

13 heures et de 14 heures A 19 heures: 
lundi da 9 heures A 12 heures, samedi de 

14 heures â 19 heures. Jusqu'au 12 juü- 
lat 

Raonl Dnfy 

Peintures, aquarelles, dessins d'un 
artiste aimable, souvent léger, cepen- 
dant moins insouriant qu'on croit. Et 
dont l’œuvre se gonfle et se dégonfle 
selon l'humeur du temps. L'exposition 
accompagne la publication du premier 
volume du catalogne raisonné des des- 
sins. 

Galerie Fanrty GutBan-LaffeSta. 4. avenue 
de Mmsïm. Paris 8-. TéL : 46-63-52-00. 
Tous les jours sauf dimanche de 
10 Muras A 12 heures « de 14 heures à 
19 heures. Jusqu*» 12 juSet. 

Gffioli 

L'exposition réunit un ensemble de 
dessins de 1945-46, qui marquent le 
passage du sculpteur A l'abstraction. Ils 
sont mis en rapport avec ses dernières 
sculptures en inox : Petit soleil, Espace 
ovale on Vitesse, des pièces témoins de 
l’accomplissement d'une œuvre éprise 
de pureté. 

Galerie Dîna Vtamy. 36. ruB Jacob, Paris 
6*. Tél. : 42-60-23-18. Ta» les jouis 
sauf dimanche et lundi de 10 heures A 
12 h 30 et de 14 h 30 A 19 heures. Jus- 
qu'au 20 juillet. 

Henri Hayden 

De 1911 i 1970, un choix de dessins, 
de gouaches et d'huiles sur papier. 
Pour expliciter la trajectoire du pemtre, 
un modeste qui, partant de Cézanne et 


! du cubisme, entreprit de dépouiller s® 
art et se trouva bien près» à l'heure de 
ta plénitude, de bacenter dans l'abstrac- 
tion. 

Galerie Marwan Hess. 12, rue d'Alger, 
Paris TéL : 42-96-37-96. Tous les 
joui* sauf samedi et dimanche de 
10 heures & 12 h 30 et de 14 heures A 
18 h 30. Jusqu’» 20 juütat. 

Rebecca Hom 

Un concert de machines A écrire, des 
papillons bleus qui battent de l’aile, 
une étrange machine dnelle & réserve 
d'encre, un piano à queue suspendu au 
plafond qui bâille, déglutir et se 
referme, monstrueux : quelques pièces 
récentes et inédites de Rebecca Hom. 
A ne pas manquer. 

Gâterie de France, 52. rue de te Verrerie. 
Paris 4-. TéL : 42-74-38-00. Tous les 
jours sauf dimanche et lundi de 
10 heures A 19 heures. Jusqu'au 28 juft- 
let 

Boyd Webb 

Graves, loufoques au facétieux, les 
tableaux burlesques d’un ancien sculp- 
teur venu A la photographie dans les 
années 70. Croisement des contraires, 
vertiges pataphysiques, énigmes sans 
solution inspirent cet écrivain drôle et 
réfléchi, bâtis sur des personnages et 
des situations tontes britanniques- 

OCO. 3. rue Houdart Paris 20*. TéL : 44- 
52-02-02. Tous les jouis sauf dimanche 
et lundi de 14 heures i 19 battras. Jus- 
qu*» 15 jufflet 


Meymac 

Robert Jacobcen 

Quarante ans de sculpture d'un Danois 
qui commença par tdfier le bois, puis 
choisît le métal pour assembler rigou- 
reusement ses formes, et gérer tout 
naturellement les pleins et les vides. 
Celte rétrospective coïncide avec la 
mise en {rince â Meymac «Tue com- 
mande publique passée i fartage. 

Centre d’art contemporain, abbaye da 
Saint- André, 1925a Tél : 85-35-2330. 
Tous tes jour» sauf rnartfi de 10 tenons k 
12 heures et ds 14 beoras è 18 hetets. 
Jusqu'» 28 jidtet. 

Montbéliard 
Hans Hartang 

L'exposition réunit pour la première 
(ota les aquarelles abstraites réalisées 
en 1922 par le jeune Hartang alors âgé 
de dix-huit ans et ses dernières tentes. 
Une bonne idée, susceptible de réacti- 
ver ta lecture de rouvre du peintre. 

Musée du cftitmu. 25200. TéL : 81-94- 
43-21. Tous h» jours sauf manfi de 
10 beoras è 12 heures et dn 14 bernes à 
18 heures. Jusqu'au 27 octobr e. 


Régions 


Avignon 


Flore en Italie 

L’exposition invite à repérer les diffé- 
rents modes de représentation de Ffié- 
ment végétal dans les peintures dn 
Moyen Age et de la Renaissance 
conservées au Petit Palais avtgnooak. 
En prime des manuscrits enluminés, 
des ouvrages anciens de botaniques, 
des planches gravé es d’herbier. 

Musée du Périt Palais, place du Prim 
des-Papes. 84000. TéL : 90-88-44-58. 
Tous tas jours sauf mardi da 9 h 30 è 
11 h 50 et da 14 heures i 18 heoras. 
Jusqu*» 31 juütat. 

Bordeanx 

Bnren 

Lire notre entretien an v Daniel Buren. 
page 28. 

Musée (fort contemporain, 7. rue Fer- 
rère. 33000. Tél : 56-44-16-35. Tous tas 
jours sauf lundi de 11 heures i 
19 heures, mercredi jusqu'à 22 heures. 
Jusqu*» 29 septembre. 20 F. 

Colmar 


; Nancy 

; La Pehitnre vénitienne 
! des XVII' et XVm< siècles 

I 

i Deux siècles de peinture vénitienne A 
! travers les collectious du Musée de 
i Padone. Peintures religieuses, 
• « vednte », portraits, scènes de genre et 
I fantaisies, des héritiers de Titien i Tie- 
j polo. Glissade de la grande manière 
| baroque an goût rocooa 

; Musée des beaux-arts» plaça StmritaK. 
j 54000. TéL : 83*37-65-01. Tous tan 
j jours sauf lundi marin et mardi ds 
10 h 30 A 18 beoras. Jusqu*» 15 sep- 
j Bsmbre. 13 F. 

? Nantes 
| Tonl Grand 

| Du sculpteur Toni Grand, que fioffl 
! associe généralemera au mouvement 
i Supports-Surfaces, quatre-vingts des-’ 

; siss inédits réalisés en 1970 et 
j sont présentés. Bs entourent une-j 
i nouvelle conçue spécialement 
i paüo dn musée. ÿ**- 

j Mm i s dm B it A re y Ift mm O sai p se 
Ctem e m.v eo ; 4400ft HL ; 40-74-53-34. 
Tous tas Joera sauf msoTde « tenu A 
12 team et de 13 baume è 17 b 45, 

! tftn a n c h e de 11 harassé 17 heures. Jue- 
qu'su 15 : 


Julius Bissfer 

D'abord marqué par Grimewald et AÜ- 
dorfer, le peintre rhénan Julius Bisser 
(1893-1965) passa, vers 1930, à l’abs- 
traction. Une abstraction portée par ta 
calligraphie et la pensée de l'Extrême- 
Orient. Encres de Chine, aquarelles, 
petits tableaux à la tempera, à rhuile et 
I l'œuf illustrent la quête spirituelle de 
ce représentant de la peinture lyrique 
et informelle. 

Musée d'UmarHndan. 68000. TA. : 89- 
41 -89-23. Tous Iss jours (ta 9 homes A 
18 heures. Jusqu'au 18 août 25 F. 



.. fflee 

; Mark DI Suvero 

| Cet excellent scutateur américain 
j sait rété dentier i Valence, dans 
! ville. Cette année, c’est le Musée 
moderne de Nice qui raccueille. 
püoes anciennes, en bois, sont présen- 
tées dans les salles ; les structures 
monumentales, en acier; bon les murs. 

Musée d’art modem et d'art coraampo- 
rain. promenade des Arts. 08300. TéL : 
93-82-61-62. Ton tas jours sauf mardi 
et jours fériés de 11 beurra A 18 barras. 
Nocturne vendredi jusqu'à 22 heures. 
Juaqu*» 15 septe m bre. 



VOTRE TABLE 

■ CE SOIR ■ 



Ambtanco msfcata ■ Orchestre - PJVÏJL : prix aojva da repas - J_ H. : omert jtaqtfà_ beurre. 


DINERS 


L'ALSACE AUX HALLES 

16, nie CoqotHi&re, 1- 42-36-74-24 


RIVE DROITE 


jy _ F/Dùn. Lundi soir 

37, nie Santt-Gcorges, f 4$-78-42-9S/34/6l 

RIVE GAUCHE - — 






HOSâNCEIHSLïSGàUIjOS 4WW607 et 66-12 
39. me SamtoâscrtTlc, » 


LE MAHAKAJAII 43-54-264)7 

GRILL D'OR. 86 de ta gzstro. indienne 


Unique u monde. Cadre Cm 17*. Ambiance rurr nt fo™»*** 1 Mm d .jim n< e 
compris. Vm à dbcrftioa. Tous 175 F 


L^A S ^ < H^ ENTE -- “ 72. bd ««n. 
de U h i 23 h 30, rta, safflL. accneh ÿ”) 1 h. 


SRI RAM F/sam. mîiti « rfhw 

1 5, rue JuJeS'Cbaplain (fr) 43-25-12^4 


5*. M» Msafaen, TJJ. NON-STOP 
E UîXUEUX. Cfinaüst 


YUGARAJ 

14, me Dauphine, 6* 


43-26-44-91 
F. lundi 


L*EA- 3a J^? 00 ^ CURRV, BDUANL Ma» midi « F. Soir 99 F Samedis- 
jahance et musique indienne, M* Varin. ^ : 


RESTAURANT THOUMIEUX 47-05-49-75 
79, rue Saint -Dominique. 7* 


SKÊCtalJTÉS INDIENNES. *r De tous les i 
« le pim autherttjqne. » Qmg»n Müten (i 


edtaWà « de trf* Wn le mefflew 


caxanI 61 * «assoulet an confit de eanW w - ■ ■- ... .. 
23 fa 30. TOUS LES JOURS Dim. ses Cfflatm de 12 h A 23 h 3* SALONS oSSlS^ 4 


TERRASSES PLEIN AIR 


l£S GRANDES MARCHES 

AU PIED DE L’OPéRA-BASULLE 
La bonne «drase dn quartier. HUÎTRES 
iode L'ANÏŒE POISSON DU MARCHÉ 

TJj. de 11 h 30 A 2 heures du n™fin 
6, pbee de ta Bastata, 43-4290-32. 
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Poitiers 
James Torrell 

Cet altiste caKfomira qui a le goût de 
ta pureté, gère avec an soin infini la 
lumière (naturelle et artificielle) dans 
des environnements stricts, propices i 
b méditation, mais qu’il faut mériter. 
Comme à Poitiers, où il propose une 
pièce entre ciel et eau, qui, en principe, 
se visite i la nage. Une exposition 
d'été, certes, mais qui n’a rien de 
superficiel. . 

Confort moderne, IBS, faubourg du Pont- 
Neuf, 86000. TA. : 4,9-46-08-08. Tous 
(as Jours sauf dimanche et lundi de 
12 iieurs» à 20 heures. Jusqu'au 

28 octobre. 

Saint-Etienne 
Arshfle Gorky 

Après Marseille, Saint-Etienne 
accueille un ensemble très conséquent 
de dessins de l’artiste américain, on 
grand, difficilement classable. Dont 
l'œuvre déchirée, apparemment sponta- 
née, marquée par le surréalisme, porte 
en elle les germes de l'expressionnisme 
abstrait 

Musée d'Art moderne de Satnt-Etimne 
la Terrasse. 42000. Tôt : 77-93-59-58. 
Tous les jours sauf mardi de 10 heuee à 
19 heures, mercredi Jusqu'à 22 heures. 
Jusqu'au 2 septembre. 22 F. 

Tanlay 

Pierre Bettenconrt 

Un marginal, ou, si l’on préfère, un 
irrégulier de Tait Qui s’est lancé Au» 
le haut-relief d’images, avec incrusta- 
tions de coquilles d’œufs ou de pierres, 
après un séjour à Chaillol, avec jean 
Dnbuffet, en 1953. Qui promène son 
angoisse entre érotisme et magie. Cette 
exposition d’été du château de Tanlay 
propose aussi les livres de Pierre Bet- 
tencourt, qui, depuis 1940, a également 
beaucoup écrit 

Centre d'art contemporain du château de 
Tanlay. 89430. TéL : 88-75-76-33. Tous 
les jouis de 11 heuee à 19 heins. Jus- 
qu'au 30 septe mb re. 10 F. 

Troye» 

André Derain 

6*110 été Wre, S* da 

cubisme ne l’a-pasJaissé indifférent 
cela n'empêcha pas Dénia de fréquen- 
ter les musées, pour prendre auprès des 
maîtres quelques leçons notamment de 
modestie et de sobriété, bien avant que 
l’idée du « retour A l’ordre » ne fasse 
son chemin, sur fond de première 
guerre mondiale. L'exposition porte 
justement sur le retour du peintre à la 
tradition, A partir des années 20. 

Musée d'art moderne. Place Stint-Plane. 
10000. TM. : 25-80-57-30. Tous les 
jours sauf mardi de 11 heures i 
18 heure*. Jusqu'au 16 septembre. 

Tulle 

Ernest ngncm-Eniest 

Esquisses, dessins, grandes sérigraphies 
(le corps de r œuvre, pour les rues, h 
ville), photos : presque une rétrospec- 
tive. Depuis les images commémorant 
la Commune (1971) jusqu’aux travaux 
récents menés à Naples, autour du 
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Spectacles 

nouveaux 


La gnerre de Troie 
n’anra pas lien 


Musée di Cloître et église Saint- Pierre. 
19000. Tél. ; 55-26-32-25. Tou» loe 
Jours sauf dimanche de 14 h 30 à 
19 heures. Jusqu'au 31 août 


La sélection «Arts» 
a été réalisée par 
Geneviève Breerette 
Sélection «Photo»: 
Patrick Rœgkrs. 



de Jean Giraudoux, 
mise en scène 
de Jean Danet, 
avec Amis Bertin, Martine Mont germon, 
Gisèle Touret, Sylvie Bergé. Claire 
Vereane. Jolie Bana, Y van Varco, Jean 
Danet, Michel La Royer, Georges 
Toussaint, Jean Davy. Jean-Noël Sieste. 
Daniel Sarky. Georges Taran, René 
Breton. Damien Wftadca et Gaston 
Vacchta. 

. La pièce de Giraudoux, d’actualité à 
chaque fois qu’une guerre menace, 
c'est-à-dire tout le temps, est au pro- 
gramme d’un Festival qui annonce 
également la Jalousie du Barbouillé, 
la Malade imaginaire et le CUL 

'Espace Cohwho. 98. av. QénéraJ-de- 
GmMs, 78000 PtaUr. A partir du 26 Jttin. 
Le mercredi à 21 heures. TéL : '30-65- 
30-30. 

48 heures de spectacle 
non stop 

avec six cents comédiens, danseurs, 
mimes et musiciens. 

Pendant deux jours et deux nuits, 
entre les Fillês-du-Calvaire et la 
République, il va se passer énormé- 
ment de choses, ce sera du théAtre de 
rue, des marionnettes, des saltimban- 
ques, des chanteurs, des musiciens et 
aussi des peintres, ce sera une grande 
Æte libre. 

Cirque d'hiver, Dejazat TLP et sûr la Bou- 
levard. 110. rua Amekrt. 11».. T4L : 42- 
74-20-50. 60 F. 

L'Allégorie du temps 

(fEmumno Caraana, 
misa en sdna 
d’Hervé Dubourjel, 

avec Sylvie Bergé, Hervé Dubowjal et 

■ t . .i r 

mena tsoer. 

Une nuit étouffante, un orage qui 
n’éclate pas, et un conflit qui se 
déchaîne entre un homme et une 
femme trop liés l’un A l’autre. 

Théâtre national de rOdàon (petite saiJeJ. 
1. place Paul-Claudel, 6*. Le mercredi à 

15 heures, le vendrais A 18 h 30. TéL : 
43-25-70-32. 45 F et 65 F. 

Belle FamUle 

de Victor Haim, 
mise an scène - 
de Michel B8n 
et JeanGuento. 

avec Christine Dardai hon, Christian 
Jacquemmoz, Catherine Tramai. Jean 
Guerrfn et Florence Heirera. 

Dans nn univers de roman-photo, les 
bons et les méchants sont clairement 
définis. Mais si, d’un coup, il en allait 
autrement... 

Stttdio-théétra du TEM. 19, nie Antoi- 
nette. 93000 Montre ulL Du jeudi au 
samedi à 20 h 30. Matinée dimanche à 

16 heures. Tél : 46-58-92-09. 35 F et 
50 F. 


:"u " r Ô’p’e LOST IN 

^■the 

O STARS AND 

ihSstripes 

LES 1 er ET 2 JUILLET A 20H30 

Spcclcde musical en anglais cl en allemand 

avec SONA MAC DONALD, ALAN MARKS et UOO SAMEL 

Production ; FESTIVAL DE BESLfN 

2 représentations exceptionnelles 

43 25 70 32 


Sélection 

Paris 


Callas 

de Jean-Yves PIcq. 
d’après tas interviews de Maria 
mira en scène 
deDomWqoe Lardenoîs. 
avec Bteafaeth Mæocco. 

.Elisabeth Macoco a repris le rôle qui 
l'a fait connaître et lui a valu un 
Molière, celui (Tune femme qui 

dait un trésor unique, sa voix. I , 

la divine, une star A la recherche du 
bonheur. 

GMté-Montpamasaa. 26. tue de ta Gaîté, 
14*. Du mardi au samedi i 21 heures. 
Matinée tfimancha à 15 beurra. Tôt : 43- 
22-16-16. Durée : 1 h 20. Oe 110 F à 
180 F. 

Charlotte 

on la Nuit mexicaine 

<fBians Wtouters. 
mise an scène 
de McheBne Uzan, 

avec Marie Meraey. Catherine Mouche t. 
Skny Myara et MeheSne Uzan. 
Madame se meurt. Madame est 
morte. Trois servantes veillent au 
chevet de l'ex-iarpératrice du Mexi- 
que, racontent l’époque et se racon- 
tent. 

Théâtre national de FOdéon (petite salle). 
1. place Paul-Claudel 6*. Los jeudi et 
samedi à 18 h 30. TéL : 43-26-70-32. 
45 F et 65 F. 

Envoi en nombre 

mise en scène 
d'Hélène Ataxandrirfs, 
avec Hélène Alexandridîs. Nathalie 
Anceffn. Thierry de Carhonnfères, 
Netathe Cashman, Régine Cendre, Eric 
Doye. PhBppe Faure, François Kergoutey, 
Fabienne Lucbetti. Etienne Pommeret. 
Clotllde Ramondou, Aladin Relbal. 
Vincent Velfler, Jacques Vtocay. Vincent 
W inte r hal tar et Daniel Znÿfc. 

Dix hommes et six femmes, des pro- 
jections, des gestes, de la musique, et 
même des paroles. C’est une expé- 
rience comme les aime le Théâtre de 
la Bastille. 

Théâtre de la Bastille, 76. rua da ta 
Roquette, 11*. Du mercrerfi au eamaiB à 
20 h 30. TU. : 43-57-42-14, 70 F et 
90 F. 

DemAni représentation b 29 juin. 

Esther 

da Jean Racine, 


de Ma rea Ba Tagsencourt, • 

avec Ma tld Rayer. Michel Etcbevarry. 

Niçoise Vende. Alain Mottet, Annick 

Fougery, Lara Bougon, Gérard 

CoBurdavay, Michel Chatmaau et Suzanne 

ContL 

La Bible revue par Racine, l’Empire 
romain par Camus ( Caligula ) et la 
bible de l’Absurde (la Leçon de 
Ionesco) avec Roger Hanin en profes- 
seur équivoque : c’est le Festival de 
Versailles. 

Le Grand Trianon, Devant ta grand Péri- 
styta. 78000 Verra 9 m. Le mercredi è 
21 heuree. TéL : 3021-53-24. De 90 F è 
210 F. 

Denêke représentation le 26 juin. 

La Fausse Suivante 
on le Fourbe puni 

de Marivaux, 
mbe en scène 
da Jacques Lassalta, 
avec Geneviève Casile, Alain Praton. 
Gérard Gkoudon, Richard Fontana, Muriel 
Mayotte et Jean-Françota Rémi. 
L’histoire très cruelle d’une femme 
qui découvre le cynisme amer de 
I homme qu’elle doit é(X>user. Une 
histoire d’argent, de sentiments trou- 
bles. Du Marivaux épuré, et d’autant 
plus impressionnant. 

Comédie- Française, place du Théâtre- 
Français. 1”. Las mardi st Jeudi è 
20 h 30. las mercredi et dimanche è 
;14 heures. TéL : 40-15-00-15. Da 45 F è 
T95 F. 

Les Fourberie» de Scapin 

de MoKdra. 

■mise an scène 
de Jean-Ptane Vincent, 
avec Daniel Auteuii, Laurence 
Corta défias, Eric Elmosnlno. Ma no SI la 
Gaillard. Sophie Gourdin. Etienne 
Lefoulon, Roger Mirmont. Vincent 
Rouche. Philippe Ucfian. Jlomain 
Duverne, Max Mec Cartiiy et Ca roi 
Styraan. 

Le rude Scapin A rouflaquettes de 
Daniel Auteoil dans la mise en scène 
serrée et nerveuse de Jean-Pierre Vin- 
cent fait les beaux soirs de Mogador. 


C’est impeccable, intelligent et par- 
fois drôle. 

Mogador. 25, rue de Mogador. 9». Du 
mardi au samedi è 21 heures, le 
■fimanehe è 18 heures. TéL : 48-78- 
04-04. De 50 F è 220 F. 


Frégoli 


de Patrick Rimbaud 
et Bernant KaBer 
mira « scène 
de Jéréme Savary. 

avec Bernard Haller. Jacques Aine. 
Stéphane Bénac, Bernard BoCet. Françota 
Borysse. Mare Ducficourt. Syfvfe Ferre. 
SyMa Fourgeot, Olivier Horeau, Mous». 
Alexandra Psodav, Laurence Roussarie, 
Kstia Schuchraen et Karine ZuBck. 
Derniers soirs pour aller rire et 
s’émouvoir aux aveotures plus ou 

mnin<i inwpnait ac du ph'5 fameux dCS 

transformistes, qui s’adonnait à son 
art avec tant de talent qu’il en arrivait 
A ne plus tris bien avoir qui il était, 
qui il voulait aimer. 

Théfltre national da Chai Hat, 1. place du 
Trecadére, T 6*. Du meremS au samedi è 
20 h 30. Matinée dimanche i 15 heures. 
Tél. : 47-27-81-15. Durée : 1 h 40. De 
100 Fè 140 F. 

DamAra représentation le 30 juin. 

Les Heures blanches 

d'après ta roman de Fenfinsndo Canton, 
misa an sdna 
de Dfcfier Bezace, 

avec Didter Bezace et Laurent CalBon. 

Les étranges relations qui s’établis- 
sent - on peut même dire qui se 
nouent - entre un psychanalyste et 
son patient, ces dialogues où seul Pun 
des deux parle, donnent parfois nais- 
sance A de savoureux récits- . 

Cartoucherie ThéAtre de l'Aquarium, 
route du champ da mamauvre, 12*. Du 
mercredi au nmatRA 21 heures. Matinée 
dimanche è 16 heures. Tél. : 43-74- 
99-61. Duré»; 1 h 3a D» 50 F à 100 F. 
Derndre représentation le 30 jm. 

Lectures Paris-Montréal 1991 
Les éditions Théâtrales organisent des 
lectures d’auteurs québécois. Où l’on 
découvrira peut-être un nouveau Gar- 
neau, un nouveau Michel Tremblay. 

Théâtre national de la Colline, 15, nie 
Malte-Brun, 20*. Du mercredi su vendredi 
à 20 h 30. Tél. : 43-66-43-60. F. 

Lost In the Stars and Stripes 

avec Sons Mac Donald. Alan Marks et 
Urio SameL 

Après la Kurt Weill Rerue. c’est 
encore la musique magique de l’exilé, 
avec des sketchs et des chansons, avec 
aussi du Gershwin et du Cole Porter. 

Théâtre national da l'Odéon. 1, plaça 
Paul-Claudel, 6*. Lu lumfi et mardi è 
20 h 30. Tél : 43-25-70-32. De 28 F è 
145 F. 

Le Poison da théâtre 

de RodoKo Sirera, 
mise en scène 
d’Agathe Alexis. 

avec Agathe Alexis, Florence Gtargetti et 
Benjamin KnotriL 

Une magnifique comédienne met en 
scène une superbe comédienne, denx 
tempéraments qui se joignent, ça ne 
peut être qu’intéressant. 

Théfltre national da POdéon (petite saBe}, 
1, place Paul-Claudel. 6*. Le mercredi fl 
18 h 30. Tél. : 43-26-70-32. 45 F et 
65 F. 


/ rsjF. 

mise en scène 
d’Alain Sachs. 

avec Marin art o Msignen, Dominique 
Vtssuzaïne, Jean-Yves Lacomba et 
Pftrfype Berd». 

Quand les musiciens dits classiques 
s'amusent, ils imitent les chœurs jaz- 
ziques et ça n’est pas triste. 

Théfltre national da ChaSot, 1, place du 
TVocadflra, 16*. Du mardi au samedi è 
20 h 30. Tél : 47-27-81-15. Da 100 F è 
140 F. 

La Tragédie da roi 
Christophe 

d'Aimé Césaira. 

misa en scène 

tfldriaaa Ouedraoqo. 

avec Catherine "Samie. Alain Praton, 

Dominique Rozan, Roland Bertin, Marcel 

Bozonnat. Jean-François Rémi. Louis 

Arbessier, NathaKa Nerval, Jran- Philippe 

Puymartin, Thierry Hancissa. Michel 

Favory, Jean-Pierre MichaM. Isabelle 

Gardian, Olivier Dautrey at Toto 

Bîasalntfis. 

De cuisinier, Qmstopbe devint roi à 
Haïti. Aimé Césaire, quand il a écrit 
son histoire, entendait parler des 
pièges de la négritude. Le metteur en 
scène africain ldrissa Ouedraogo 
montre un homme dépassé, trop 
humain, et Roland Bertin est comme 
i son habitude formidable. 

CométOe- Française, place du Théâtre- 
Français. 1**. La mercredi à 20 h 30. 
TéL : 40-15-00-15. De 45 F à 195 F. 


Régions 


Montlaçon 
Des siècles de paix 

mise en scène 
tfOfivtor Panier. 

avec Simone Sadrin. Georges Blond, 
Simone Le Gourrieree, OOvfer Pâmer. 
Abdallah Badis. Olivier Ma thiaux, 
Florence Limoges. Dominique Triquet. 
BBa ta tnâe et FtaondeCs la Jument. 
Olivier Perrier travaille en France 
profonde, et aime mettre des animaux 
sur scène. Ce sont, dit-il, ses origines 
paysannes qui veulent ça. Il aime 
aussi les comédiens et son Festival 
pas comme les autres donne è chacun 
sa chance. 

Centra national da création, rue des Fau- 
cheroux, 03000 Montiuçon. Las vendredi 
at samedi è 21 h su res, ta dimanche è 
17 heures. TéL : 70-03-88-18. Da 50 Fè 
90 F. 

Rennes 

Suzanne 

da Roland Fichât, 
mise en scène 
d'Annie Lucas, 

avec Monique Lucas, Olivier Babourdln. 
Fabienne Hoeaboy, Bernard Escalon, 
Alain GuBlo. François la GaBou et Daniel 
Marehaudon. 

Le Festival des Tombées de la nnit 
occupe pendant un mois tous les lieux 
théâtraux ou non de la ville de 
Rennes et propose les spectacles le* 
plus divers. Des créations, des lec- 
tures, des divertissements de rue. 

Couvent des Jacobins, entrée nia de 
Saint-Malo. 35000 Rennes. Les lundi, 
mardi, samedi et (Rmanche è 22 h 30. 
TéL : 99-30-38-01. De 20 F è 100 F. 

Marseille 


Le Tartuffe 


da Modère. 

mise en scène 

de Marcel Maréchal, 

avec Lues Mélite, Marcel Maréchal. 

r 


Béatrice Agent n. Arnaud Ba douai. Marie 
Adam, Pierre Constant, Julien IsraÜ, 
Jean-Paul Borde». Christiane Cohandy. 
Richard Guedj. Cyril Lecomte et Nicolas 
Lartigue. 

Avant les vacances, pour quelques 
soirs encore, les insolites relations 
d’Orggn et de Tanufic par l'entremise 
de sa mère. Espérons que le spectacle 
sera replis. 

La Criée. 30, quai de Rive-Neuve, 13000 
Marraine. Le mercredi i 19 heures, les 
Jeudi et samedi è 20 h 30. la Jeudi è 
14 h 30. Tél. : 91-54-70-64. 80 F et 
120 F. 

DemOra représentation la 2juOet. 



Ballet de l’Opéra de Paris 

PusA cornes to dura 
Th» enveloppe 

ht the tmdiâa... somawhat atomtod 
hthaiéght 

Derniers soin de ce brillant pro- 
gramme américain : de l'humour avec 
Twyla Tharp et David Parsons, un 
saut dans le XXI e siède avec William 
Forsythe, et t’amour dans tous ses 
étals avec Jerome Robbins. La soirée 
du 26 est donnée au bénéfice d’Am- 
nesty International, à l’occasion de 
son trentième anniversaire. 

Opéra de Paris-Garnier, les 28, 27. 28 at 

29 juin, 19 h 30. Téi. : 47-42-53-71. De 

30 F è 270 F. 

Montpellier 

Festival Montpellier danse 

L’Afrique est le thème principal de ce 
festival qui. de plus en plus, pulvérise 
les frontières. Ouverture, donc, avec 
les Ballets africains de Guinée : 
danses rituelles de sorcellerie et de 
magie, auxquelles succédera le jeune 
chanteur guinéen Prince Diabata, vir- 
tuose de La cora (1). La danse contem- 
poraine européenne reprend ensuite 
ses droits avec Odile Duboc, qui pro- 
pose en création mondiale la Maison 
d'Espagne (2), et le belge Thierry 
Smits, déjà remarqué l’an dernier à 
Montpellier, qui donne également en 
création mondiale Eros délétère (3). 
Retour à l’Afrique avec les Danseurs 
Logwé du Burkina Faso et la chan 
teuse Balcon é (4). 

(1 1 Cour Jacques-Cour, tas 26. 27 et 
28 juin fl 22 heure». (2) Cour dm llrau- 
lines, tas 27 at 28 juré è 22 heure». (3) 
Chai da ta Paülade, 28 at 29 juin A 21 
heures. (4) Cour des Ursufines, les 30 juin 
et 1- julOat i 22 heure»; Grabel. La 
Source, ta 3 Juüet à 22 hews; Clapiers, 
Parc du château, ta 5 jufflet è 22 heures. 
TéL : 67-60-40-11. 


La sélection «Théfltre» 
a été établie par: 
Colette Godard. 

«Danse»: 

Sylvie de Nnssae- 




2 , 3, 4 juillet 20h30 


STREHLER 

GOLDONI 


Arlecchino servitore 
ci due oadroni 


gv. FERRUCCIO SCLERI 


tél. 194122-20 50 01 



SEUL A PARIS AU GAUMONT CHAMPS-ELYSÉES 





28 Le Monde • Jeudi 27 juin 1991 






- • :m » 

•zi. ***+ 

. a v**-"**' ■ 

• • *r :«*'«»• ' " 

.. .. *«•« s*-* *' f 

•.I.*».****' 

..•i •• il ** 

#-rwi' »?*■*-* 



A Bordeaux, Jean-Louis Froment, 
directeur du CapcMusée, a donné 
carte blanche à Daniel Bnren, 
qui en a profité pour jouer le grand jeu. 
Un jeu de réflexions spectaculaire 
sur et dans les lieux de l’exposition. 
Dans la grande nef de l’entrepôt Lainé, 
l’artiste a conçu un dispositif 
qui révèle et transforme V architecture. 
Celle-ci faisait penser à Piranèse, 
elle devient presque brun elles chienne. 
Daniel Bnren s’explique. 


« Vous avez conçu pour votre carte blanche an Cape 
de Bordeaux un grand plan incliné couvert de miroirs 
qui reflète et fait basculer ('architecture de la nef de 
Pentrepôt Lainé. Depuis quand utilisez-vous Le miroir ? 

- J'ai oublié la date exacte. L’idée d'employer le 
miroir m'a toujours intéressé pour un tas de raisons, 
mêmes historiques. J'ai toujours été étonné 
qu’Uccello, ce champion de la Renaissance, ait pu 
penser à introduire le reflet réel dans sa Bataille de 
San Romano : il travaille en plan, sur la perspective, 
et ajoute des éléments qui viennent réfléchir l’exté- 
rieur. Vous voyez la complexité de la chose ! 

» J'ai donc commencé à utiliser le miroir il y a 
longtemps, au moins quinze ans, en Italie, d’abord à 
l’intérieur de mon système de signes, en bandes alter- 
nant avec les bandes blanches, transparentes, ou colo- 
rées. Beaucoup plus tard - c’était à PARC, - il n’était 
plus là pour briser la réalité, j'ai joué avec lui, très 
discrètement, comme un leurre. Et c’est à Nagoya, au 
Japon, que je l'ai travaillé comme matériau vis-à-vis 
du lieu. J'avais fait toute une pièce qni cachait l’es- 
pace jusqu'à ce que, passant par une petite porte, on 
se trouve nez à nez avec un énorme miroir qui reflé- 
tait tout ce qu'on venait de quitter et qu'on n’avait 
pas vu... n démultipliait l’espace. Dans l'entrepôt 
Lainé, il joue plusieurs de ces rôles : il bouleverse 
l'espace et le démultiplie. Il réfléchit le lieu et le tra- 
vail que j’ai fais sur le lieu avec un autre matériau. 


- Vous avez aussi transformé les salles d’exposition 
du second étage dn musée, adoptant là un parti complè- 
tement différent 


- Au second étage, le jeu est diamétralement 
opposé, fai fait disparaître ce qu’on connaît de l’ar- 
chitecture - les arcs et la pierre ocre, - et recréé une 
sorte de musée plus classique avec une suite de cel- 
lules de mêmes dimensions ouvrant sur deux longs 
corridors symétriques. 

- Dans cette suite de salles qui sont de formata iden- 
tiques mais que vous traitez différemment, vous sem- 
bla: présenter tons les possibles de votre vocabulaire 
formel. Vous y mettez vos bandes au sol, an mur, dans 
toutes sortes de matériau, en tes associant cette fois & 
des plans de couleur. Alors que, dans la grande nef, 
vous semblez organiser le jeu sur le rapport architec- 


ture-dessin, au second étage, vous Taxez plutôt sur le 
rapport couleur-matière. 

- On peut dire ça. C’est vrai, au second étage je 
mets beaucoup de couleurs, je fais des recherches avec 
le mur peint Je change la forme et l'espace par la 
couleur. J'avais fait des essais dans ce sens vers 1970. 
mais depuis sept ou huit ans c'est une préoccupation 
qui domine dans beaucoup de travaux différents. Une 
façon de réduire l'utilisation du signe rayé. Si, depuis 
toujours, je fais un travail sur la couleur, je ra’en 
occupe de plus en plus consciemment. 

- Est-ce que cela vent dire que Daniel Buren pourrait 
ne plus utiliser les bandes rayées, qui sont aussi sa 
signature ? 

- Pour l’instant, je ne vois pas la nécessité de ne 
pas utiliser ce signe. Les bandes rayées ont des vertus 
qui s’accentuent avec le temps. Cest un signe qui se 
reconnaît aujourd’hui, sinon un signe de reconnais- 
sance. J'ai découvert il n'y a pas tellement longtemps 
que les autres peuvent le lire, comprendre qu'il décrit 
quelque chose, sans qu'il soit besoin de mots, d’expli- 
cations, sans rien d’autre que ce qui est donné à voir. 
Ça me permet de dire des choses différentes, qu’on va 
suivre, n est efficace, ce signe, fantastique, tant que je 
suis dans cette ligne de recherches sur l'architecture, 
le milieu, la couleur, etc. ; contraignant aussi, et 
j’aime bien les contraintes. Mais je ne dis pas que je 
l'emploierais toujours. 

- Les bandes d'aujoaardTnji n’ont plus grand-chose à 
voir avec celtes <PD y a vingt ans. 

- Il y a vingt ans et plus, je faisais de la répétition 
acharnée avec mes bandes. C'était de la mise à plat, 
une fin du monde violente, une façon de faire une 
peinture zéro et d’affirmer que la peinture c’était 
zéro, que le problème était ailleurs, etc. Je ne renie 
pas cet usage des bandes, mais je ne le revendique 
plus du tout 

- Vous venez de réunir tous vos textes, déclarations, 
lettres ouvertes, tracts-, depuis vingt ans (1). Cela a dû 
vous amener à porto- sur vous-même un regard rétros- 
pectif Dégagez-vous des constantes dans votre par- 
cours ? 

- Ce que j’ai vu à travers ces textes, que je ne savais 
pas, parce que je n'y avais jamais fait attention, c’est 
que je n’arrête pas de revenir sur certains thèmes, 
mais différemment 

- Par «r«mnlp V 


vingt ou vingt-cinq ans, ce que je n’arrête pas de 
signaler d'ailleurs. C’était une institution complète- 
ment élitiste, élitaire, très forte: Le sceau de la consé- 
cration. II s'est banalisé, ce qui est un avantage extra- 
ordinaire, puisqu'on peut y travailler. En même 
temps, il perd ses bases. Il ne sacralise plus, il devient 
faible. Je ne peux plus dire comme il y a vingt ans ; le 
musée est une chape de plomb parce que, dès que 
vous y mettez quoi que ce soit, cela relève désormais 
de Pieuvre d’art. 

- Cette banalisation expliquerait le besoin qu’ont tes 
conservateurs de sacraliser tes œuvres qu’ils exposent 
en leur réservant beaucoup d’espace, en mettant beau- 
coup de blanc autour, etc. 

- Plus que jamais. Avec cette évolution, c’est aussi 
l'œuvre qui est mise en question. La mise en scène 
devient l’œuvre et on ne sait plus très bien de quoi on 
parie. Depuis les aimées 80, le phénomène n'a fait que 
s'accentuer : la perte de Faura du musée, d’une part, 
la capacité à la préserver artificiellement, de l'autre, 
débouchent sur une production d’œuvres complète- 
ment académiques, qu’elles soient figuratives, abs- 
traites, en deux dimensions, en trois dimensions, 
qu’elles soient des photos ou des objets. On a bien vu 
récemment, dans des expositions comme Aperto à la 
dernière Biennale de Venise, qne les jeunes artistes 
ont compris tout ça, et savent, avec deux couteaux et 
une peinture à l'huile, faire ce qu'il faut pour que ça 
marche. Ils savent mieux présenter le travail que faire 
un travail qui ait beaucoup d’intérêt. Pour moi, c’est 
de l’académisme, du savoir-faire, comme au dix- 
neuvième siècle les Pompiers savaient rendre un bou- 
ton de culotte et en mettre quinze là où il fallait 

» Les artistes, aussi géniaux qu’ils soient, ne peu- 
vent pas être complètement détachés de cette mécani- 
que. Ils sont les acteurs de ce piège. Os le font, mais 
iis peuvent aussi le changer. Je n'ai jamais cru que 
l'artiste avait une distance lui permettant de dire que 
tout ce qui lui arrive de mal, c’est la faute des autres. 

- Comment expliquez vous cette situation de la jenue 
création ? 


- La question du lieu. Je tourne toujours autour, ou 
avec, depuis toujours. Une autre constante très impor- 
tante, mais beaucoup plus anecdotique : mes querelles 
avec le quotidien. Mes lettres ouvertes à travers les 
institutions, avec les gens. Quelque chose revient sou- 
vent aussi : un rapport - d’ailleurs fluctuant - avec les 
lieux d’accueiL un rapport difficile à définir, d'ordre 
idéologique. 

- Pouvez-vous préciser ? 

- Cest très complexe. Pratiquement tous mes textes 
portent sur ce rapport. La manière, par exemple, dont 
se font les expositions de groupe ; comment le musée, 
je parle du Musée d’art contemporain, a bougé en 


- il y a beaucoup de raisons : le marché, qui est 
demandeur - ii existe, contrairement à il y a vingt- 
cinq ans ; le musée, qui s’est multiplié ; le grand déve- 
loppement des magazines artistiques depuis vingt ans. 
Je trouve que toutes ces œuvres très différentes les 
unes des autres, mais bien faites, ne sont pas très loin 
de l’efficacité glacée des photos de magazines. Je me 
demande si cette forme de diffusion de J’art n’in- 
fluence pas la façon dont le jeune artiste produit sou 
œuvre, non qu’il pense en travaillant faire quelque 
chose qui va être reproduit dans une revue. Je crois 
plutôt que c’est inconscient et qu’il y a une influence 
formelle de la photo de magazine dans la production 
de n’importe quoi : te glacé, te glacis, au sens pictural, 
qui unifie tout, le figé, le propre, 1e bien cadré et le 
bien encadré, le bon éclairage. „ Mais qu’est-ce que 
c’est toutes ces choses qu'on sait bien faire à vingt- 
cinq ans ? A Pmverse, ma génération, c’est plutôt celle 
du bricolage et du va^wmme-je-te-pousse. 


- Von nilipu éuuw t 1— iffaift’ i n 
alors que vous y parti cipez. Ou àmle iipœte Ou 
vous reproche «rai de tesson àèaoncn ta mfctiocitté 
des artistes frsaçns. 


- Il y a de plus en plus de confusion dm tes expo- 
sitions de groupes. Elles n’ont même plus de thème. 
Cest un magma de gens oanun^.â la mode. 

- D’où votre virulence vis-à-vis d’usé exposition*; 
TAFAA (2) au Canada? 

- Là, le problème était très spécifique : celui des 
expositions nationales. Qu’est-ce que ça veut dire une 
exposition nationale, italienne, allemande ou fran- 
çaise ? Je n’ai pas souvent participé à ce genre d'expo- 
sition, seulement trois ou quatre fois, et d'ailleurs 
récemment J’ai trouvé que quelque chose ne fonc- 
tionnait pas et je me suis dit : soit je n’y participerai 
plus, soit j’en profiterai pour poser te problème. Une 
exposition de groupe, c’est très bien si les artistes en 
présence dialoguent cm se fortifient mutuellement. 
Mais si Ton fait une exposition de type national, où 
les seuls critères sont que les gens vivent en France ou 
y sont nés, je pense que tous les participants en 
pâtissent 

» Cest ça que j’ai essayé de dire, en cosignant un 
texte avec Parmentier : non, comme eda a été inter- 
prété, que tous les artistes invités par PAFAA étaient 
médiocres, mais qu’ils étaient médiocres dans cette 
situation. On muait pu discuter de ce pro h fe ne, maïs 
tout le monde s’est carapaté. Ça me fait penser que, 
dans te milieu de Part, on ne peut plus débattre. Cest 
devenu une espèce de lieu où plus rien ne peut se dire 
parce qu’il faut faire attention à sa carrière. 

- N’auraxt-il pas mteox valu tara son linge site es 
famille plutôt quWre-Atixatique ? 

- J’en ai parlé aux responsables de PAFAA. je leur 
ai dit que si on perdurait dans ce genre d’expositions 
où l'on met dix types dont on parte aujaurtfhm entre 
un type de quatre-vingts ans et un type de vingt-deux 
ans, on ne comprend rien. Que seuls peuvent tirer 
leur épingle du jeu ceux qni sont déjà connus. Cest 
donc un coup d’épée dans Peau. De phs, de telles 
initiatives servent ceux qui ont une dgnf contre ce qni 
se fait en France, et qui peuvent dire : regardez 
comme c’est médiocre. Je trouve ça triste, car, en ce 
moment, il y a plus d’artistes en France qu’il n’y en 
avait il y a vingt ans. » 


Ptppos re cueil l is par 
GENEVIÈVE BREERETTE 


1) Daniel Buren, les Écrits 1965-1990, nuis votants 

CMlfnfi M# iMit l/fftte ^ i • 


P) AF AA ou Association f ran ç ai s e d'action artistique, 
organisme de diffusion cukureüe placé désormais sous 
rautonté du ministère des affiüres étrangères. 

* Daniel Buren, CapcMusée d’art contemporain, entrepôt 
Lamei 7, rue Ferrère, 33000 Bordeaux. TéC: 56-M-rMÏ 
Jusqu’au 29 septembre. 
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36. Marchés fineçciers . 
37 Bourse de Paris 


Après l'annon ce d’une angmeptatioD de 0.8 % au 1 er juillet 

La revalorisation des retraites 
déçoit les syndicats 


Applicable au l g juillet 1993 

Une directive communautaire exigera 
un contrat de travail écrit pour les salariés 


Le non-dit 
des hausses 

S» les enjeux de l'augmentation 
du SMIC sont apparus très clai- 
rement - respecta: les engage- 
ments antérieurs ou tenir 
compte du ralentissement de la 
croissance et protéger l'emploi, 
- le raisonnement qui sous-tend 
la hausse de 0.8 % des presta- 
tions famiôales et des pensions 
au 1* juiHet reste largement 
dans le domaine du non-dit. 

Certes, la polémique autour du 
maintien ou non du pouvoir 
d'achat n'est pas dénuée 
d'intérêt. Le gouvernement fait 
remarquer que les deux ajuste- 
ments de 1991 (1.7 % au 
1- janvier et 0.8 % au 1- juillet) 
sont conformes à l'inflation 
attendue (hors tabac) cette 
année, mais les syndicats lui 
reprochent, selon la formule de 
FO, de se fonder sur * une aug- 
mentation des prix qu'il espéra, 
c'est-à-dire sous-évaluée ». Pour 
la commission des comptes de 
la Sécurité sociale, le pouvoir 
d’achat des retraites s'est légè- 
rement accru depuis 1981 
(+0.06 % en moyenne 
annuelle), bien qu'il ah un peu 
diminué depuis 1985 (-0,08 % 
en moyenne annuelle) . 


La revalorisation de 0,8% au 
juillet des retraites de la Sécu- 
rité sociale et des prestations fami- 
liales a été jugée nettement insuffi- 
sante par les syndicats, qui 
revendiquaient un rattrapage sur 
les évolutions antérieures et une 
prise en compte des gains de pou- 
voir d’achat des salariés. 

La CFTC réclamait une revalo- 
risation de 3% «ou moins » des 
prestations familiales, «compte 
tenu de l'augmentation de 0.9% 
du taux de cotisation d’assu rance- 
maladie applicable aux salariés», 
alors que la CFDT demandait 
+ 1,7 % au minimum pour les 
retraites. 

FO s'étonne que «le gouverne- 
ment fixe les revalorisations en 


fonction d’une augmentation des 
prix qu'il espère, c’est-à-dire sous- 
évaluée, ce qui n'est même pas une 
indexation de fait a, et la CGT 
dénonce «une. aumône». 

L’Union nationale des associa- 
tions familiales considère que la 
mesure décidée par le gouverne- 
ment «est loin du compte ». 

En revanche, M. Jean Auroux, 
président du groupe socialiste à 
l’Assemblée nationale, s’est félicité, 
mardi 25 juin, d’une décision qui 
«maintient le pouvoir d’achat des 
retraités ». mais il a demandé au 
premier ministre « que l'on évite à 
l'avenir ce débat bi-anmæl sur la 
revalorisation des retraites», en 
adoptant un « système de référence, 
admis par tout le monde». 


LUXEMBOURG 
{Communautés européennes) 

de notre correspondant 
Les employeurs seront désormais 
tenus de faire connaître par écrit à 
leurs salariés les principales moda- 
lités de leur relation de travail. 
Cette garantie, qui pourrait être 
fournie sous diverses formes - 
contrat de travail, lettre d’era- 
bauebe, simple déclaration, - per- 
mettra au salarié de connaître l’en- 
semble des éléments de son statut 
et lui facilitera ta tâche s'il veut 
apporter la preuve que tel ou tel 
engagement pris par son patron 
n’a pas été respecté. Tel est le sens 
de la directive - la première 
concernant le droit du travail - 
que les ministres des Douze ont 
approuvée , mardi 25 juin à 
Luxembourg. 


accord politique, l’adoption for- 
melle ne pouvant intervenir 
qu’aprês l’avis du Parlement euro- 
péen. Les Britanniques, tout en 
observant qu’à leurs yeux cc type 
de protection devrait plutôt relever 
de la législation nationale, ont 
annoncé qu’au moment du vote ils 
s’abstiendraient et ne bloqueraient 
donc pas l'adoption de fa direc- 
tive. qui exige l'unanimité. 

Son entrée en vigueur a été 
fixée au l~ juillet 1993. Les infor- 
mations écrites que l'employeur 
sera tenu de fournir dans un docu- 
ment unique sont les suivantes : 
l’identité des parties, le lieu du 
travail, le titre, le grade, fa qualité 
du salarié, la description sommaire 
de son activité, la date du début 
de fa relation de travail et, en cas 
^embauche temporaire, sa durée 
prévisible. 

Cette directive communautaire 


modifiera de façon sensible la 
situation en France, où fa législa- 
tion actuelle ne fait pas obligation 
aux employeurs de coucher sur le 
papier les conditions dans les- 
quelles ils embauchent leur person- 
nel. Ainsi, selon M“ e Martine 
Aubry, ministre du travail, aujour- 
tPhui «c une grande majorité » de 
contrats de travail ne comportent 
pas de trace écrite. 

D’autre part, les Douze ont 
approuvé le programme P ET RA. 
dont l’objet est d’intensifier les 
échanges de jeunes non universi- 
taires entre les différents pays de 
fa CEE Ce programme, doté d’un 
budget de 177 millions d'écus 
(1,230 milliard de francs), devrait 
permettre de prendre en charge 
100 000 stages échelonnés sur une 
période de trois ans. 


En tête dans les cinq nouveaux Lânder 

La France a quadruplé ses acquisitions 
d’entreprises en Allemape depuis 1986 


11 ne s’agit encore que d'un 


PHILIPPE LEMAITRE 
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Pourtant, ces seules considéra- 
tions statistiques ne reflètent 
pas toute la réalité du débat. En 
attendant les réformes qui doi- 
vent suivre la publication du 
Livre blanc sur les retraites, cal- 
culer au plus juste la revalorisa- 
tion est le seul moyen dont dis- 
pose le gouvernement pour 
atténuer l'alourdissement struc- 
turel -dm» -dépensas* -En effet, tes 
jeunes retraités — , qw ont effec- 
tué des carrières plus longues 
et bénéficient à plein des avan- 
tages consentis dans les années 
'de forte croissance — perçoivent 
des pensions de plus en plus 
élevées. Quant aux allocations 
famfiafes, il s'agh d'abord de 
conserver les précieux excé- 
dents qu'elles dégagent (6 mil- 
lards de francs cette année, 1 1 
müttards en 1992) pour réduira 
d'autant le déficit global de la 
csécu». 

Or les pouvoirs publics se gar- 
dent bien de développer publi- 
quement un tel argumentaire, et 
les mesures d'économies sur 
ras8urance-maladie qui touchent 
(es assurés (hausse de 0,9 
point de cotisation d'assurance- 
maladie, forfait hospitalier porté 
de 33 à 50 francs) ne les inci- 
tent guère à tenir un langage 
aussi direct. Quant aux syndi- 
cats, quelque peu gênés par le 
débat sur les retraites et 
conscients que les retraités ont 
été épargnés par la hausse de 
0,9 point de la cotisation d'as- 
surance-maladie, ils ne tiennent 
visiblement pas, eux non plus, à 
s'aventurer sur ce terrain. 

JEAN-MICHEL NORMAND 


En tète dans les cinq nou- 
veaux Lânder pour les Investis- 
sements étrangers directs, la 
France a en quatre ans quadru- 
plé ses acquisitions en Alle- 
magne. L'année dernière, les 
acquisitions françaises en Afle- 
magne ont continué à fortement 
progresser : 70 acquisitions au 
.total ce qui mat la. France en 
deuxième position derrière la 
Grande-Bretagne (90), mais 
devant la Suissa (69) et les 
Etats-Unis (68). De leur côté, 
nos wobsis ont fait preuve d'un 
certain attentisme avec seule- 
ment 23 rachats afiemands en 
France (contre 40 acquisitions 
en 1989) en raison de la mobili- 
sation sur l'ex-RDA finir graphi- 
que). 

FRANCFORT 

comespondance 

Le rythme soutenu des rachats 
français en Allemagne s’explique 
par la proximité du grand marché 
européen, où la taille joue de plus 
en plus un rôle décisif dans la 
compétition mondiale que se 
livrent les entreprises. La néces- 
sité, pour les sociétés françaises, 
de s’assurer une présence rapide 
en Allemagne, le premier marché 
en Europe, grâce à l'acquisition de 
parts de marché significatives et 
a*un savoir-faire technique ou 
technologique, explique aussi leur 
intérêt pour le rachat de sociétés 
allemandes. Celles-ci, pour la plu- 
part des entreprises familiales, ont 
besoin de capitaux frais à cause 
des problèmes de succession aux- 
quels elles sont confrontées. 
Depuis la réunification de l’Alle- 
magne, le 3 octobre 1990, il faut 


également rajouter à cette liste 
l’accès aux marchés publics alle- 
mands ainsi que la constitution 
d’une plate-forme idéale pour rap- 
proche des pays de l’Est 
Les acheteurs français outre- 
Rhin restent, en majorité, des 
grandes entreprises avec quelques 
rachats spectaculaires en 1 990, 
comme celui du fabricant cfarti- 
des de sport Adidas par Bernard 
Tapie pour 1,6 milliard de francs. 
Les autres exemptes concernent la 
distribution, avec le rachat par 
Promodès pour 1 milliard de 
francs des 47 grands magasins de 
Coop après le démantèlement du 
~ roupe de Francfort ainsi que 
électroménager avec le rachat de 
Rowenta par SEB, ou encore de 
Krupps par Moulinex pour 
500 millions de francs. Tous les 
secteurs sont concernés mais, pour 
les radiais français, les services, la 
chimie, Pélectrotechnique et les 
transports arrivent en tête, si l’on 
prend en compte la répartition des 
acquisitions françaises en Alle- 
magne au cours des cinq dernières 
années. 

Un travail 

préparatoire fructueux 

Phénomène nouveau : les PME 
françaises s’enhardissent et vien- 
nent de plus en plus nombreuses 
sur le marché allemand- Quelques 
exemples en 1990 concernent le 
rachat de la société allemande 
Frankia (150 millions de francs de 
chiffre d affaires) par le fabricant 
de camping-cars Pilote (200 mil- 
lions de francs de chiffre d’af- 
faires) ou celui de Klefisch 
(100 mi 11 ions de francs de chiffre 
d’affaires) par les Aciéries et Fon- 
deries de l’Est (A.F.E.) dont le 
chiffre d’affaires a atteint 830 mil- 
lions de francs. Ces efforts sont 
systématiquement encouragés par 
les autorités françaises dans la 
mesure où l’économie alle m a n de 



est dominée par plus de 
400 000 PME formant un tissu 
industriel dense et stable (le Mit- 
tlestand) qui constitue le plus gros 
réservoir d’entreprises d’Europe. 

A un autre niveau, celui du 
département, le soutien à l'interna- 
tionalisation est aussi devenu une 
priorité. Ainsi, un «objectif Alle- 
magne 1991 » a été proposé le 
14 mars à près de 500 PME/PMI 
de l’Essonne sélectionnées par un 
« Comité de pilotage » pour les 
aider dans leur approche dn mar- 
ché allemand : recherche de 
réseaux commerciaux, de partena- 
riat, de joint-venture, de nouveaux 
produits, de technologies, etc. 
Cette initiative concerne des entre- 
prises de petite taille et fait suite i 
un « Euro-objectif Grande-Bre- 
tagne 1990» qui s’est traduit par 
dix accords de partenariat avec 
des entreprises de l'Hast Sussex et 
sept en cours de montage sur la 
cinquantaine d’entreprises ayant 


au préalable été mobilisées à l'opé- 
ration. 

Encouragé par ce succès initial 
le Comité pour le développement 
économique de l’Essonne et la 
Direction régionale de l’industrie 
de la recherche et l’environne- 
ment, initiateurs de l’opération, 
ont décidé, cette année, de s’atta- 
quer au marché de l’Allemagne 
réunifiée. Environ 35 entreprises 
essouniennes ont ainsi pu partici- 
per du 8 au 12 juin à une série de 
séminaires organisés à Cologne et 
à Boobiingen par le Landkreis de 
Stuttgart avec lequel le départe- 
ment de l'Essonne est jumelé. Au 
programme : une préparation sous 
forme d’ateliers de travail, puis 
des entretiens personnalisés avec 
des partenaires potentiels sélec- 
tionnés par le cabinet de consul- 
tants DML eu Allemagne et le 

S te d’expansion économique de 
ogne. 

De retour en France, les entre- 


prises sont suivies jusqu’à la signa- 
ture d’un accord qui peut prendre 
plusieurs mois. Mais, d’ores et 
déjà, le travail préparatoire semble 
avoir porté ses fruits en ce qui 
concerne l’Allemagne. Ainsi, la 
société ADE, spécialisée dans fa 
conception et la fabrication de 
composants électroniques à usage 
militaire et de systèmes de télé- 
communications, a déjà été en 
mesure de sélectionner un parte- 
naire à l’issue de ce premier 
voyage. 

Pour M. Philippe Guillmet, res- 
ponsable de 1’export chez ADE, 
qui travaillait avant dans le dépar- 
tement commercial de Matra, l’Al- 
lemagne est devenue l’objectif n° 1 
dans la perspective du grand mar- 
ché européen. « Même si nous 
étions prêts à nous lancer tout 
seuls, des initiatives collectives 
relayées par les pouvoirs publics 
sont salutaires pour des entreprises 
aussi petites que la nôtre», expli- 
que-t-il. ADE emploie 33 per- 
sonnes et réalise un chiffre <faf- 
faires de 10 millions de 
deutschemarks. Pour les trois 
sociétés avec lesquelles M. Guil- 
lmet a été en contact, avec, 
comme objectif, fa recherche d’un 
agent commercial ou la cession 
d’une licence de fabrication à un 
partenaire industriel, c’est la pre- 
mière solution qui l’a emporté. A 
compter de septembre, ADE 
devrait confier la commercialisa- 
tion de ses produits en Allemagne 
à la société Digisound de Ham- 
bourg (chiffre d'affaires : 26 mil- 
lions de DM et 30 employés) pour 
laquelle ils constitueront un com- 
plément de gamme. 

CHRISTINE 
HOLZ BAUER- MADf SON 
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Ces 4 programmes d'un an dispensés 
par un corps professoral et des spécialistes experts 
vous assurent une formation de haut niveau 
dans les domaines les plus porteurs du management. 
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Croissance ralentie en 1990 


L’activité internatiosale prend une part déterminante dans l’assurance 


Essor de l'international et 
dégradation des résultats d'ex- 
ploitation, tels ont été les faits 
marquants de l'assurance fran- 
çaise en 1990, dont le bilan a 
été présenté le 25 juin par 
M. Denis Kessler, président de 
la Fédération française des 
sociétés d'assurance (FFSA). 

Fruit de l’expansion des assu- 
reurs français à l’extérieur de 
l'Hexagone au cours des dernières 
années, l'étranger a tiré fa crois- 
sance du secteur en 1990. Repré- 
sentant près d’un quart (24,1 %) 
du chiffre d’affaires global (534 
milliards de francs) contre 14% 
en 1986, l’activité internationale a 
augmenté de (9,4%. Marché uni- 
que oblige, P Europe est devenue le 
marché intérieur des compagnies 
françaises en totalisant 90% de 
leur activité internationale. 


Dans son ensemble, l’assurance 
française a connu une croissance 
ralentie l’an dernier avec une pro- 
gression de 8,2% (en valeur). Ce 
ralentissement, très marqué sur le 
marché français (+ 4 %) est pour 
une bonne part dû à la chute des 
bons de capitalisation. 

Résultat de ces mouvements, fa 
répartition du chiffre d'affaires de 
l'assurance française tend à se 
modifier. La vie-capitalisation se 
tasse à 38,7% contre 40,6 % en 

1989. Les dommages se stabilisent 
à 37,6 % après une régression sen- 
sible au cours de ces dernières 
années puisque leur part s'établis- 
sait à 54,7 % en 1986. Les filiales 
à l’étranger, dans le cadre de l’ex- 
pansion internationale, voient leur 
contribution s'élever à (8,9 %. 
Enfin, la réassurance se maintient 
à 4,8 %. 

Autre évolution marquante de 

1990, la dégradation des condi- 


tions d’exploitation, qui semble sc 
poursuivre sur l’année 1991 au vu 
des premières tendances données 
par M. Denis Kessler. Toutes les 
branches sont frappées par cette 
évolution et seuls les résultats 
financiers, dus aux plus-values 
dégagées sur les cessions d’actifs, 
permettent de compenser les résul- 
tats d’exploitation négatifs. En vio- 
capitalisation, le résultat d’exploi- 
tation s'établit à - 1,7 milliard de 
francs et le résultat global à 
7.8 milliards. En dommages, les 
chiffres sont respectivement de 
-0,3 et de 9,4. 

La branche dommages a notam- 
ment supporté la charge cumulée 
de plusieurs facteurs. Les catas- 
trophes naturelles ont déjà repré- 
sente 9,7 milliards de francs de 
remboursements et devraient s’éle- 
ver jusqu’à environ 1 1 milliards. 
L'assurance automobile, dont la 
prime moyenne est restée prati- 


quement stable de 1983 à 1990, a 
vu en revanche scs coûts augmen- 
ter. Enfin. 1a couverture des ris- 
ques des entreprises pâlît de fa 
diminution du niveau des primes, 
duc à 1a concurrence,, et de fa 
hausse de la sinislralitè en fré- 
quence comme en montant de 
chaque sinistre. 

M. Kessler s’est montré inquiet 
devant 1a poursuite de ces ten- 
dances sur le début de 1991. «Il 
faut retrouver l'équilibre technique, 
sinon ce sera préoccupant pour les 
assurés comme pour les assureurs», 
a-t-il déclaré. Parmi les moyens 
envisagés pour rectifier le tir, une 
augmentation des primes mais 
aussi une meilleure couverture des 
risques, une plus grande innova- 
tion (notamment dans les risques 
des entreprises encore largement 
sous-assurées) et des actions de 
prévention. 

C. B. 
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INDUSTRIE 

OPA amicale de BSN 
sur le biscuitier 
irlandais W & R Jacob 

BSN, le groupe de M. Antoine 
Riboud, va lancer une OPA ami- 
cale sur la totalité du capital du 
biscuitier irlandais W & R Jacob, 
dont 0 détient déjà prés de 30% 
du capital. Le groupe français pro- 
pose aux actionnaires de racheter 
les actions ordinaires au prix uni- 
taire de 500 pence irlandais, valori- 
sant ainsi l'ensemble à 530 millions 
de francs. W & R Jacob a réalisé 
l’an dernier un chiffre d’affaires de 
630 millions de francs et un béné- 
fice de 27 millions de francs., La 
société irlandaise détient environ 
50% du marché des biscuits en 
Irlande du Sud et plus de 20 % en 
Irlande du Nord. 

BSN, deuxième biscuitier mon- 
dial, réalise actuellement près de 
24 % de son chiffre d'affaires 
consolidé <53 milliards de francs) 
dans ce secteur du biscuit. 


□ Un fabricant de poussettes de 
poupées condamné & des dommages 
et intérêts. - La société Monneret 
Jouets a été condamnée, mardi 
25 juin, par le tribunal civil de 
Lons-le-Saunier (Jura), à verser des 
sommes allant de 7 000 à 46 000 
francs de dommages et intérêts à 
dix familles dont les enfants 
avaient été blessés par des pous- 
settes pour poupées fabriquées par 
cette entreprise. En 1985 et 1986, 
quelque ISO enfants de moins de 
quatre ans ont eu des doigts muti- 
lés par ces poussettes. Monneret 
Jouets a aussitôt indemnisé les 
victimes, mais certains parents, 
soutenus par l'Union féminine 
civique et sociale (UFCS), ont jugé 
la réparation insuffisante. La 
société Monneret a aussi été 
condamnée .à verser 20 000 francs 
à FUFCS. 


Lançant 3,9 milliards de francs d’obligations convertibles en actions 

Euro Disney commence le financement de son deuxième parc 


Cest pour assurer un premier 
financement à son deuxième parc 
de loisirs à Marne-la-Vallée 
qu'Euro Disney vient de lancer 3,9 
milliards de francs d'obligations 
convertibles en actions (jusqu’au 
3 juillet pour les actionnaires, qui 
bénéficient d'une priorité, jusqu’au 
15 pour les autres acheteurs). 
L'ouverture de ce parc a été avan- 
cée à avril 1994, au lieu de Pan- 
née 1995 envisagée auparavant. 

Le prqjet comporte des studios 
et un parc de loisirs sur le thème 
d’Hollywood et du cinéma, «cal- 
qué» sur celui que Disney possède 
et exploite en Floride, un hôtel de 
« classe économique » de 2 700 
chambres, un centre de congrès de 
31 000 mètres carrés avec un hôtel 
de 700 chambres, une extension 


du terrain de camping, 75 000 à 
88 000 m 2 de bureaux (destinés 
pour l'essentiel à Euro Disney et à 
Disney Europe), des centres com- 
merciaux, un parc aquatique à 
thème et un millier de logements. 
En revanche, il exigerait, selon les 
responsables d'Euro Disney, peu 
d’infrastructures nouvelles (il serait 
situé & proximité de la gare du 
RER et du TGV installée devant 
Le premier parc). 

Ce parc devrait accueillir 8 mil- 
lions de visiteurs, soit avec le pre- 
mier parc (qui ouvrira le 12 avril 
1992), plus de 20 millions de visi- 
teurs par an. D'autre part, la pré- 
sence du deuxième parc amènerait 
des visiteurs supplémentaires et 
allongerait d'un jour au moins la 
durée de séjour dans tes hôtels. 


Pour le premier parc, les travaux 
ont suivi le calendrier et le coût 
prévu, selon M. John Forsgreen, 
vice-président financier d'Euro 
Disney; toutefois l’addition d’at- 
tractions nouvelles a entraîné un 
surcoût de 900 millions de francs, 
et les réserves prévues (entre 
autres pour les fiais de marketing) 
ont été relevées de 450 millions de 
francs. Quarante mille nuitées 
auraient déjà été réservées dans les 
hôtels actuellement en construc- 
tion. 

Le lancement des obligations 
convertibles présente pour Euro 
Disney l’avantage d’apporter des 
fonds à un taux inférieur à celui 
du marché. 

G. H. 


Motivée par d'anciennes relations d’affaires avec le promoteur Jeandet 

Une perquisition de la direction des enquêtes fiscales 
a eu Uea au siège de l’immobilière Phénix 


Le siège de l'immobilière Phénix 
a été perquisitionné, jeudi 20 juin, 
par la direction nationale des 
enquêtes fiscales. Cette opération 
concernait, indique-t-on au siège 
de l’immobilière Phénix, les rela- 
tions d’affaires entretenues jus- 
qu’en 1990 par l’immobilière Phé- 
nix avec M. Pascal Jeandet, un 
jeune promoteur qui a multiplié 
les achats sur le marché immobi- 
lier parisien, en forte hausse, avant 
ide le lancer dons l’hôtellerie 
(le Monde du 23 février 1990). 


Après plusieurs mois d’association 
avec M. Pascal Jeandet (pour le 
rachat du Gray d’Albion à Cannes 
et celui d’un immeuble rue Bas- 
sano à Paris), l’immobilière Phé- 
nix reprenait au début de Tannée 
1990 la totalité du Gray d’Albion, 
la tour de bureaux Périphérie 
(40 000 m z sur trente-cinq étages), 
en bordure du périphérique pari- 
sien (rebaptisée depuis tour La 
Villette), et une chaîne d’une ving- 
taine d’hôtels parisiens (huit cent 


cinquante chambres), la Compa- 
gnie d’exploitation d'hôtels, rebap- 
tisée UberteL 

M. Pascal Jeandet, en voyage à 
l’étranger, a fait publier à Paris, 
lundi 24 juin, un communiqué 
affirmant simplement que les 
« transactions » avec l'immobilière 
Phénix, te profitables pour les deux 
parties, ont été définitivement sol- 
dées fin avril 19909. Au siège de 
l’immobilière Phénix, on indique 
aussi «ne plus avoir aucufîe rela- 
tion avec M. Pascal Jeandet ». 


ASSEMBLEE 
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GENERALE 
ORDINAIRE 
DU 21 JUIN 1991 


"La progression spectaculaire 
de notre chiffre d'affaires 
consolidé confirme notre 
position de 1er assureur français 
et de numéro 2 européen..." 

Jean Peyrelevade 


Bénéfice net 
consolidé par 
action : 50,20 F 


Dividende : +28% 


1 1 F hors avoir fiscal 


16,50 F avoir fiscal 
compris 
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Vous pouvez obtenir un exemplaire du Rapport Annuel 1990 
par téléphone. Service Actionnariat, au 42 86 71 87, 


Mise en paiement 
du dividende 
le 2 juillet 1991 
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CIRCULATION 


À l’occasion de l’été 


Le gouvernement prépare des mesures 
pour la sécurité routière 


Le conseil des ministres a 
entendu, mercredi 26 juin, des 
communications des ministres 
chargés de la mer et des trans- 
ports routiers sur les mesures 
de prévention décidées pour 
fimitar. cet été. les accidents de 
la routa et des loisirs nautiques. 
Des projets de campagnes 
médiatiques A destination des 
futurs vacanciers ont été pré- 
sentés au premier ministre, qui 
a pu, d’autre part, constater la 
mobilisation des préfets pour la 
mise en place du balisage des 
plages pour faire respecter les 
règles de navigation ainsi que 
les Cmrtations de vitesse. 

M. Georges Sarre, secrétaire 
d’Etat aux transports eu charge de 
la sécurité routière, commence à 
être rassuré. Depuis trois ans qu’il 
se battait pour contenir l’héca- 
tombe routière aux alentoius des 
10 000 morts par an, 3 se deman- 
dait si la multiplication des 
conseils interministériels, le renfor- 
cement de la répression, la batterie 
des amendes forfaitaires, les 
contrôles préventifs d’alcoolémie 
et les campagnes télévisées pour 
convaincre les automobilistes de 
lever le pied servaient & grand- 
chose. Au regard de cette mobili- 
sation qui peut paraître plutôt 
pénible pour les conducteurs, les 
résultats tardaient à paraître : on 
[devait 10 548 morts en 1988 sur 
les routes de France, 10 528 en 

1989, et 10 289 en 1990. Pas de 
quoi pavoiser, quand les Alle- 
mands déplorent « seulement » 
8 550 morts, et les Britanniques 
6 500! 

Et puis est arrivée l'heureuse 
nouvelle, confirmée depuis six 
mois par les statistiques men- 
suelles: depuis la fin de Tannée 

1990, sous l'effet de TobUgstiaa de 
ne plus dépasser le 50 lua/b en 
ville et de boucler la emmure de 
séc uri té MK places auÜn, comme 
l’analyse M. Sarre, non route un 
peu moins vite, et les accidents 
sont un peu moins graves qu'avanL 
Bien sûr, ces résultats sont fragiles, 
mais Us nous permettent d’espérer 
passer durablement sous la barre 
fatidique des 10 000 morts par 
an». Les chiffres des douze mois 
s’achevant au 31 mai dernier sent 
éloquents à cet égard. En un an, 
on a enregistré 151 636 a c c id e n ts 
(- 10,7 % par rapport à la période 
correspondante précédente), 9 701 
morts (- 9 %) et 210 770 blessés 
(- 10,3%). 

Le secrétaire d’Etat ne se fait 
pas d’in usions. Les comportements 
des automobilistes ne changeront 
pas en un jour. Os étaient 64 % à 
dépasser les 60 km/h en ville en 
1990; ils ne sont plus que 59 % en 


1991 à réaliser cette «perfor- 
mance». Le gain est dd, maïs 
modeste. M. Sarre sait que. les 
automobilistes parisiens devien- 
nent de moins en moins respec- 
tueux du code de la route; des 
sens interdits et des feux, tr Je sou- 
haite que la police réagisse. dît-il. 
car si le laxisme remporte à Paris, 
ce sera encore plus difficile à com- 
battre ailleurs. » 

Dans la p e r spective de l'entrée 
en vigueur du pennis à points, le 
I* janvier prochain, deux décrets 
sont en cours d'élaboration. L'un 
d’eux concerne les violations des 
limitations de vitesse. Il devrai t 
rendre automatiques les sanctions 
des «petits» excès : par exemple, 
le nouveau permis comportera six 
points et, pour une vitesse supé- 
rieure A la vitesse autorisée de 
20 km/h en ville, et de 30 km/h 
sur autoroute, le con trev en an t per- 
dra un point et devra payer 
l’amende forfaitaire. La perte de 
points s'élèvera h deux pour des 
vitesses supérieures . D’antre part, 
les forces de l’ordre ont reçu 
quinze voitures banalisées équi- 
pées de radar, qui sillonneront les 
routes de Ftûace cet été. 

Le amfart 
des coadactears 

Mais le gouvernement ne sou- 
haite pas se «Mitonner dans ce rôle 
de croquexnËuüne, et il vent contri- 
buer à rendre la route plus convi- 
viale et * apaisée». Four cefct, d 
jouera sur tous ks registres. Le 
véhicule, d’abord : 750 millions de 
francs ont déjà été affectés à des 
programmes de re c her c he Drive, 
Pzométbée ou Isis. fis sont don- 
nés i rendre la voiture plus inteffi- 
sente et capable de détecter lé 
brouillard, et même l'obstacle. On 
travaille sur la résistance A U 
déformation des habitacles, kb- 
taire de sauver des vies à éO fb 
70 A l'heure. L’in format h», 
ensuite, pour que les coaductdjv 
ne sort plus sourds et aveugnR: 
« La circulation intéresse autant 

piques pour exp é rim e n ter âvec les 
sodésés Sasaotauses des spstèum 
d'information qui jacMUnt la vie 
des automobilistes, en Savoie et 
prés de la frontière esp ag no le .» 

Le confort des chaufferas rou- 
tiers ne sera pas oublié. Un 
schéma directeur sera arrêté, avant 
la fin du mois de juin, pour la 
construction d’une vingtaine de 
«centres rom iras» où ïh trouve- 
ront chambres i 100 F, douches et 
rpp« à 50 F. Le nombre des poids 
lourds étant appelé i croître de 
60 % d’ici à Tan 2 000, il y va de 
la sécurité des antres usagers que 
les routiers gardent toutes leurs 
facultés pour faire fera aux aléas 
de la tircubtüu. 

ALAIN FAUJAS 


EN BREF 

□ Nouvel impôt immobilier en Ita- 
lie. - Le gouvernement italien a 
confirmé mardi 25 juin la création 
d’un nouvel impôt immobilier, qui 
devrait rapporter 36,5 milliards de 
francs. Les impôts sur le parc 
immobilier des entreprises seront 
établis sur une assiette revalorisée. 
Les sociétés d'assurances seraient 
les premières touchées. La baisse 
Inattendue de l’impôt sur le 
revenu et sur les sociétés a provo- 
qué ces derniers mois un manque 
à gagner évalué A 27,4 milliards de 
francs, aggravant un déficit budgé- 
taire estimé à 600 milliar d» de 
francs. Après avoir reculé de 
.4,5 %, la Bourse de Milan a rega- 
gné 0,44% mardi. 

□ Nouvelles dates de versement 
des cotisations sociales : la 
CG PME proteste. — Le gouverne- 
ment a déridé d’avancer du 15 
-au 5 de chaque mois la date de 
versement des cotisations men- 
suelles A la Sécurité sociale (le 
Monde du 26 juin) dues par les 
entreprises de 50 à 400 salariés. A 
partir d’octobre, cette mesure per- 
mettra à la Sécurité sociale de dis- 
poser de 15 milliards de francs un 
peu plus tôt dans le mois, alors 
qu'elle connaît habituellement un 
trou de trésorerie vers le & du 
mois. Pour sa part, la CGPME a 
protesté le 25 juin, dans un com- 
muniqué, contre ce « diktat inad- 
missible dans une période préjudi- 
ciable aux PME » et «trim e que 
ces versements anticipés vont 
«créer une difficulté de trésorerie 
'absolument insurmontable dans de 
très nombreuses PME-PMI». 

SnA üsia0 f"? aciïor ** supprimer 
600 emplois en Lorraine. - La 
direction d'UsînoF-Sadlor devrait 
annoncer le 26 juin, devant les 
comités centraux d'établissement 


concernés, la fermeture de deux 
hauts- fourneaux et d’une mine de 
fer, entraînant 1a suppression de 
600 emplois- Les deux hantx-fimr- 
neaux de Lorfonte à Uckange 
(Moselle) vont être arrêtés A la fin 
de 1991 et 330 emplois seront 
supprimés, la fabrication de fonte 
hématite étant mgpoapée sur deux 
autres sites. La mine de fer de 
Mairy-Mainvile (Meurthe-et-Mo- 
selle), qui appartient i Lormine et 
emploie 280 salariés, ce s se r a son 
exploitation au cours de Tannée 
1992, en raison de la baisse de la 
demande de minerai phosphaté. 

□ La SNAT désarme quatre 
naTires. - La direction de la 
Société nouvelle d’armement trans- 
Manchc (SNAT) a décidé; lundi 

24 juin, de mettre en chômage 
technique & compter du 26 juin 
0 heures quatre des cinq navires 
affectés aux liaisons entre la 
France et la Grande-Bretagne, 
ainsi que le personnel navigant 
e auquel l'entreprise ne peut trouver 
une affectation de substitution ». 
Au siège de la SNAT, on indique 
que cette mesure touche environ 
550 personnes. 

□ Les mineurs de Carmaux ont 
bloqué AürL - Une centaine rte 
mineurs de Canaux fTarn) ont 
bloqué Albi pendant quelques 
houes dans la journée du xnradî 

25 juin. Ils étaient venus dans la 
ville, la veffle an soir, avec leurs 
énormes engins de chantier et 
n’ont accepté de se disposer que 
dans la soirée de mardi. Cette 
réaction des mineurs a été provo- 
quée par la réception de lettres 
émanant, de la direction des Houil- 
lères, qui confirmaient ie pian 
de suppression de 334 emprois, 
sur les 629 que compte le site 
delà «Grande Découverte». - 
(Corresp.) 


v‘ 


i- 







aWïÿyrij',' 

■ j. 




t]rf&gs*\i£L£t> 




3 JUTKÎS 


!?. ^ «i 


Ét ni . ma 

• • *■' ■•*»■ i*. 

Ügf — l 'iTMM i ~ r ’"4 

* î#t ?. v n 
T ** 

w Mu - 

*.*****, ' 

Ç * *** 

A***»***. <i« .- *,.. _ 4 „ ^ _ 

lA -Ht- MMn V>*= .i»., ,^_. 

i** 

*W** DM *r**»-, ... ; e 

p rftu it *• iai 

*» 

,f Trf ‘ 1 » tflt<111 *■» <*• 
wMmMmhi «a <**,*, 

l- 1*--: .... 

M- 'ïTlf»!'''- 1 ■„; . 


K ' „.' 
V.' 


?Ï 


' v-: : 
,- wr. 


_-. -"*’ ' -T«; - ! 


i -. . _ 


-■V. • ',• 
- ■ J* 

fc> 


A*V* r *. w 
84t. 1 -'w f j w î» .**. 

** 


Mf *•• 

•te* i». j«*$* •ti.'J- 

itMW^ -jfe ÜM 

■ . *steH»it «c‘ - '•,• , 

•»■*-• • •■-■•' \r 


r -*>-»»•*•''• •- >-* 

5*. ■> ,WJ *^-- 


»v 

>***[. .V*. ■>*■ * i-V 

4,*5*.- V«*rJ -• 
a ap ua* *-rj- i 

*ww ••• ■* r ' ■ 

-•■»*»■>!* - «■ — ’. ' 

.*«.' 4- -i . .'. 

-»i . -•» * • • » • . 

Ht V 






. •* *■•■ 


v .' '■ 


$ . \V 

i‘» • r . ■ 


'i *. 


#4-". +*"? ••■■ 
#** r-T='- •■ T *'' 


*»...«» -Sr • 

'**«*■* w fe*'*» 

.■RM» <m •* -.* 

.jv rr* •“•*■ 1 ! 

-#» •' •' ■«•• •• 
*■*.' .-: «*••*■. •* ■*•--' 
**»«■—' '■ 

'• r •+*• +»• 

• ." À. ■'•'•'••* 

■* ' ■-'—■■ + .*-• • 

4 '.et •••■» — 

,<i» •» * 




J X. 


»— :.-i. .4 • 

i» •:■ •■*.-'—<.•■ .c. 

*1 

:**► *' ' *' 


■ î&ï- 

‘ ■ -Br 

.*’. ' r ‘ ; ■* S. 

"'" "«S 

'■ 11 -C [ 
' • • “ 

•i r . '.■<—- 
• r*j 


1 


t r^; 
rit 
i tï. 
.s3 


•. 


% 


* 


t« K*»* 

«. - 


v—. 

• . î' 








•*‘ 
*ir ■ 

. 

‘ 1 
.'■4' — 
■ ■**- •■•■ 


^.V 


ECONOMIE 


ÉTRANGER 


Le Club de Paris accorde 
une remise de dette au Sénégal 


Le Club de Paris, qui regroupe les 
créanciers publics des pays du tiere- 
monde. a accordé le 24 juin au 
Sénégal un allégement important de 
sa dette, conformément aux modali- 
tés retenues, en juin 1988 au som- 
met de Toronto, en faveur des pays 
les plus pauvres. L’aUèganent lait 
suite à des facilités analogues 
consenties à ce pays en janvier 
1989. Sur une dette publique de 16 
milliards de francs environ, l’accord 
signé ne concernerait que 700 mil- 
Hoas pour des échéances c om p ris es 
entre le l^aavier 1991 et le 30 juin 


1992. Trois options sont ouvertes au 
choix des créanciers : annulation 
d’un tiers et consolidation pour le 
teste sur 14 ans dont 8 de grâce; 
consolidation sur 25 ans dont 14 de 
grâce; ou consolidation sur 25 ans à 
un taux léduit an moins de moitié. 
Les efforts de redressement du Séné- 
gal, concrétisés par un accord conclu 
avec le Fonds monétaire internatio- 
nal le 3 juin, sont ainsi récompensés. 
Les facilités de Toronto ont jusqu’ici 
bénéficié à une vingtaine de pays, 
pour fa plupart africains. 


Inflation, déficits publics et clientélisme 

L’OCDE s’alarme des dérives de l’économie grecque 


Le cycle électoral qui s’est 
achevé en 1990 a fortement désta- 
bilisé une économie déjà fragile, 
observe l’OCDE dans son rapport 
annuel sur la Grèce. Les gouverne- 
ments successifs, pris à la gorge 
par les échéances électorales, se 
sont lancés dans une fuite en 
avant qui a miné l’économie du 
pays et effacé les effets du plan de 
stabilisation de 1985-1986, Le 
carré magique s’est ici transformé 
en triangle infernal avec des per- 
formances qui sont parmi les pires 
des pays de l’OCDE. 

L’inflation est passée de 14,4 % 
en 1989 à 20% en 1990, tandis 
que la croissance est tombée & 
0,1 % en 1990. Le déficit extérieur 
courant s’est creusé à 5,4% du 
produit intérieur brut (PIB) et le 
besoin de financement du secteur 
public & 20,9 % du PIB la même 
année. U s’agit là du point le plus 
critique parmi les maux divers 
affectant l’économie grecque. l/n 
secteur public hypertrophié, ineffi- 
cace et affecté de clientélisme poli- 
tique ayant un rôle déstabilisateur 
sur une économie peu développée. 

Celle-ci bénéficie de transferts 
importants en provenance des 


Grecs résidant à l’étranger. Ces 
transferts représentent prés de 6 % 
du PIB et limitent l’impact sur les 
finances extérieures des déficits du 
secteur public. Ce sont surtout les 
tran sferts en provenance de la 
CEE qui ont évité l’asphyxie de 
r économie en progressant rapide- 
ment jusqu'à représenter plus du 
vingtième du revenu national. Les 
experts de l'OCDE soulignent le 
caractère paradoxalement nocif de 
ces apports, qui ont permis à la 
Grèce de continuer à vivre au-des- 
sus de ses moyens, en retardant les 
ajustements nécessaires. 

Un Programme d’ajustement 
structurel 1991-1993, présenté 
en février 1991, a permis d’obtenir 
un nouveau prêt de la CEE de 
2J. milliards d’écus (15,4 milliards 
de francs). Austérité budgétaire et 
diminution des pensions, réorgani- 
sation et privatisation du secteur 
public sont ainsi à Tordre du jour. 
Cette amère potion est la seule 
solution, selon l’OCDE, pour amé- 
liorer les performances de l’écono- 
mie grecque et la rapprocher quel- 
que peu de l’Espagne et du 
Portugal par qui elle s’est laissée 
distancer. 


; ; Selon un diplomate cubain 

La Havane souffre de pénurie alimentaire 


D'après un diplomate cubain en 
poste à Washington, M. José Aifaesu, 
La Havane souffre de pénurie ali- 
mentaire et ne peut plus obtenir 
tous les produits que le pays se pro- 
curait normalement auparavant en 
Union soviétique, tt II y a eu une 
forte diminution au cours des cinq 
premiers mois de 1991 des livraisons 
de marchandises en provenance 
d’Utùon soviétique, en raison des pro- 
blèmes internes dans ce pays», a 
déclaré lors d’une conférence de 
presse, le 25 juin, M. Arbesu. Parmi 
tes produits faisant défaut, il a cité 
te blé, les équipements industriels et 
tes pièces détachées. 


La Havane et Moscou avaient 
conclu un accord en janvier dernier 
pour mettre fin à trente et un ans 
d’échanges commerciaux, selon des 
termes privilégiés et à des prix artifi- 
ciellement bas. Ce changement a été 
vu comme un moyen pour faire 
pression sur le président Fidel Cas- 
tro afin qu’il entreprenne des 
réformes du système communiste 
cubain, en proie & de sérieuses diffi- 
cultés. M. Arbesu a toutefois affirmé 
que La Havane n’avait aucun plan 
pour adopter des réformes proches 
de c cHes mises en œuvre par l’Union 
soviétique. 


ÉNERGIE 

Des sondores défectueuses ont été déconvertes 
dans quatre centrales nucléaires françaises 


Des soudures défectueuses, accom- 
pagnées de Essuies, ont été décou- 
vertes au cours du dernier week-end 
sur des drcuiis annexes de refroidis- 
sement des réacteurs de quatre cen- 
trales françaises de 1300 mégawatts, 
ont annoncé mardi 25 juin EDF et 
le ministère de l'industrie. Les cen- 
trales concernées sont Bel le ville- 2 
dans le Cher, Golfècb-l (Tam-et-Ga- 
ronne), Cattenom-3 et 4 (Moselle). 
Ces incidents ont été classés au 
niveau 2 de l’échelle des incidents et 
accidents nucléaires. Cette échelle 
compte six niveaux, le dernier palier 


de gravité correspondant à un acci- 
dent de type Tchernobyl. Les pre- 
mières fissures ont été découvertes 
sur Belleville-2, actuellement à 
TarrôL Des inspections sur Tensem- 
ble du pare de centrales 1 300 méga- 
watts ont permis de déceler des 
défauts semblables sur trois autres 
sites. Les circuits de refroidissement 
annexes sont utilisés en cas d’inci- 
dent pour amener de l’eau dans la 
cuve du réacteur, afin de stopper la 
réaction nucléaire et de maintenir 
une quantité d’eau suffisante pour 
assurer le refroidissement du cœur. 
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A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


LE GROUPE CAISSE DES DEPOTS EN 1990 


Un contexte moins favorable ; plusieurs défis à relever pour le groupe Caisse des dépôts en 1990. 

Us ont été relevés. La confiance de ses mandants, de ses clients, de ses partenaires, 
et, plus largement, des places financières, lui a été constamment témoignée. Dans ses métiers 
concurrentiels, le groupe a gagné des parts de marché. 

Ces performances sont le fruit de la réforme de la Caisse des dépôts: une réforme permanente, conduite 
au cours des dernières années ; elle s'écrit ainsi: décentralisation, construction d'un groupe d'entreprises 

autonomes, partenariat. 

DÉVELOPPEMENT LOCAL 

ÉPARGNE / PRÉVOYANCE ET SOCIAL 


tpaqps Bqadt; 
séarité et 
rdmairatm 

■ En IQflû, l'encours des dépôts sur Livret A cen- 
tralisés à la Caisse des dépôts et consignations est 
repassé sous la harre des 700 MdF. En dépii d'une 
dé collecte de 50,6 MdF, la Caisse des dépôts a rem- 
pli sa double mission : assurer la sécurité, la liqui- 
dité et la rémunération de ces fonds et financer tes 
programmes de logements sociaux. 

Crédit Local do 
France : croissance 
dssrésakats 

tparp» 

tau brte tngnsém 
des paris de marthé 

■ 1990: l'année des performances, réalisées avec 
trois grands partenaires: les Caisses d’épargne 
Écureuil, la Poste et le Trésor. L encours global des 
SICAV dont ta Caisse des dépôts est le dépositaire et 
le co-gestionnaire (19S.S MdF) a augmenté de 
30.9^ sur 1980 . Cette progression s'est poursui- 
vie en 1991 avec 15,8 “b de pans de marché fin mai 

1991 contre i5,9 û o fin 1990. 

La collecte du PEP, due à SQ % au réseau Écureuil, a 
représenté en 1990 >5,3 MdF, soit 25 du marché. 

JMwttypMMf 
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■ Avec un chiffre d'affaires de 29 MdF 
(+24%), la CNP vient au second rang des assu- 
reurs-vie ; son résultat net a également augmenté 
de 24 % atteignant 873 MF. Sa part de marché est 
passée de 10,1% en 1989 i 12,4 en 1990- 

Cabso dss dépôts/ 
Dénkppemcat (OD) 


BANQUE DE DÉPÔTS 

ET MARCHÉS DE CAPITAUX 


Marchés Baoutots: 
dMopptamt 
dos oüirilàs 
ikhnaédUn 

■ La Caisse des dépôts et consignations a forte- 
ment accru sa capacité de placement sur le marché 
du secteur public (avec 17, S % des émissions 
syndiquées), sur le marché de I’écu (+52%) et sur 
celui ac l'euro franc (+84%). 

Spécialiste en Valeurs du Trésor, elle a souscrit J 1 % 
des adjudications d'OAT et réalisé 15% des tran- 
sactions sur OAT. 

Elle est leader en matière d'offres publiques 
d'échange (OPE) pour la dette du secteur public 
ainsi que pour la titrisation, avec la Caisse auto- 
nome de refinancement (CAR). 

Tous tes émetteurs du groupe ont reçu h notation 

AAA des agences internationales de rating. 

Mt ss/rks de 
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■ Le résultat net de la Caisse des dépôts s’établit à 
3,4 MdF contre 4,6 MdF en 1989. Constitué par les 
marges et plus-values sur les activités bancaires et 
de marchés, il a subi les répercussions conjuguées 
de la baisse de la marge sur taux et du renforce- 
ment des provisions pour déprédation du porte- 
feuille de valeurs mobilières et couverture de ris- 
ques opérationnels. 


■ Le Crédit local de France a confirmé sa position 
de premier banquier des collectivités locales. 

Dam un contexte de concurrence accrue et de 
moindre demande d’emprunts, il a réalisé un chif- 
fre d’affaires de 34 MdF. L'encours de ses créances 
progresse de 10 %, à 220 MdF. Son résultat net croît 
de 9%- 

■ Le groupe Caisse des dépôts a poursuivi active- 
ment la mise en œuvre du “progjamme-dévelop- 
pement-solidarité’. Trois priorités: l'appui au 
développement économique, social et culturel des 
quartiers; à l'insertion sociale des jeunes travail- 
leurs, des personnes âgées et des populations défa- 
vorisées -, au secteur educatif et à là formation. 

3,9 MdF - sur un programme de 8,5 MdF prévu sor 
3 ans - ont été engagés en 1990 (ressources livret 
A et contribution de 1.1 MdF des fonds propres de la 
Caisse des dépôts). 

■ Succès et difficultés ont marqué l 'exercice 1990, 
déficitaire de 264 MF en raison de pertes dans l'in- 
formatique et le tourisme. Amorcé en 1489, ie 
recentrage de C3D a été accéléré en 1990. 

1990 a confirmé le renouveau de la SCET, les bon- 
nes performances des sociétés de transport urbain 
et interurbain et la bonne rentabilité du groupe 
SCIC, qui peut ainsi, après d'autres entreprises du 
Groupe, ouvrir son capital. 

GESTIONS SOUS MANDAT 

■ La Caisse des dépôts gère de nombreuses caisses 
et Fonds dans trois domaines principaux : 

- les caisses de retraite des agents de la fonction 
publique territoriale et hospitalière : CNRACL, 
IRCANTEC, ont retrouvé depuis deux ans une ges- 
tion équilibrée. Un retraite sur sept en France est 
en relation avec la Caisse des dépôts qui a recouvré 
42 MdF de cotisations en 1990. 

- tes infrastructures, financées par h Caisse Natio- 
nale des Autoroutes (CNA), dont le programme 
d’emprunts a atteint 9 MdF (+ 5%) ; 

Autoroutes de France (ADF) assure la péréquation 
de trésorerie des S EM concessionnaires d’autorou- 
tes. 

- la gestion de la dette publique de l'État .-fonds de 
soutien des rentes (FSR), Caisse d'amortissement 
de la dette publique (CADP). 



GROUPE CAISSE DES DÉPÔTS 

175 ans de confiance partagée 


(Publicité) 


MINISTÈRE DE L’ÉQUIPEMENT, DU LOGEMENT, DES TRANSPORTS ET DE LA MER 
PRÉFECTURE DE LA CREUSE / PRÉFECTURE DE L’ALUER / PRÉFECTURE DE LA HAUTE-VIENNE 
R.N. 145 : MISE A 2 X 2 VOIES SUR LA SECTION LA CROISIÈRE - MONTLUÇON 
AVIS D'ENQUÊTE- 

(Le prssarf ans «M* efreipbt» farts puU6 dons ràtBandu 29 mal 1991 el portant sur Ib in£me objet) 

U» «nquStB put*»» petattfe A : 

- ratabdloa du caractère de Route Enress i b section entre LA CR0ISÊRE (A. 20) et féchama* do BtZENEUUE (A 71], sur teterttoire des commîtes do SANT-AMAND-MAGNAZEDC dans le 
département do b HAUTE-VBWt SAMAtAURfCE-LA-SOUTEHflABÆ. U SOUTEfiRAWE. SA1JT-PREST-LA-FEULLE, NOTH. U2ÉHE& SAWT-PHESRA-PLAJNE, FLEURAT. GRANMOUBG, 
SAWr-VAURY, SAtrr-ÔULPIŒlECUËREraS, GUSter. SAWTTS-FEYHE, AJAIN, PtOMWT, LAPADEYHE, JARNAGES, PARSAC. LA CH15-SOUSGOUZON, GOUZON. BORD-SAINT-GEQRGES, AUGE, 
LÉPAUD, VBUBGES, N0UHANT. dans b dépattnert da b CREUSE, LAMAOS, QUftSSAINES, PflÉUBÜAT. DOMEflAT, SANT-VKT0R. SAINT-ANGEL, VERNBX. BtZBCULŒ. dm b dfeattaren 
do TALUS) ; 

- b dèdaralon tfuBé pubiquo des tma« cancanant les travaux suwante: 

• flèateatfon thn édangai onbe A. 20 ta Rit T45iur*audo LA CROlStàHE-AiitenagenBat à 2X2 votes ttanc&ons Butantes: 

• LA CfiOtSIÈFE ■ SAWT-IM(flCELA^0(/TERRAKE PR. 1400 â 1265- LA SGUTEnRAffE - Cténau ds SAfltT-tXAiRE PR 13480 A 20^ -L£MCIUI3€TAn)- GUSIET PR. SSjOOè 40.150 •GouUniniit 
de b dM&fcn de GLBET PR. «.ISO à ABjOOO • GUÉRET - te PONT 4 IA DAUGE PR. 4&000 à 50000 • La PONT à LA 0AUGE - AJAIN PR 52.150 à S&500 • MAIN - PARSAC PR. Ü&500 A 6EL000 • PARSAC 
■ GOUZON PR. 68JJOO A 71 SX • Ooittement de b dévtaSen de GOUZON PR 71 £50 à 75550 ■ GOUZON - NOUHANT PR 75Æ0 ft 09.4» - NOUHANT - OUNSSAINES PR ».4S0 {doute) ; PR. 5A» (Aisri 
- Dévieftxi dû QUNSSASeS PR 5.000 A 10500 

• AmêmganenbcoiifiinHntBires sur le créneau de SAINT-HLAHE (bandes d'arrêt dogmes et bretefes dinsarfion au réwau de réchangeur RDl 44 / RJl 145) PR 20960 à 22.460. 

• RèaEsalon des travaux, ouvrages et tatalaüm (ré&NsBeanré des twnmunfcations, aires annexes, bnèrexes de substitution, _] Indus par b dasswiem en Route Express. 

- La misa en ccmpeixBâ do Pbn dOcapetion des Sots des commues de UZËRE5, SrttftT-SüLPICELE-®/ÉRETO(S, AMR, MGE, PREÜLHAr. 
sa dénudas di 15 psM9Bl eu 26 «*1991. 

La Conutiastan dEnquète sera constituée da : 

-Prtâdert : M. René PftUCHON ■ 13, iuo de Faéetfa - 23000 GUÉRET - Suppléants : M. Jean AUMASSON - 23170 CHAU80HSWVOUS2E 

- Montres : U. Robert BERGES -14, tue flbs Grandfrftés -03100 MONTLUÇON M. Lucien GOOET - "B^aT - 23000 GUÉRET 

M. Fernand CALAf® ■ 37, iub FadnandButeon - B7tt»lM)G£S M. André LHOPfTAUX - 13, tue Erftnondflnstanii - 03100 MONTLUÇON. 

Du 15 julet 1901 au 28 août 1991, b siège de rettuto sera stué à ta Préfecture de la Creuse, à GUERET, où ta dossier denqu&te sera mis à b dspostt» du pitfc, tous tas jouis de9hàl1h30elde 
I3ti 30 i 16 h, sauf tas sametfe, déroches et jours «dés. 

Cfecur ooura eonomer ses aseMSons sur ta registre dtanquêta ou les adresser par éa» en lecoamurté avec accusé de réception au ftêsfctart * ta Conmisàon d&auéte, su siège de femufte 
(Préfecture de ta Creuse). 

En aire, le (toaster mis i renquète poura être consulté pendant ta même période, sauf les dmanches A jouis tarifes, dans tas mettes de : 

« SAHT-AIMAD-1IAGNAZBX, tels tas tous ds 9 fl é 12 ft et de Mhâ 18 h. saut ta jsufl - SAWT-MAUfBCE-LA-SOUTHtftAiNE, kus tas bus de 9 h à 12 b et de 14 lr à 17 h - LA SOUIWRAMK, tous tas 
joos de 8 h 30 A 12 h et de 13 h 30 A tstv sauf le samedi • SADfr-PBtEST-LArFBjaiE lunl mard. jeudi, vendrai de 8 h 30 è 12 h et de 13 h 30 à 17 h X, mercredi de 8 h 30 à 12 h 30, samedi de 9 h è 12 h 
. NOTH, en UM : da lundi au jeudi de 13 h 30 i 17 h 30, vendredi da 13 h A 16 b 30 - en aott : du tuodi au Jnrl de S h A 12 h, rarfeid de 9 h A 12 h - UZÉRES, du lund au vendredi (ta 9 h A 12 h - du 
3 au 25 août .'lundi de9 ft A 12h- SAOIT-PR&ST-LA-nA8C dukntiau rcakedide 14ft A ISA - FLBJRAT, mardi de JfiftA >8fi mercred de )0ft3DA 12 h 30 a de 18 h ô 18 fi feulât rendrai de 18llà 
18 h, samed de 10 h 30 A 12 h 30 ■ GRAMWKHJRG. du üid eu vendredi de 9 h A 12 h et de 14 h a 17 h ■ A compter du 1î août : le matin seulement (fermé ta 16a*) - SAWT-VAUftY, du knd aiieuSdB9h 
A 12 h et de 14 b à 18 h, vendrai de 9h à 12 h et de 14 h A 17 h 30- SAJNT-8ULPtCEÔ4UJÉREroB.t)utoixlauva*t>4de9hà12hade 14hà 18h- GUStET, du lundi au jet* de 8h A 12 h «de 13 h 
A 17 h 30. trendcdl de 8 b A 12 ft « de 13 ft A 16 ft 30 - SAWT&æTE du tard » /suri de 8 h A >2 A N de U h 30 A 17 ft 30( wrxfeoi de 8 h A 12 ft « de f3 h 30 A 78 h JO - AJAIK du tandi au vendréd de 
8h30A12hetde14hâl8h - PKNfNAT, du knd au vendrai de 8 h 30 e 12 h m de 14 h A t8 h (fermé ta meteredi et ta samed buta la journée) - LADAPEYRE Aid. Joui efwnrteddeléhàtth.manïOa 
9 h A 12 h et da 14 h A 18 h ■ JARNAGES, mart. Jeudi et vendras de 9 h A 12 h tond et nwered de 1« b » 18 h 30 • PARSAC, du me* au vendrai de 8 h 30 A 12 h et de 13 h 30 A 17 h X. tanné ta tend et ta 
reerDtiré apràsvnfL otABd ta samed de 9 b A 12 h « de 14 b A 17 h - ro >2 m 29 «* sotiemert ta mmf 20 a* rte B h 30 A 12 b « ta n»n»d 28 ai* tte 14 b A I7b • U CaLË£OU64»U2T7R rnariti <te 
14 h A 17 h, tout rte 9 b A 12 h. samerfi de 14 h A 17 h (fermé du 4 au 18 août) ■ GOUZON. du msid au vendre* de 7 h 30 A 12 h eide 14 h A 18 b, samedi de 7 h 30 A 12 h et de 14 h A 16 h ■ BOROGAINT- 
GS)RGES, nenLieudL vendredi ré samedi de Uh A 17 h- AUOE, hixS, mani et vwdwti de 9 h â 12 b (tanné du IB au 25 août) - Lâ>MID,lurafl. marri. Jeudet vendras de 9 h A 12 h ré de 14 h à 18 h, samed 
de9bà!2b-du5au25«*:samafide9bôl2hsai«nBrt- VEBNBŒR mwfide 14hA IBh- NO(ftlANT l Juid(to9bA12b,dURteRlamndréddB9l>é12bréde14bai5bJl8nnédu5au17aoüt 
et du 19 au 25 août) ■ LAIIAKS, nanti et vendrai de 14 h à t7 h (fermé du 14 au 31 pSéfl * ÛUWSSAMES, kmdL menaerti et uendred de 15 h A 18 h. mant jeudi et samed daBh30iiih30 - PREtBHAT, 
lundi tnanS, manrafi, vendras de 8 h i 12 h et de 14 h A 18 h 30, ^id de 9 h A 12 h. sarned de 8 h A 12 h • DOtraUT - an lufltat : du hnti au vended de 8 h A 12 h ré de U h A 18 h - en aott : du AM au 
vmtel de 8 h A 12 b et de U b i I7h ■ SAJOT-VJCTW, du luxfe au vendredi de 9 b A t2 b ré de 13 h à 17 h 30, samed de 9 h A 12 h ■ SMNT-ANGEL. lundi Jeu» ré vendredi de 16 h 45 è 18 h 3(1 mercredi 
de 9 h A 12 h (feinte du 15 au 26 iréei) ■ VBMSfX, la* de 18 h A 19 h, menti, mercredi jeudi et vantai de9h30Al1h30-du2S jJtat eu 17 août : menti de 14 h A 16 h eeréemenl ■ BfZENEULLE. mardi ré 
taufl de 8 h A 12 h, meroeiS et vendredi da 9 h à 12 h ré de 13 h 30 A 17 h 30. samed de 9 h A 12 h (tomé du 22 au 29 jidtal et du 19 ai 26 août) ■ A ta Préfecture de la HAUTC-VQME A LNOGES, du In* au 
M * 9 h à 18 h. te vsfltfcedi de 9 b A 15 b • i b ftéfcdxra de 7ALUEB A MOULUS du kl* au vendra)) de B h 30 A II h 45 ré de 13 h 30 A 16 h ■ A ta Soue-Préfedun de HONTUIÇON, du knd au 
vendrai rte 8 h 30 A 12 h 30 et de 13 h 30 A 17 h 30 - A b SoufrPréfedure de ÈELAAC. rto lundi m vendrai de 9 h A 12 h et de 14 h A 16 h. 

Lee parantes dèsàeusa de faire comilre taus observions pcmwti fifre reçues par un des membres de ta Caïuntadon (TEnquêto en mairie de : 

• SAMfiAJMNDAMGNAZSX, marré 8 eaS do 10 h à 12 h - swMUIinc&LAf OÜTBHAWE. manj 6 ar* de 14 h à 17 b • LA SOUTOWAiffi, maoetl 7 «* * M b A 17 b * SAJNTJWKT-LA- 
FEURLE, mocred 7 aod de 10 h A 12 h - NCJIR taud 8 août de 10 b A 12 h • LQloES. lundi 18 a* do 9 b 30 A 12 b • SMfT-PHEST-LA-PLANE. msd 20 eott 14h A 17h • FIGURAT, maaedi 21 août 
de 10 h 30 A 12 h ■ BUMMOUR& irait* 20 aofiûë 10 h è 12 h - SA1NT-VAURV. mercredi 21 «* do 14 h A 17 h ■ SAIOT-StJlJIC&LtGUERETOiS, fanti 19 a* tta 14 h A 17 h • GUfflET, mercred 31 
«IrédeMbA 17b « 5AttfT&fEY}t£ manf SOnütetde >4 b 30 A 17 h - AJAIN, jeu* 18 julré de I4b30 A 17b- PfOWIAT, tarai iSluOei de !4h30A 17h* LAUAPEYHÊ, mard 16 jutitat de l4b»è l?h 

• JARNAGES, mercred 17 fuNel de 14 h 30 A 17 h • PARSAC, vereAed 19 jufct de Bh à 12 h - LAŒLL&90U5-G0UZDN, nanti 23 juBrétto Mb 30 à 17 h* GOUZON, nwroadi 24 «Bat de 14 h 30 A 17 h 

• B0RD-SAMT-GE0RGE3, jet* S juRst de 14 h 30 A 17 h ■ AUGE U* 22 ptiDa de 9 h A 12 h - LEPAUD. vendredi 2 ac* de 10 h A 12 h - VERNBGES, nord 6 a* ttal4 h 30 A 17 h • NOUHANT, km 26 
a*<ta9hA I2h- UHAJOS, verrirei 9 août de 14 ft 38 A 17b- OUBBSAJIES jEUCf SaoïdeS b30 A 11 b30- PREMBilAT, mardi 20aoûf «ta JOhâ 12 A* D0tÉU7, wntSa* 23 août da 9 h i 12 h 

• SAWT-VKTOR, jewj 22 a* de 15 h A 17 h • SA1HT-ANGEL, vendredi 23 aoûl de 16 h30 A 18 h - VBUiBX jeudi 22 at* de 10 h è 11 h 30 ■ R&EHEULUL manî 27 août de 10 h à 12 h. 

A Tasua de renquAta. ta Commission cfEnquéte réabira tu rapport relatant an déroJanert ré rédgera ses corüusiûns. 

Une ccpte de ce iBpport ré dra caiciata* sera dépoeée aux Memes concernées par renquète, aux SousHPréteduras (ta BEL1AC et da MOffTLUÇON et aux Préfectures de ta HAU1Ç-VKENNE. de b CRQJSE ré 
de fALUBl pour y fibB fenue a a apposition dû pubic pandanl ni an é compter de la data de ciSAifi (ta rsiqjaa. 
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A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 

VINIPRIX 


L’Assemblée Générale Ordinaire, réunie le 21 juin 1991 sous la présidence de 
M. Jacques Petit, a approuvé les comptes de l'exercice dos le 31 déc em bre 1990. 

Dans le cadre de là rentabilisation de sou patrimoine immobilier, la société a 
procédé à la cession de quelques biens, tout en conservant des revenus égaux à 
ceux de l'exercice précédent (21,1 millions de francs). 

La filiale Euromarché n'ayant pas distribué de dividende, le bénéfice net de 
l'exercice s'établit à 8,7 millions de francs. 

Ce résolut, auquel s'ajoutent le report à nouveau et un prélèvement sur les 
autres réserves, a permis la distribution d'un dividende global de 36 millions de 
francs, soit 53 F net par action, assorti de l'avoir fiscal de 26,50 F. H est mis en 
paiement & partir du 26 juin [991. 
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OFFRE PUBLIQUE D'ECHANGE 
D'OBLIGATIONS 

de 8 emprunts RATP 
contre des obligations à émettre 
RATP- Juillet 1991- échéance 2001 


VALIDITE DE L'OFFRE 
DU 20 JUIN AU 3 JUILLET 1991 


présentée conjointement par: 

Caisse des dépôts et consignations 
et 

Banque Nationale de Paris 
Crédit Lyonnais - Société Générale 

pour le compte 

de la Régie Autonome 
des Transports Parisiens 


PUBLICIS 


L'Assemblit* Generale de PUBLICIS SA reunie le 2 1 Juin 
I9dl sous la présidence de M. Marcel BLEUSTEIN- 
BLAXCHET. Président du Conseil de Surveillance et 
fondateur de PUBLICIS. a approuvé les comptes annuels 
WVO. 

Le Groupe PUBLICIS. avec un chiffre d’affaires consolidé 
de 16 Milliards de Francs, en progression de 1 0%. a réalisé 
un bénéfice net consolide, part du Groupe, de 
F. 1 72 71 «•% 000 (hors profits exceptionnels de 
F. 53 227 UOO) 

La société-mère. PL'BLICIS SA a réalisé, pour sa parc, un 
bénéfice net après impôt de F. 52 599 340. en progression 
de i‘ ïl \>. 

L'Assemblée a décidé que le dividende de F. %X par action, 
auquel s'ajoute un a\ oir fiscal de F. 4 sera mis en paiement à 
compter du 24 Juillet 1991. 


COMMUNICATION 


«Notre temps» 
lance sa première 
édition régionale 


Notre temps. le magazine destiné 
aux retraités que publie le groupe 
Bayard Presse - dont la diffusion 
a atteint 1 125 070 exemplaires en 
1990. selon l'Office de justification 
de la difusion (O JD), - multiplie 
les expériences. Ainsi, la réalisa- 
tion d’un numéro hors-série consa- 
cré à l'an 2000 des retraités et tiré 
à 25 000 exemplaires a été confiée 
aux vingt-deux étudiants de l’op- 
tion «presse écrite» du Centre de 
formation des journalistes (CFJ) 
de Paris, dont la moyenne d'âge 
est de„ vingt-trois ans. Ce hors-sé- 
rie est diffusé en kiosques le 
26 juin (30 francs). 

Déjà présent à l’étranger - Bel- 
gique, Grande-Bretagne, Canada et 
Pays-Bas - par le biais d'éditions 
locales ou en association avec 
d’autres titres. Notre temps s'inté- 
resse aussi aux régions françaises. 
II lancera fin août, dans le Nord- 
Pas-de-Calais, un supplément 
régional de seize pages encarté 
dans le magazine. Outre une forte 
densité de population, cette région 
est la troisième par le nombre de 
ses retraités (840 000 habitants 
ont plus de cinquante-cinq ans). 

Le tirage de cette édition sera 
de 70 000 exemplaires : 
55 000 exemplaires seront distri- 
bués aux abonnés des deux dépar- 
tements, tandis que 15 000 seront 
vendus en kiosques (17 francs). 
Noire temps envisage de lancer de 
nouvelles éditions régionales 
en septembre 1992. 


a Rectificatif. - C’est bien sûr 
M. Antoine Riboud, PDG de 
BSN, et non son frère Jean 
Riboud, décédé en octobre 1985, 
qui figure parmi les actionnaires 
extérieurs de Libération (le Monde 
du 26 juin). 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


DES LIVRES 


Juin 1991 


Caractéristiques 
de l'emprunt 


Emprunt CAR 

Mm 2003 

9 , 50 % 


Montant de l’emprunt : l 200 000 000 F 
Durée - Il ans et 241 jours 
Taux nominal: 9.50% 

Taux actuariel brut: 9.43% 

Nominal: 5 000F 
Prix de souscription : 5 180.75 F 
dont prix d'émission: 5 018.50 F 
coupon couru: 162.25 F 
Assimilation: Je 10 juillet 1991 
3 l'emprunt CAR 9,50% mars 2003 
(code Sicovam 1I74I) 

Amortissement normal: au pair 
en totalité le 5 mars 2003 
Jouissance: 5 mars 1991 
Réglement; 8 juillet 1991 


Encoure total de l’emprunt : 7 587 000 000 F. 
Cotation sur écrans par la Caisse des dépôts et 
consignations et le Crédit Lyonnais 

La CAR s ‘est vue accorder pour ses émissions anré- 
neures les notes Aaa par Moody’s Invesiors et MA 
par Standard & Poor's. 

Lieux de souscription Banques. Caisses d’Epargne 
Ecureuil. Poste et Trésor Public. 

Caisse Auronome œ Refmancemem, 

2 . square de Luynes. 75007 Pans 

Le: Obviions /erom (‘objet d'une derrwnoe d’admisnon à le 
Coït Officielle IBourse de Ffcrrsj dès la dorure de l'émission. 
Une fiche d'inlotmauon visa COB rr 91 -239 du )7 06 i99i peut 
être obtenue sans frais sur demande. BALO du 21 juin 1991 


CAR 


Caisse autonome de rehnaneer 


Lfl QUALITÉ O une grande ÎIGNATUBE 


GROUPE 

CAISSE DES DÉPÔTS 


Cherchant un accès au câble 


Canal Santé propose cinq heures 
d'émissions quotidiennes pour les médecins 


En un an, la petite chaîne 
médicale par satellite Canal 
Santé a séduit 4 700 praticiens. 
Elle cherche aujourd'hui à 
convaincre France Télécom et le 
câble de faire une place à la 
télévision de servica. 

Canal Santé a-t-fl réussi à vaincre 
la malédiction de faudiovïfiud médi- 
cal ? On ne compte plus, depuis 
q uinz e ans, les tentatives avortées de 
répondre aux besoins de fondation 
des médecins en vivant des budgets 
publicitaires des laboratoires phar- 
maceutiques. Médiscope puis Médi- 
te! éditaient des programmes en 
vidéocassettes. STV utilisait l’an- 
tenne de FR3 pour des émissions 
cryptées. THN et Medical Satellite 
ont essayé d’équiper les hôpitaux 
avec des antennes paraboliques. 
Tous ces projets ont capoté, victimes 
soit des défaillances et du coût du 
matériel, soit du peu d’empresse- 
ment des médecins à payer pour 
leur formation. 

Depuis un an pourtant, une dis- 
crète petite chaîne par satellite sur- 
monte gaillardement ces obstacles. 
Canal Santé a conquis 4700 prati- 
ciens, médecins et dentistes, fidèles 
spectateurs de cinq heures de pn> 
grammes quotidiens au tarif de 
190 francs par mois (déductibles en 
fiais professionnels). L’équilibre éco- 
nomique de l'entreprise exige encore 
qu’on double ce nombre dabonnés. 
mais les dirigeants de la société 
notent y parvenir dans un an. Le 
bfic potentiel est vaste : la France 
compte environ 1 30 000 médecins 
en activité. Canal Santé veut d’abord 
progresser auprès des 58000 généra- 
listes, son punie de base. La draîne 
s'attaquera ensuite aux spécialistes 
en proposant, en option payante 
grâce â un décodeur, des pro- 
grammes dus pointus par discipline. 

Etre financé par le puissant 
groupe de la Lyonnaise des eaux 
n’est pas le moindre des atouts de 
Canal Santé. Mais son succès tient 
aussi à rinteDigenoe d’une formule à 
mi-chemin entre l'audiovisuel de ser- 
vice et une télévision & part entière. 
•/Nous sommes nés en pleine aise 
' ne profession, analyse M. Domini- 
que Robdd. PDG de Canal Santé, 
au moment où les praticiens généra- 


Canal 33 

ésrne des patients 

Une demi-heure d’attente 
moyenne, dans un espace 
clos et légèrement anxio- 
gène : ce public captif, 
c’est celui des salles d'at- 
tente de cabinets médicaux 
de groupe ou de cliniques. 
Par sa composition, des 
femmes actives et jeunes 
en forte majorité, et par son 
attention forcée, c’est pres- 
que un rêve de publicitaire. 

Depuis cinq ans, une 
petite société a commencé 
è exploiter ce gisement 
d’audience. Canal 33 a ins- 
tallé 1500 téléviseurs reliés 
à des magnétoscopes, en 
particulier chez des gynéco- 
logues, des pédiatres et 
des généralistes de 
600 villes françaises. 

Clips, bandes-annonces, 
défilés de mode, dessins 
animés pour les enfants, 
reportages ou « Bébête- 
Show i composent un pro- 
gramme d'une heure en 
boucle, renouvelé tous les 
mois. Parce qu'il est stricte- 
ment distractif, ce menu 
semble apprécié, selon des 
sondages, par les quatre 
millions de personnes qui 
transitent chaque mois dans 
les t auditoriums » de 
Canal 33. 

La publicité, deux minutes 
tous les quarts d'heure, 
finance l’ensemble. Avec ce 
public spécifique, qui cor- 
respond bien souvent aux 
réfractaires forcés de la 
télévision - les mères de 
jeunes enfants, pudique- 
ment qualifiées de smulti- 
occupées » aux heures de 
grande audience, - 
Canal 33 offre l'équivalent 
d'un spot en soirée sur 
TF 1 aux annonceurs. 

Ceux des produits alimen- 
taires, de beauté ou pour 
les enfants ont investi dans 
cette chaîne d'attente. Les 
agences de publicité sont 
plus réfractaires è ce média 
inclassable, qui perturbe 
leurs habitudes d'achat. 

M. C. L 


listes ont pris conscience que tes 
malades désertaient leur cabinet pour 
ceux des spécialistes. La télévision 
devait répondre à un besoin de for- 
mation mais aussi restaurer une cer- 
taine conception de l'acte médical, de 
la prise en compte globale du 
patient». 

Des reportages 
et des enquêtes 

Pour nouer le riialmnw avec tes 
médecins, Canal Santé n’a pas hésité 
à programmer à côté des émissi ons 
de formation, des magazines, des 
reportages et même un journal quo- 
tidien. Et les six journalistes de la 
chaîne ont su réveiller la tradition 
d’enquête d’une presse médicale un 
peu frileuse en allant filmer les 
«mourons d’enfants» en Roumanie, 
mais aussi dans le sud de la France, 
ou en révélant la «filière italienne» 
de la greffe à Vfflçjuif. Des enquêtes 
qui. reprises par le Canard 
Enchaîne, TF 1 ou la Cinq, contri- 
buent â installer l'image de la jeune 
télévision et à créer avec ses abon- 
nés un climat de confiance. 

Canal Santé n’en est pas pour 
autant au bout de ses peines. La 
télévision des/ médecins a quelque 
mal à foire comprendre sa spécificité 
aux fonctionnaires de France Télé- 
com qui gèrent facc&s au satdtite 
EutdsaL « L'administration veut nous 
imposer de diffuser dans les nouvelles 


normes D2 Mac sans comprendre 
qu'un tel changement pour nas abon- 
nés risque de miner tous nos efforts. 
explique M. RobdeL EBe ne com- 
prend pas non plus que nous ayons 
développé notre propre solution pour 
la émissions à péage sans passer par 
le décodeur Vïsiopass de France Télé- 
com». 

Faut-2 imposer aux télévisons de 
service les mêmes contraintes qu’aux 
chaînes grand public, alors que les 
enjeux économiques et industriels 
sont loin d'être comparables? Canal 
Santé, comme d’autres initiatives de 
communication professionnelle, bute 
sur la rigidité rég le menta ire La télé- 
vision médicale a réussi à foire bais- 
ser le prix des équipements de 
réception individuelle pour le satel- 
lite mais elle a du mal à obtenir la 
décision des syndics pour installer ce 
matériel lourd dans les immeubles 
eoflecnS. Four toucher tes médecins 
des villes, Canal Santé a besoin du 
câble. Mais les réseaux se refosent à 
réserver un canal pour quelques pra- 
ticiens, parce que tes tarife exigés 
par France Télécom interdisent ce 
type (Teapkatatian. La petite chaîne 
en blanc, qui ne veut pas renoncer à 
élargir sa diffusion, se tourne vers la 
Be&qceet la Suisse pour démontrer 
que le câble peut se montrer, ail- 
leurs, plus accueillant. 

JEAN-FRANÇOIS LACAN 


Une télévision locale en Périgord 


PÉRIGUEUX 


de notre correspondant 

Après TV-Mont-Blanc, Télé-Tou- 
louse et Télé-Lyon métropole, voici h 
quatrième télévision privée focale : 
Aqui-TV. ESe émet depuis le 15 juin 
et die a la particularité d’être une 
télévision de ca m pagne puisqu'elle est 
implantée & proximité de Sariat, en 
Périgord noir. Pour l’instant 
Aqui-TV, qui a reçu le feu vert du 
CSA au printemps dernier, n’est cap- 
tée que dans te Striadw mais d’ici 
quelques semâmes b station, diffusée 
par voie hertzienne, sera reçue dans 
la région de Fériguoix. 

Les vingt-sept pers o nnes travaillant 
peur la chaîne confectionnerons dans 
un premier temps trois quarts 
d’heure de programme quotidien. 


entre 19 h 15 et 20 heures Avec un 
canevas classique : informations. 
a pnei» invité dû jour, Le 

réalisateur Raad Sangla s’est investi 
dans cette expér ie nce médàtiqne es 
müku rural qui poste b gàoè de 
Georges Derodes, un an oqij jpdfap- 
leur de cinéma. Aqui-Tw»pour 
vocation de combler un esdû u 
matière de télévision locale on xépo 
nale. FR 3- Aquitaine couvre assez 
mal ce qui se passe en Dordogne ofc 
rite est cf mOcurs peu r eg ar dé e. Mas 
si 1e créneau eusse, reste A savoir A 

est rentable. Peu subventionnée, 
Aqoi-TV jouera son avenir sur sa 
capacité à convaincre tes annonoenrs 
ppbfirinmts de la régirai. L’enjeu est 
de taüfc puisque b station table pour 
sa première année sur un budget voi- 
sin de 6 miDians de francs. 

a r. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


S**, 

BANQUE yVERNES 

& 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

Le Conseil d’Administnttion du 29 avril 1991 a constaté la boni» fin de 
l'augmentation de capital en numéraire de la banque (240 nuOiong de fhmes). 
Rappelons que celte opération, a permis de porter tes fonds propres consolidés 
A pins de 700 millions de bancs, ce qui situe les ratios de la Banque Venus 
très au-dessus des normes de la profession. 


NOTATION D’UN PR OGRAMME D'ÉMISSION 
DE CERTIFICATS DE DÉPÔTS 

L’agence Euxonotation France a attribué les noces ËNI et AA3 A la Banque 
Verne» «en raison de son excell e nte situation financière, de sa productivité et 
de 1 b maîtrise de ses risques». 

(Extrait du communiqué du 28 mai 1991 cTEanmotation France.) 


(Publicité) 


Première agence de communication spécialisée • 
enfants, adolescents et famille, PLUME ET CANARDS est 
au service des entreprises, des institutions et de la presse. 

Conseil, création de concepts rédactionnels et graphi- 
ques, réalisation de dossiers publi-rédactionneis-., nous 
savons comment vous aider à toucher une cible jeune. 

Sur un mode ludique, éducatif et culturel, l’acence 
PLUME ET CANARDS vend vos produits et valorise votre 
image auprès de votre clientèle junior. 

PLUME ET CANARDS, 7 bis, rue Etienne-Peroux 
78600 Maisons-Laffitte. 

Contactez- nous au : 39-62-69-69 
Fax : 39-12-10-20 


— (ftiblicilè) ■ 

PRÉFECTURE DE L’EURE 


LA PRÉFECTURE COMMUNIQUE 

liaison antorontlère ACQUIGNY/A 13 

Réunion publique 

En application de l'article 18 du décret n° 85-453 pris pour l'appli- 
cation de la k>î du 12 juillet 1983 relative à la démocra tis ati on des 
enquêtes publiques et a la protection de r environnement M. Mau- 
. ro-enqu&teur chargé de l’enquete publique 
préalable a la DUP des travaux de mise au gabarit autoroutier de la 
üæson Acquigny A 13, au classement, déclassement de cette voie et 
a la mise en compatibilité des POS, des communes concernées a 
propose l’organisation d'une réunion publique, afin d’assurer la 
meilleure information possible dans le cadre du déroulement de 

l’enquête qui a lieu du 3 juin au 3 Juin® 1991. 

M. le Préfet, en qualité d’autorité organisatrice de l'enquête, lui a 
fait part de son accord. 

Cette réunion aura lieu le 27 juin 1991, è 20 ü 30, en mairie de 
Louviers. 

Leftéfet 
Michel MATHIEU 





I 







- * 


mucaocnon intebwte 


■t.i ■ j. 1 


Cinq heures 

miennes pour i es - 


me ^ec]| 


xt* V 



T: *,* - 


“ <3L- 


>• »-* 


v«' r. ' 
4 — -" * 
#*•**-*»- v- ■• 


■‘ r j 

1 ïH îîjsn. 


; lit tetawn b:-a* en 




*r»ku,e -* 

. — •• ' 

• ’ jf . ' - 

7 . w > ■ •* • *' “ ■ - 

■ '-*• 

r _ va~ •"■ 

]’ . 4*r. - “ •*■ 

** *7» -s-w MW-m* 

. .<*• 


fa — ■•- 


... . v 

V' 


V* V* •«* 


• • • -jirf-n— ww*****- * 

■ ,** ■*»* * **>? — ' 

S :•* *•**-*• ^ • 


JHW • * 

■V* -w .•■'*»• ■■ 

- .K- .,'- ’ 


»' .. 


w 

f- 


5 • •• 


• 

i.l' 


*- 

®*' 

Sr 

1 » 

?- 

‘■m* 

jm- 

■ 

|pi 

#«r 

jg* 

K*». 

■r 


" 1 


* 1 ! - 

. MU** 




r s . . >■• 
: A >7' 




• Le Monde • Jeudi 27 juin 1991 33 



deV 


nternational 


EUROCONTROL 


Devenez 



.. ».«Mnn>ui I ».I ■%HII& u LUI\VWI> I IVJL, VOUS SCIW uppcic a UJIIUUIBi un dCIUUClS 

dans l'une des régions où le trafficest le plus dense du mondes au moyen des équipe- 
ments et des techniques les plus modernes, dans l'un des centres les plus perfectionnés 
d'Europe, le Centre de Maastricht. 

EUROCONTROL recrute pou r sa prochaine session de formation qui doit commencer 
au début de l'année prochaine ta formation dure de 3 à 4 ans et est assurée par l'Institut 
qu 'EUROCONTROL possède en propre à Luxembourg, ainsi qu'au Centre EUROCONTROL 
de Maastricht aux Pays-Bas. Pendant leur formation, les stagiaires bénéficient d'une 
rémunération intéressante. Un contrôleur formé est aussi Bien payé que doit l'être un 
professionnel responsable et de confiance 

Les postes de contrôleurs sont accessibles tant aux femmes qu'aux hommes. 

Les candidats doivent être nés après le 2/2/1966 et avant le 1/2/1974 et être titulaires 
d'un diplôme de fin d'études secondaires. Us doivent être ressortissants d'un Etat 
membre d 'EUROCONTROL (Allemagne, Belgique; France; Royaume-Uni, Grèce; 

Irlande, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, Turquie et Chypre) ou d'Autriche, 
d'Italie, d'Espagne ou de Suisse. Ils doivent être médicalement aptes et posséder 
une bonne maîtrise de l'anglais parié et écrit 

Nous recherchons avant tout des jeunes gens et des 
jeunes filles mûrs et sûrs d'eux-mêmes, faisant preuve de 
bon sens -et de motivation, capables de se plier à une 
formation intensive. A l'issue de leur formation, 
les candidats retenus travailleront dans l'environnement 
harmonieux d'une équipe internationale solidaire. Ils en tireront 
de nombreuses satisfactions, tant au niveau de leur salaire que 
de leur épanouissement personnel. Si vous êtes intéressé et 
pensez pouvoir répondre à nos exigences, écrivez-nous 
pour nous demander un formulaire de candidature à 
l'adresse suivante: EUROCONTROL, Division du Personnel 
(Recrutement), rue de la Loi 72, 1040 Bruxelles, 
en mentionnant la référence BO/4& Tél.: 32~2J72937A6. 



Les formulaires de candidature dûment remplis 
devraient être retournés à la même adresse, 
au plus tard le 19 août 1991. 

EUROCONTROL 

Organisation européenne pour la sécurité 
de la yaayîgatioa aérienne. 


Multinational Marketing 
Strategists 

Develop a visionary technology company’s export business 

The European organisation wiihin a major S2 billion US corporation bas iis growing Export 
operation locaied nonh of London in the UK. To increase export business parti cularly in Eastem 
Europe, the Middle East and Africa, two degree-tevel. computer-Iiterate, results-orientaied managers 
are nc c d ft d. wbo hâve international marketing expérience in blue-chip organisations, a working 
knowledge of a second or third European ianguage, and are prcpared to travel and relocate regulariy. 

Marketing Manager 

c£50,000 + bonus + car 


In tins new director-level position, vou wüi head 
up the expon marketing group. develop a 
coraprebensive long-tenn marketing straiegy for 
the company, and approve detailed marketing 
and annual saies pians with Area Managers ro 
achieve Financial objectives. Probably aged 
35-45, with 10 + years’ expérience in an 


international corporation, you must hâve a 
proven and successful track record in marketing 
management at a senior levei encompassing 
consumer, business and prodnct marketing, 
and firsr-hand overseas expérience. 
Ref. : 5155 /CB/LM. 


Consumer Products Marketing Manager 

c-£30,000 + bonus + car 


Liaising with .Area Managers, you will plan and 
raanage the implémentation of marketing 
strategies and activities to achieve planned 
growth targets for ail the consumer division’s 
products, inctuding new prodnct introductions 


and dealing with disiributors. Probabiy in 
your late 20s to mid-30s. you must bave 5+ 
vears 1 successful îo-depth FMCG or 
consumer durables marketing expérience. 
Ref. : 5154/CB/LM. 


To apply, please send your cv. quodng the appropriate référencé, to Cynthia BaJogh. PA Consulting 
Group, 123 Buckingham Palace Road, London SW1W 9SR, Engtand. Facsinrile : (19) 4471-333 5050. 


E\. c St” 8 

Creating Business Advcmtage 


Dérivative product dealer 



A subsicfiary of one of Europe 1 » leading 
banlcîng groups, our client îs a highly 
profitable European invesfment bank 
wbich bas seen stoady growth sirtce ifs 
foundofion in 1980. 

You will join the dérivative products 
team for the development in adivity on 
the Japanese market, where the group 
bas a seaf on the Tokyo Stock Exchange. 
Based in Tokyo, you will report to the 
head of the Tokyo Office and be a 
member of fhe local nxmagement team. 
Probabiy aged 26-30, you will ideally 


hâve a strong technical capability 
togeiher with a significant expérience 
in dérivative products dealing. Your 
professional and management skills 
will encijle you to build and moHvote a 
team in your area of expertise, te addition 
to English, a knowledge of Japanese 
would be particulorly appreciated. 
Please send your application (hand 
written letter, photo, curriculum vitae), 
quoting ref. 20951 , to Média-System, 
6 impasse des Deux Cousins, 75849 
Paris Cedex 17, Fronce, who wiB forward. 



LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉBVNES 

est chargée de la conception et de l'exécution des politiques 
communesv elle participe à l'élaboration du droit communautaire 
et veille à son application. 

En raison des nouveaux développements de l'intégration 
européenne; le Service commun interprétation-conférences, 
placé sous rautorité du Président de la Commission, dispose 
' ' * encore d'emplois pour de 

JEUNES ÉCONOMISTES, 
JURISTES, SCIENTIFIQUES» 

souhaitant exercer la fonction d'interprète de conférence 

L’actualité politique économique sociale scientifique et culturelle vous intéresse 
vous avez une faculté d'analyse rapide, des qualités de communication orale et une 
profonde connaissance d'au moins trois langues (langue maternelle comprise). 

vous envisagez une expérience valorisante dans un environnement international, 
une carrière intéressante et diversifiée dans la fonction publique européenne 

Nous vous proposons; après réussite d'une formation de haut niveau - assurée en 
six mois par le Service - la fonction d'interprète de conférence vous travaillerez en 
équipe dans des réunions touchant tous les secteurs d'activités* dont ceux pour 
lesquels vos connaissances universitaires seront particulièrement utiles. 

Résidence à Bruxelles* nombreux déplacements dans la Communauté européenne; 
mais aussi en dehors. 

Le Service commun interprétation-conférences assure chaque jour l'interpréta- 
tion à plus de 50 réunions tenues dans diverses institutions: conseil de ministres, 
Commission, comité économique et social. Banque européenne d'investissement 

Merci d'adresser votre curriculum vitae et photocopie de votre titre universitaire ie 
plus élevé au 

SERVICE COMMUN INTERPRÉTATION-CONFÉRENCES, CCAB 5/38, rue de la Loi 200, 

1049 Bruxelles. 

Renseignements complémentaires: Madame BORNAUW, 
téléphone - Bruxelles: 32-2/235.90.46 de 10 à 12h. 

IL EST RAPPELÉ AUX INTERPRÈTES DE CONFÉRENCE PROFESSIONNELS OU ILS PEUVENT 
ÉGALEMENT PRÉSENTER LEURS OFFRES DE SERVICE A L'ADRESSE CI-DESSUS^ 
★ 


INTERNATIONAL OR1ENTED CANDIDATES... 

Responsable Administratif ; 
Comptable et Financier 



Vous êtes attirés par la vie 
en province ? Nous avons 
choisi d'impbnter notre filiale 
française à LANGUES (Dpt 52, 
i 40 minutes au N.E. de 
Dijon par autoroute). Nous 
y produirons des disques 
compacts en tris grandes 
séries avec un effectif d’une 
q^nntikie de personnes. 

Nous recherchons un candidat 
de formation Ecole Supérieure 
de Gestion, section Audit, 
titulaire du DECS (cru niveau 
similaire), pratiquant couram- 
ment ['anglais. 


il sera chargé de démarrer, 
construire et encadrer la 
gestion de notre nouvelle 
filiale au niveau administratif, 
comptable, financier et reporting 
au siège (Hollande). 

Sa formation sera assurée dans 
une société de notre groupe 
aux U5. 

Merci d’adresser votre dossier 
de candidature complet à 
notre conseil sous réf. 501. 


MANAGING 


STRASBOURG - METZ - MULHOUSE 


0 


SE? AM 

43, me de la Couronit 
68400 R1EDISHBM 


HIGH TECH. FUTURE. EUROPE. RAPID GROWTH. CAREER. LOCATION BRUSSELS 

Interested? 


PRODUCT MANAGER 


The Company: 

Oir cOent b an ineematronal 
company worldwide leader in 
bis domain of activities, tecH- 
nology dmreo vrlth its European 
Headquarcers ïn Bnissets and a 
strong presenoe In ail Eoropean 


The company manufactures 
and seOs a modem Ngh œch 
industrial product enjoying a 
very festmarkec growth. 

Company 's sale* are *n excess 
of USS 3 bflBon and le employa 
1700 peopie worldwide. 


The Challenge: 

D as Product Manager (or one of 
the company 's manufacxunng 
iSvtatons; 

□ parttdpate In the élaboration of 
ho marlcet segments strategy; 

□ coonfinaceitsimpieniencaaan; 

□ aeppingstonctoSentor 
Mankgement postions withtn 
the company. 

Major AccountabBiôes: 

ü update marlcet, customers and 
compétitive inceSigence : 

D prtwidegukdanceto aies, 
planning, technical apport 
mamifaeturing f menons. 


The profile: 

□ urherdey depee in Engnecrtng 
compieted Weafy wnh an MBA; 

□ 2to4 years business 
expenence in sales or manu- 
faccutlng with an industrial 
company; 

□ âge 25-30: 

O fluency in English is mandater/ 
with a good command of French. 

The Idéal cancSdate wil hâve a good 
analyticat and synthetical 
meut be an excefleflC communicator 
(verbal and wncten), team player, flexi- 
ble and adaptable. 


This h a duBenging position wnh definite career growth possiMities offering an attractive rémunéra- 
don padtage. eommensuradng wtth the overaB standing of die company. 

Tb know more about dm bueresuig opporonty. please send your handwrhten 
carter résumé to Che attention of Christian Goffin, under référencé 203LM, 
rued'Astorg 15. 75008 Pans. 


A. R. B. 

ffiflfi-SOPKlA ANhPOUS 
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RZPKOPucnowp fiautiie 


SELECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


appartements ventes 


3 * arrêt 


AO CŒUR 00 MARAIS 


S P. luxueusement décoré. 
4* ôt_. sac., expoaitian Eat/ 
Ouast p anfi iwie. Intanahona. 
FONCIA 43-07-07-66 


5 * arrêt 


JARDIN DES PLANTES 

MAISON DE VILLE 


Dana passage privé, calma. 
Ilv. 40 m*. 4 chbraa 
4 600 OOO F. 46-87-33-34. 


MARAIS BEAU 3 P 


LUXEMBOURG agréai 

2 wc, duplex 7 §90 

46-77-96-86. 


78 ht*, estai. axcsL de. ASM 48- 
34-63-66. A pare, da 20 h. 
at w.-and. 42-40-3S-S4 



7 * arrêt 



14» ALÊS1A 

2 P„ 44 ta 1120 OOO F 


6-ét. asc. pavé. imm. pierre 
da e. CLAIR. CALME. 
SRCO 46-66-43-43 


MARX-DORMOY 
AFFAIRE EXCEPTIONNELLE 
Dans bal Imm. bourgeois 
APPT 55 m 1 , séj.. 1 dilm. 
riressfrig. cuis.. s^L bains. 

GRAND BALCON. 

780 OOO F. 46-66-01-00 


BRUXELLES T : 32-2-4260797 

4CH3SL&.4W.C. 

Col», êqo. séjour f.o. 
Véra 60 m». Cftauf. ami 
•tard. IOO — 2 M. fr 


locations 

meublees 

offres 



1 L'AGENDA 


Région parisienne 


ALÉSIA 95 m 2 


Pt-EBU MARAIS 
OriginaL Poutres. 
160 m*. 5 200 000 F. 
40-70-92-07 


CLUNY 4» étaga, aolail. 
smMrba 3-4 p. calme, balle 
rénovation. 3 500 OOO F 
SERGE KAYSER 43-2960-60 


RUE DE 5ÊVRES. 6- ÉL. 
■ta- PLBN SUD. DUPLEX 
3-4 P~ TERRASSE 28 m*. 
RARE 3 050 000 F. 
SFFECO RIVE GAUCHE 
80. r. Sèvres. 46-66-43-43 


PRÈS TRUDAINE 


1 990 000 F. IL-de-ch. data 
s/cour fleurie. P. d. t Prof. 
RMrala possible. pan. 

T. 46-43-59-90. nota. 


BAL RÊVOVATON TOTALE 
Livraison octets» 1 99 1 


7 6* arrêt 


MARAIS Prose ARCHIVES. 
Appt da caractère, poutres. 
4.50 m a /plafond, dble liv. 
+ salon + c h e min ée, chbre. 


bains, pertong s/soi. 

MX) OOO F. 42-71-62-79 


MOUFFETARD 
Jardin daa Plantas. 2 P. 
24 m*. 8* sans asa. s.dLbns. 
chem.. calma, tripla expo. 
620 000 F. Pan. 47-07-27-37 


4 * arrêt 


ATELIERS DU MARAIS 


Près Jardin du Lux e mbourg 
3/4 P. 70 m*. <*■ ét. asc. 
2 580 OOO F. 

Tél. 43-21-80-77 
43-26- 66-72 



- 2 P. 44 m 1 , 4/5 P. 106 m* 

- Duplex 170 m* + terrassas. 

Frais ris notahe réduits 


1 . rue du CWtlm-St-MarH 
2 P. 53 m*. 1 970 000 F 
4P. d union 103 m* 
3900 000F 


6 * arrêt 


PROX. CHAMPS-ÊLYSÊES 

RUE WASHINGTON 
2 p. s/cour arborée 5» ét. 
Sans asc. A rafraîchir 
1 070 OOO F 42-27-10-81 . 


ARIA : 48-88-95-44 


QUART. EURUPE 


MABON D'ARTISTE 
voie privée, début rua 
Falpjièra. très beau 75 m* 
an tripla*, vua jsnSn. Part. 
2 680 000 F. 47-34- 17-17. 


Bsou studio, bains. wc 
Utch. équip. B. knm. 6* os 
620 000 F - 42-71-8724. 


R. LACORDAJRE. mW- 
■tudlo gd cft refait par 
architacta. 45-77-96-85- 



appartements 
achats 


Cllchy sou» Bois (931. 88 m* 
luxuaux 4 P., cuis-, uLh. 


Tl a ch sr c ha 2 à 4 P. PATUS, 
préféra RIVE GAUCHE avec 
ou uns travaux. PAIE 
COMPTANT cbaz not air e. 
46-73-36-43, même la soir. 


« 

hôtels 

particuliers 


BfiOUX BRILLANTS 

La plus fnmi l d a U a chexx : 


naHae». écrit la gtéda « Paris 
pas dw ». tous bgosst or. 
tourna pierres précieuses. 


* «K ■*.+&*■ 


«ta?» 


Rsch. 2 P. A 4 P. PARIS préf. 
6». 6*. 7». 14». 15*. 16% 4". 9-. 

12*-, a*, ou sa travaux. 
PAIE CPT cbaz notaire, 
48-73-48-07 mima acta. 


RDE LABROUSTE 


MONTPARNASSE 4 P. 


9S m*. cuia. équipée. 2* ét. 
prof. Ilb. posalb. 
2 600 000 F. 47-04-86- 18 


BLANCS-MANTEAUX 
Dans hôtel pardeufior. 
Séj. + 2 chb. 1 700 000 F. 
LTHMOBILE 43-28-48-82 


RUE PRINCESSE 
STTJDIO CARACTERE, 
poutres, bol imm. 
590 000 F. SJFECO 
MVE GAUCHE 4666-43-43. 



il* arrêt 


BASTILLE 


Beau 2 P., baie., cws^ bns. 
wc. 35 m>. B80 000 F. Parie 
120 000 F. 43-87-71-26 


Beau 2 P., tt cft. 8 15 000 F 
TéL 47-00-72-21 


ALMA-MARCEAU 


EXC EPTIONNEL pierre de t 
STUDIO ÉQLHPE 439 OOO 
eréd. 48-04-06-60 



PARU PROMOTION 


PROX. B^CHAUUONT 

€ LES PRINCES » 

Résidence da «ondkig 
construits an 1983 

2/3/4 et 5 P. 


VMCENNES BOBS CHATEAU 
Maison da «Us s/3 nivx. 
Vas» Bv. dora is » a/tsrnase 
4 cbbres. 4ssnit Posa. 6* 
cbbra pado gm. 2 voit dépend. 
Partait état 46-04-24-30. 






Cûis d'Azur. vm» de 1989 
tnxusiiss. 400 m* sur 4 100 m* 
Sud. Plsdns débor dau B. vbs 
panorsmi qu s mer. TéL 93-53- 
45- 16. Fsx 93- 53-45-06 


Spécialiste da bijoux 





PARKINGS 
M partir da 


19 500 F le m 2 


PtaU-Dtrfs. 12* arrondtaas- 
jnant. Bal Ffi. Résidence 
OudofrSouft Cdma. Cordon. 
Gtaraga.BaB24mola. 
lire 1«JuMeL 
M- Yves BOUSSARD : (101 69- 
27-29- 19 ou 44-20-77-00 


PRADES (66) abrita nr 
500 m 1 . expo sud. tix vue 
P yré n é es , gd séjour. chatnT- 
née. 5 chbraa. 2 s-d-b.. 
garage, constr. soignée. 
TéL 68-29-13-61 


A5£»7.-WV 




propriétés 


. ; . V;Vri i rVTÏ.t? H 


mmm s 


Mmm 




BOFLANDMN 

ÇâfiSjgE*' 

(1) 40-20-02-93 

649 000 F. créd. 43-7004-84 HAMEAU da PAtayv, trts beau 


SurptocadubtxSauaamdl 
10 h 30 à 13 h. 14 h 30 A 19 b 
2 Ns rua Rsbsval 
46-B7-70-00/42-41-20-21 


locations 
non meublees 
demandes 


MASTER GROUP 


sgas 


3 peaa 80 m 1 , ref. nf s/ vois pô- 
vé* très crime. soML ASM 48- 
2483-66 A partir da 20 h. 
at wss ft s ud 42-40-35-94 


KËÏ 




" * • i i = i ■ TTI^t !» 1 


Tourisme 


EMBASSY SERVICE 


nteimational 


13 * arrêt 


M» TOLBIAC, face unhmHA. 
BEAU STUDIO. Impacc-. cuis, 
équip. . bans. wc. 2- ét 

Grand MM. 358 00a 
Crédh pos sfc i. 48-04-85-85 


20 * arrêt 


Parie 20*. Pptabe vend 

APPTS-LOFTS 


Rambours. comme un loyer 
«matent. T. 24 h/24. 
16-38-8S-22-92 


r . 1 ! 1 ! ' VP - . * jVr tü 


Oriaeoa Houm Hâtai, 200 
chambre» indlv., 130 hn. 


ORGANISME FRANÇAIS DE COOPERATION INDUSTRIELLE 
recherche pour k CHILI on 




VICTOR-HUGO 


Ingénieur Consultant 


14* arrêt 


longchamp a saisir 2 P. 
R cft, imm. pierre de t. 
850000 F. 42-71-93-00. 


Environnement de carnet 
Frais da notaire réduits. 

1 16 A 136 n/, tris ca l ma » 
datas. Vtanaz vWtar I 
■a samedi de 14hA19h 
89 A. nie daa Pyrénées. 20- 
et sur r.-vm au 48-22-68-49 


tr— 1 1 pi r. ' n . rr ' * 1 r *" ! ! 1 11 r 1 . mr* r N* 


29 / 6 eu 31 / 7-2 600 Ple 


M* JOURDAIN 


locations 

meublees 

demandes 


mm, 


ÇO 


wUKs ' mmm 


Dus le cadre d’un dispositif de promotion de la coopération 
ladustriclle et des transferts de technologies entre sociétés 
françaises et chiliennes, vous aurez pour mission de promouvoir et 
de mener i bien les projets avec l’appui d'un organisme chilien de 
développement économique. 

De formation ingénieux; école de commerce ou équivalent, vous 
avez moins de 40 aus et plusieurs années d'expérience de 
l'entreprise. 

Vous possédez une grande souplesse d'adaptation et un excellent 
contact humain- Une connaissance de l’Amérique Latine et une 
expérience de la PMI constitueraient des atouts ; espagnol courant. 

Pour noos «Joindre, merci d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) sons réf .289 à 
CK - 23 bis, me Pierre Guérin - 75016 PARIS 



3|tabeee + terrasse 
4- Janfinet + parking 
Prix s 1480000 F 
Droit» réduits. 
Tél 43-49-45-06 
43-87-34-96 


chalets 


18-16- f& 


SUISSE 

VUARS 


RESIDENCE CITY j. asSMfc 


£39 

auîorrcbües 

tèùr.’ï.h'»] 




, Situé ri s n» v n magnifia»» 
i 4 b"" 5» r é sI rt v nU i L Orn e» 
fm arUo m. vue_ taewrenes n ». 

[ Objet unique dtansM région. 
ApmIsi ou taxez cane 


jaiïÉP^Î i al 




FARTX2J1JBI VEND 

BBRXDES 
ROADSTER 508 SL 


/ ta 


_A*VmtL Ho*. 1991 
Cota nota. TMeapéane. 
HMICO.Ale nM e . Clm. 
6 OOO km. 46-00-13-43 


1 n(C«S 


> * -an MM 


*0»^* 




DIRECTEUR 
DU SERVICE 
INFORMATION 
Communiquer avec et 
Dour la villa 

Votni pvafnlèra mtaoîon : 
assurer «me régularité 
•* un pdaftkxmmnent 
dota su Bulletin 
Municipal 
Fris jxograsxlvsmiint. 




mm 


IMMOBILIER 

D'ENTREPRISE 


bureaux 


bureaux 


VADVENARGUES 


v«xm bétkez isw stratMa 
ds camnwnicBtion RMécbNs 
qus vous msttrsz an csuvra. 
Vobaprad : 


Beau vofcsna 160 m*, 2 cNms 
2 bains. Très gd séjour 
ARIA-CONSaL 48-88-96-44 


M* PLATEAU- VANVES 5 1 
MONTPARNASSE. 3 P.. 
76 nP + terrassa pistai sud 
18 m*. parfait état, cous K 
parle. eoue-eol. Px 
1 480 000 F. 48-38-17-19. 


EXCEPTIONNEL 
COURBEVOIE - GARE 


VOTRE SC GE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 


UCOWflS^DBCOMWmfTÉSRJROPfflTO 

cherche 

3 AGENTS TEMPORAIRES 


Domaine: 

Fonctions 


• 2 agents temporaires qualifiés (m/fi 

(catégorie la- niveau LA5/LA4>-rtf. 3T/91 

tlons moul^pt- al ikm ^ r. .. 


de 12 ans minimum dont 


nauté (allemand, anglais danois, 


- «tas fotmatxxi Msrirtaura 
sn com mu nica tio n 
serait biamsnus 

- emgNhmrim profonds 
data ris municAwis 

- etaxit iféqrips at saos 
data négocMon 

- motM et vriontrira 

Statut ; 

Cadra A ou oontracujel 
Mard d*anvoytr wtra 
CV + photo t non» eonsal : 

SKariADÉVELOPPBVIEHT 
17-19. rus dos Envtargea 
76020 PARIS 
■oua référance 367. 



7 mn da Sotait-Lezara 
3 mn du RH1 Le Défanae 
819 nr° da bureaux 
86 nP da show mom 
24 parkings en sous-sol 
famé'**) neuf da gda qualité 
sur Jardinât patio payaegé 


SARL -RC -RM 

Constitution de sociétés. 
Démarcha» et» aarvioaa. 
Permanences téléphonique». 


tou» «t a rai s. ». 42-28 -90-00 

SIEGE SOCIAL 


43^5-17-50 


Bure équipé»» servies» 

riémsrch»» R.C.-R.M. 


PROCHE MONTMARTRE. 
° d . 2 .?-w cuis- équipée, 
bei imm. prerra da «âle. 
'*a* co <*». cave. 750 OOO F. 
42-71-87-24 


Uéu d'affectation: Luxembourg. 

0tgfWcagofB remii5«: al être ressortissant d'un d 



SISSaSHS" 






mpjpjserontconvoauésàun 



M-4-CHBWUNSExcapt. 

2 p.;j alla, étp é péa. sale 
o «au. wc. cavsL 
Prix :349 000F. 

Crtd. total — 48-04-08-60. 



22 ODO F te b 1 

SPIE PROMOTION 
C. K0ILER4U331.il 

Locations 

o* 


BDRX A LOBER 

1018# 

DTVISIBLES. é 

CHAVILLE 


CENTRE- VILLE 
Frax. Mtobua at game SNCF 



XX*. local commandai 

180 a 1 — 13800 F/bP 


ÂMC0WWW8 


PARTHENA SA 
42-89-29-66 


MARAIS 41 ou 82 m< */r**w 
wsTiu£a5ni>«/ f .i>faS; 
A rénover. 4644-66-27 ^ 


CHAÛUf 


DEMANDES 

D’EMPLOIS 


28S m2de (1S00S) 

■ unMxude mtxl, .uC de ïrts bon 


Prof.evpériros nté . sgrégé 
mmhs.-rach. pos» enx. 
T 5-fi D «; prépe. 
Région pariatanne 

Ecrire sous n» 8344 
^Monde pubOcité 
16-17. r. Colonat-P.-Avia 
76015 Paris. 


0R6ENT MEGÈVE 


capitaux 

propositions 

commerciales 


Petite antraprfea eulteg 
du sactaur hafaffiemant 
cherche 

partenaire comme» l ia i dons 
le domaine rextilee/euirs. 

"s.ïssæisg?- 


Neuf Jamais habité 
Restent i vendre dons 
chalet megèvam 
gdsondfrig avec tentés privé 

7 apptsde 2 et 3 pièces . 
awee rrnDBanlne at gd baloon 
Prix voionuhrernant très 
co mp é ti ti f s 
Fréta de notaire ré**» 
vtataee at rs naalgn qm ei U 
M. HBNRY. ardétacn 
T,reu»dePaBud 
73200 Afcervfflo 
TéL : 79-32-02-56 
Fax : 79-32-21-16 


P tarlrmy 

Airaier 3dn JÏÏÎ® LAF F ÏTE W0B9) 

A 6e bureaux dans bel immeuble. Loyer attractif 

J^*P oni " b êi t é octobre 1991. 

A vm !V™'^y PLEJX 


\ 4 . i * J 


Mm 


«esÆEïSSSS 


I iMlMlO B 



Le lycés français dsSngapaur 
reemw 

, _ «SBONANTS 
(affégrtoo. CAPES ou mdtataa) 
. 6*ÜS"nMe91 «n 
LETTRES CLASSIQUES 

mstoir&géograpmé 

^ AILBAAND. 

Eojvawc C.V. 1 M. la provtasur. 

*ïtiSS£SSS“- 




GARE DU NORD (710181 ^ ï3 ‘ 

Enonnfancm de ’eadfct* ' 

SUR SEINE (92200) 


ANTQNY(SB) 


i 

' e- ] 

ni 




^ 


• ; I >ï 




BOURG LA REINE (92) 


*™«OeW9I. 


SU'Sffi - VlLLARS-SUR- 
2-3-4 p eaa c entra 
mmmh. chalet sSUNSET» gd 


mnil. epadain. vua knprâna- 

hhLÀ Mrtlr da 436000 FS. 

dsp. Contacter 
V&JLARS-OMLET9. 

nie Cannais, 

CH- 1884 VBsni sur-Oten. ou 
Ml) 2B-n-lfr66/nl tei 

(41)25-35-16-95, M. MuSsr | 


“-“«ssssalx 

^joacf dam imm euble 

^ dc6ra K?" J ' r “^ 


I ONCIA ENTREPRISF 

-'—*••• m-Mm.i,,, 75.ms U{IS 42.94.25.27 





































































Le Monde • Jeudi 27 juin 1991 35 


dUrVoU: 


UL*H .'.'kl ‘wl I-» . 


<*«£* * 




« ***** 


set 
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4M2*X 



IMMOBILIER 
n ENTREPRISE 




Type 

Surfaca/étage 


Adresse de l'immeuble 
CommerdaUsateur 


Loyer brut + 
Prov. /charges 


75 PARIS 

4- ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
60 m*, 1- étage 


43-45; rua VteOe-du-Temple 
CIG1MO - 48-00-89-89 
Honoraires de location 


1 1* ARRONDISSEMENT 


STUDIO MEUBLÉ I HOME PLAZZA 

20 m 2 . sur jardin 1 HOME PLAZZA - 40-09-40-00 

2 PIÈCES MEUBLÉ I HOME PLAZZA 

60 m*. «» jardin I HOME PLAZZA - 40-21-22-23 


12" ARRONDISSEMENT 


3 PIÈCES 
79 m», 1« étage 
pariôig 


106, ma de Qrara m nn 
SAGGEL - 47-42-44-44 
Frais de commissiofl 


13- ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
48 m 2 , balcon 
l'étage 


67, bd Auguste-Btanqui 
CIG1MO - 48-00-89-89 
Honorâtes de location 


14* ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 

63 m*, 7- étage 
cave, parking 

3 PIÈCES DUPLEX 
104 m*, 8 et 10- ét 
cave, parking, tarr. 

4 PIÈCES 

89 m*. 8 étage 
cave, parking 

4 PIÈCES 

108 m* en duplex 
8 et 18 étage 
cave, parking 

5 PIÈCES 

118 m* en duplex 
8 et 18 étage 
cave, parking. 


STUDIO 

36 m*. rra-de-ch. 

parking 

4 PIÈCES 
87 m*. 4» étage 
2 parking* 


80-84. rue de r Abbé-Carton 
AGF -49-24-45-46 
Frais de commission 

8084, rue de l'Abbé-Carton 
AGF - 49-24-45-46 
Frais de commission 

8084, rue de l'Abbé-Carton 
AGF -49-24-45-46 
Rais de commission 

8084, rue de r Abbé-Carton 
AGF - 49-24-45-46 

Frais de commission 

8084, nie de r Abbé-Carton 
AGF - 49-24-45-45 

Frais de commiss i on 

198201. avenue du Maine 
LDC INTER - 47-48-15-68 
Frais de commission 

1 198201, avenue du Maine 
LOC INTER - 47-45-1 5-58 
Frais de commission 


16- ARRONDISSEMENT 


3 PIÈCES I 4, rue Fééden-Davïd 

90 m*. 8 étage 1 SOLVEG - 40-67-06-99 

Parking I 

5 PIÈCES DUPLEX I 4, me FfdenÆsvid 

132 m*, 8 et 8 étage SOLVEG - 40-67-0899 
Parking I 

17- ARRONDISSEMENT 


B PIÈCES 
125 m*. l'étage 
balcon 
2 parkings 


19-21, me Sakwuva 

LOC INTER - 47-45-16-09 

Frais de commission 


8500 
+ 1275 


3 680 
+ 1020 
2919 


13 600 
h 1 045 
9 607 


14 500 
+ 1085 


18 000 
h 1 176 


12 067 
+ 1060 


19 563 
+ 1 693 


12 628 
+ 1 100 


LES LOCATIONS 


DES INSTITUTIONNELS 


Type 

Surfece/étage 


Adresse de l'Immeuble 
CommereîaSsataur 


Loyer brut + 
Prov_/chBfges 


18* ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
61 m* + balcon 
parking 


76. rue PhSppe-de-Gëartl 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Frais de com missi on 


19* ARRONDISSEMENT 


2 PIÈCES 
54 m*. 1- étage 
Parking 

4 PIÈCES | 

89 m*. raz-de-ch. 
Parking 

78 - YVEUNES 

2 PIÈCES 
52 m*, raz-de-ch. 
Parking 


46 ror, me de Mourais 
SAGGEL - 42-66-81 -05 
Frais de commission 

46 bat. rue de MouzaB 
SAGGEL - 42-6861 -05 
Frais de commission 


SA1NT-GERMAIN-EN-LAYE 
14-18, rue du Oocteur-Tîmsit 
LOC INTER - 47-481 6-09 
Frais de commission 


92 - HAUTS-DE-SEINE 


3 PIÈCES 
MMEUBLENEUF 
69 m* + balcon 6 m* 
8 étage 

5 PIÈCES 
IMMEUBLE NEUF 
179 m*. duplex 
4» et 5* étage 
terrassa 75 m* 

5 PIÈCES 
107 m 2 . 2 ■ étage 


2 PIÈCES 
57 m*. 2* étage 
parking 


3 PIÈCES 
73 m*, 8 étage 
balcon, 

posa&ÜBfé parking 

3 PIÈCES 
IMMEUBLE KEUF 
70 m*. rar-do -ch. 
Parking 

6 PIÈCES 

142 m*/-*» étage 

terrassa. 

parking 

STUDIO 
44 m* 

cave, parking 

2 PIÈCES 
61 m* 

cave, parking 

STUDIO 
42 m* 

rez-de-chaussée 

parkhg 


BOULOGNE 
33-37, rue Pasteur 
SOLVEG - 40-67-0899 
Frais de commission 

BOULOGNE 
3837, me Pasteur 
SOLVEG - 40-67-0899 

Frais de commission 

COURBEVOIE-LA DÉFENSE 
14, place des Dentiers 
SAGGEL - 47-781 5-85 
Frais de commission 

QARCHES 
23. rue des 4-Vents 
SAGGEL- 46-089855 
46-0895-70 
Frais de commission 

GAUCHES 
6, me du Regard 
CIGIMO - 48-00-89-89 
Frais de commission 

MEUDON 

2, square des Capucins 
SAGGEL- 48089856 
45-08-95-70 
Frms de commission 

M EU DON 

2, square Maurice-Den is 
SAGGEL - 48089855 
Frais de commission 

NEUILLY 

47-49, me Perronet 
AGF - 49-24-45-45 
Rais de commission 

I PUTEAUX 
1, me Voita 
AGF - 4824-45-45 
Frais de commission 

SAINT-CLOUD 
6, place du Maustier 
SAGGEL -45-0896-65 
Frais de commission 


26 000 
+ 1 440 


5400 
+ 1 900 


16 500 
+ 1 200 



93 - SEINE-SAINT-DENIS 


3 PIÈCES 
65 m*. 8 étage 
Parking 


STUDIO 
26 m*, 8 étaga. 
terrasse, parking 


3 PIÈCES 
76 m* 

cave, parking 


ÉPINAY-SUR-SE1NE 
2, avenue Gafieni 
SAGGEL -47-781 5-85 
Frais de commission 

PANTIN 

21. avenue Jean-Lofiva 
LOC INTER - 47-45-1884 
Frais de commission 

PIERREFITTE 
52-64, avenue Gaffieni 
AGF -4824-45-45 
Frais de commission 


94 - VAL-DE-MARNE 


2 PIÈCES 
57 m*, 5> étage 
Parking 

4 PIÈCES 
84 m*. 4* étage 
Parking 

4 PIÈCES 
84 m*, 5* étage 
balcon 
2 parkings 

4 PIÈCES 
88 m*. 8 étage 
balcon 
2 parkings 

4 PIÈCES 
84 m*. 7* étage 
terrasse 
2 parkings 

2 PIÈCES 
57 m*. 8 étage 
Parking 

4 PIÈCES 
84 m*. 4» étage, 
parking 

4 PIÈCES 
84 m*. 5* étage 
balcon 
2 parkings 

4 PIÈCES 
86 m*. 8 étage 
balcon, 

2 parkings 

4 PIÈCES 
84 m*, 7- étage 
terrasse 
2 parkings 


NOGENT-SUR-MARNE 
39, rue du Port 
SAGGEL - 42-66-81-05 
Frais de commission 

NOGENT-SUR-MARNE 
4 bis, rue Hoche 
SAGGEL - 42-6861 -05 
Frais de commission 

SAINT-MANDÉ 
5, rue Fays 

j LOC INTER - 47-481 5-71 
Frais de commission 

SAINT-MANDÉ 
7, me Fays 

LOC INTER - 47-481 871 
Frais de commission 

VINCENNES I 

83-85, ms Defrance j 

LOC INTER - 47-481 884 
Frais de commission 

NOGENT -SUR-MARNE 
39. rue du Port 
SAGGEL - 42-5861 -05 
Frais de commission 

I NOGENT-SUR-MARNE 
4 bis, rue Hoche 
SAGGEL - 42-66-61 -05 
Frais de commission 

SAINT-MANDÉ 
5, me Fays 

LOC INTER - 47-45-15-71 
Frais de commission 

SAINT-MANDÉ 
7, rue Fays 

LOC INTER - 47-481871 
Frais da commission 

VINCENNES 
83-85. rue Defrance 
LOC INTER - 47-4815-84 
Frais de commission 


95 - VAL-D'OISE 


5 PIÈCES 
93 m*. raz-de-ch. 
parking 


ENGHIEN-LE8BAINS 
101, me du Général-de-Gaufle 
SAGGEL - 47-781 5-85 
Frais de commission 


3 080 
+ 1 032 


7 000 
+ 1 143 


» « * 
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En dépit du contentieux sur la vente de frégates à Taiwan 

La France accorde à la Chine 
une assistance de 2 milliards de francs 


MARCHÉS FINANCIERS 


PÉKIN 


de notre correspondant 

La Fronce a accordé à la Chine, 
pour 1991, le plus gros protocole 
financier d'assistance économique 
qu'elle lui ait jamais fourni, d'un 
montant de 2,14 milliards de 
francs. La signature de cet accord, 
mardi 25 juin à Pékin, a été 
dûment célébrée par la presse offi- 
cielle chinoise comme la preuve 
que la coopération économique 
franco-chinoise était, selon les 
termes d’un ministre-assistant de 
Pékin, « fructueuse ». 

Avec 1.7 milliard de francs, la 
firme Citroën s’adjuge la plus 
grosse partie de ce neuvième pro- 
tocole financier pour son projet 
d’usine automobile A Wuhan. Le 
reste est destiné A quatre autres 
projets d'équipement, dont un 
aéroport dans lTle méridionale de 
Ha in an. A Sanya, par Aéroport de 
Paris et Spie-Batîgnoles, et une 


centrale thermique en Mongoüe- 
Intérienre pour laquelle Alsthom 
est associé A des firmes chinoises. 

La signature de ce protocole, qui 
porte A prés de 11,5 milliards de 
francs le total de l'assistance fran- 
çaise à la Chine sous la forme de 
financement public au développe- 
ment depuis 1985, intervient alors 
qu’un orage menace d’éclater Han? 
le cid des relations entre les deux 
pays avec le projet de vente de 
frégates françaises A Taiwan. S’ex- 
primant sur ce sujet mardi, A titre 
privé, un responsable du ministère 
chinois des affaires étrangères 
nous a exprimé, sur un ton plus 
embarrassé que courroucé, la 
«crainte» des autorités de Pékin 
devant cette perspective, tout en 
évoquant^ la nécessité pour les 
deux parties de parvenir à «un 
compromis». Il n'a pas précisé si 
Pékin avait une idée de la nature 
du «compromis» souhaitable. 

FRANCIS DERON 


□ Trafalgar Hanse an secours de 
Davy Corp. - Tra&lgar House va 
lancer une OPA (offre publique 
d'achat) amicale sur Davy Corp, le 
fleuron de l'ingénierie outre- 
Manche, qui connaît actuellement 
de sérieuses difficultés financières. 
Le conglomérat industriel britanni- 
que, qui a annoncé sa décision 
mardi 25 juin, fait une offre glo- 
bale de H4 millions de livres 
(1,14 milliards de francs), propo- 
sant 95 pence par action aux 
détenteurs de titres Davy. Le fran- 
çais Spie Batignolles, principal 
actionnaire de Davy Corp avec 


14,7 % du capital, n'a pas fait 
encore connaître sa décision. A 
95 pence par action, la filiale du 
groupe Schneider réaliserait une 
mauvaise opération puisqu’elle a 
acquis sa participation pour un 
montant deux fois et demie plus 
élevé (235 pence par action). Davy 
Corp, qui a dû réaliser d’impor- 
tantes provisions (plus de 100 mil- 
lions de livres) sur le chantier du 
puits de pétrole Océan Emerald en 
mer du Nord, a annoncé la 
semaine dernière près de 86 mil- 
lions de livres de pertes (860 mil. 
lions de francs) pour son exercice 
dos en mars dernier. 


NEW-YORK, 25 juin l 
Petite baisse 

Après la vive baisse de la 
séance précédente, la Bourse de 
New- York était prudente mardi 
25 juin, L indice Dow Jones daa 
valeurs vedettes a clôturé à 
2 810,11, en baisse de 
2.90 points (O.TO %). 

Quelque 155 titillions d'actions 
ont été échangées. Le nombre 
des aires en baisse a dépassé 
celui des valeurs en hausse dans 
un rapport da près de trois con- 
tre deux: 886 contre 612. Le 
cours de 536 titres est resté 
inchangé. 

La chute de hindi, provoquée 
en partie par la démission au 
■ Ja Pp n des présidents de deux 
maisons de titras impliquées dans 
un scandale financier, a encou- 
ragé les opérateurs à la prudence 
manu. Une remontée passagère 
des taux d'intérêt a long terme a 
tan échec a une tentative de 
reprise à I ouverture. Les taux ont 
en effet progressé après l'an- 
nonce d un bond de 3.8 % des 
commandes da biens durables en 
mai aux Etats-Unis. 

0*®8t la plus forte haussa de 
ces commandas depuis plus d'un 
an, ce qui laisse è penser que 
■ économie américaine arrive au 
bout de la récession, selon de 
nombreux experts. Las perspec- 
tives des entreprises américaines 
su deuxième trimestre paraissant 
toutefois peu encourageantes 
alors que la banque Wells Fargo 
a indiqué que sas résultats seront 
nettement inférieurs aux prévi- 
sions des experts. 


PA RIS, 36 jwn | 
Mitigée 


Les marchés 
doutent 

State de la première page 

La Banque de France doit égale- 
ment, par contrecoup, défendre la 
ponté du franc vis-à-vis du marie 
allemand. Cette défense lui a donc 
coûté très cher, au plus grand béné- 
fice de la Banque d'Espagne, dont 
les réserves de devises dépassent 
maintenant 50 milliards de doUaxs 
- plus de 300 milliards de francs 
-, contre 110 milliards de francs 
pour la France. 

Dans ces conditions, l’institut 
d émission français s’est vu 
contraint de maintenir i Paris un 
loyer de l’argent A court terme suf- 
fisamment élevé pour empêcher le 
cours du mark de dépasser 
3,40 francs, à 3 centimes de son 
plafond au sein du système moné- 
taire européen. Tout cela s’est tra- 
duit par des sorties de capitaux, 
qui ont réduit les liquidités ban- 
caires et contribué a la tension 
actuelle sur le loyer de l'argent A 
Paris. Ces jouis-ci, la situation s’est 
aggravée, la réunion du groupe des 
Sept A Londres dimanche 23 juin 
n ayant débouché sur rien de 
concret en ce qui concerne notam- 
ment te niveau des taux d'intérêt 
dans le monde, la discorde conti- 
nuant à régner entre les Etats-Unis, 
partisans de la baisse, et l’Alle- 
magpe, défenseur acharné d’une 
politique restrictive. 


Retour 

aux incertitudes 

Au-delà de ces facteurs techni- 

S ues, on trouve, A l'origine de la 
epnme actuelle, une dégradation 
de 1 image de la France aux yeux 
des milieux financiers internatio- 
naux, qui, à tort ou à raison, ont 
vu dans le changement de gouver- 
nement un retour aux incertitudes, 
soupçon d’aventurisme. 
M. Pierre Bérégovoy, ministre de 
I économie, des finances et du bud- 
get, a beau réaffirmer que la 
rigueur antérieure sera maintenue, 
et M“* Cresson déclarer A plusieurs 
reprises qu’elle ne cessera de 
1 épauler, 1 étranger a l’impression 
quun énorme problème politique 
se pose en France. 

Il se demande de plus en plus 
comment le nouveau gouvernement 
pourra gérer la montée inexorable 
du chômage et celle des conflits 
sociaux, allant même jusqu’à le 
soupçonner de laxisme, notamment 

& wÆT 1 de, W % du 
SMIC, déconseillé par les exoerts 
de l’OCDE Ajoutons-y le flirt avec 
les communistes, pourtant bien 
diminués, qui réveille de vieilles 
aamtes à l’extérieur de nos fron- 
tières, des inquiétudes sur l'évolu- 
tion de la conjoncture économique 
en France d’ici à la fin de l’année, 
malgré l’optimisme «raisonnable* 
de RL Bérégovoy, et on aura réuni 
tous les ingrédients d'une crise de 
confiance externe aggravée par les 
propos musclés du nouveau pre- 
mier ministre. 


« L effet Cresson nous a coûté 
une prime de réserve de plus d'un 
demi-point de taux d’intérêt supplé- 
mentaire », avoue un expert offi- 
ciel, tandis qu’un autre soupT 
« La nouvelle occupante de I A 
Matignon, par ses sorties intempes- 
tives, a compromis le travail de 
n omb reux mois pour persuader 
‘ étranger de notre conversion défi- 
nitive à l’orthodoxie et à la 
rigueur.* Ces propos sont un peu 
rajustes car, pour l’instant, rien n’a 
vraiment changé, mais ils donnent 
la mesure des dégâts psychologi- 
ques causés en si peu de semaines. 
«C'est un problème de communica- 
tion», affirme un autre expert, et 
# seulement un mauvais moment à 
passer d’ici à la fin de l’année 
avant un retour à la confiance». 

Effectivement, les fameuses don- 
nées fondamentales sont en faveur 
de la France : inflation sous 
contrôle et en passe de devenir 
«ale ou inférieure A celte de l’Al- 
lemagne, déficit budgétaire main- 
tenu alors que les autres dérapent, 
salaires en progression moins 
rapide qu ailleurs. Mais le résultat 
est que, dans notre pays, les taux 
d intérêt, d^jà A leur plus haut 
niveau historique en termes réels 
hors inflation et tout juste suppor- 
tables en période de prospérité, 
deviennent tout A fait meurtriers 
en période de ralentissement, sur- 
tout pour les petites et moyennes 
entreprises, qui paient de 12% A 
15 % et davantage leurs découverts 
oancaires : leur mortalité augmente 
dangereusement. 

M. Michel Camdessus, ancien 
gouverneur de la Banque de France 
et actuel directeur général du 
ronds monétaire international, 
avait énoncé une théorie qui porte 
son nom : e Lorsque les taux 
d intérêt réels sont durablement 
supérieurs au taux de croissance, la 
machi ne économique, à terme, ris- 
çue de s arrêter.» En France, ces 
taux réels sont trois fois supérieurs 
au taux de croissance. Tout se 
passe donc comme si notre 
machine tentait d’avancer tous 
freins serrés. Sans doute est-ce, en 
partie, la faute de TAlIeniagne, qui 
2, re i e 1 vé noassi vement ses taux 
ü . intérêt pour financer la réunifica- 
tion, de son territoire. Mais la 
France devra-t-elle longtemps 
trôancer, elle aussi, cette réunifica- 
tion qui renforce, sur le long 
terme, Pun de ses plus dangereux 
concurrents? 

H faut, maintenant, se le deman- 
der et ne pas attendre que la mon- 
tée inexorable du chômage rende la 
facture communautaire encore plus 
douloureuse, surtout quand chez le 
voisin d’outre-Rhin l'emploi ne 
cesse de s’améliorer. Le maso- 
chisme est déjà une déviation du 
comportement individuel, mais 
quand il s'étend â une nation, il 
devient intrinsèquement pervers et 
tout à ait dangereux. 



LONDRES, 25 juin t 
Légère hausse 

U Bour tw da Londres a clôturé 
en «géra haussa mardi 25 krin. 
goutanua par la fermeté de Wall 
Street et des achats Institution- 
neia mais déprimée par la prolon- 
gation de récession, la faiblesse 
de fa Evra et les problèmes du 
parti au pouvoir. L'Indice Footsie 
oea cent grandes valeurs a gagné 
29 points è 2.4612. 

Trafetgar House a reculé d'en- 

rfîîüL ASa k 10 tencamerrt 
d*une OPA à 95 pence par action 

una va leur 
totale de 114 millions de livres è 
la compagnie d’ingénierie, qui a 
«té mise en vente fa semaine der- 
nière après des résultats désas- 
ÎSïï'nf??,, P" 18 ettraordl- 

ofl 1 14 müllons cto Rvres sur 
un seul contrat on mer du Nord. 


La Bourse da Paris en restée 
hésitante, mercredi, après Is 
séance atone da fa veine. En dto- 
grssstan da 0.22 K au d&uT des 
transactions, las valeurs fran- 
çaises après una brève Incursion 
dans le rouga, affichaient des 
gsms identiques en fin da mati- 
née. Toutefois en début d'après- 
oBm rovframm do nouvoou 
au rouge (- 0,07 «J. Plus tard 
dans la journée, peu avant l'ou- 
verture da la Bourse de Naw- 
Yof J<- ITntfice CAC 40 s'inscrivait 
en légère baisse de 0.3 56. 

La détente des taux d'intérét è 
court terme en France et une 
petite amélioration du franc fran- 
çais ont apporté un petit ballon 
d oxygène au marché. Catta 
hausse aura toutefois été da 
courts durée. 

En effet, rinjection de Equîdhés 
en ABemagne, plus tût dans la 
matinée, a entraîhé dans son sa- 
lage une détente du loyer de l’ar- 
gent au jour ta jour, cefufd reve- 
nant sous la barre des 10 % 
egrtra^avoir atteint la vaille 

Du côté des valeurs, à la mi- 
séance. Carrefour es reprenait 
légèrement, progressant de 


l.fi % pour 3A00<? titre* ' Selon 
ijj® ?P® ratBurs . Carrefour, const- 
.aerse comme une valeur de 
.croissance Justifiant un PER élevé. 
«xi les conséquences du rachat 
d Euromarché. Au Printemps 
consolidait ses gains des derniers 
L°ufs et se repliait de 2 F è 
722 F dans 38 000 titras. Pro- 
.modès a perdu è un moment 
( prèe de 10 % en raison d’une 
erreur d'ordre par un opérateur 
? l ïJiÜ ,l î cor ' 5® dernier vendant 

1 000 titres h 2 040 F au Beu de 

2 2 ÎP L'ordre pourrait être 
annulé si tous les contreparties 
en sont «raccord. Après suspen- 
sion, le titre s'est repris pour 
coter 2238 F (moins 2E F) pour 
lun volume de 1 030 pièces. 

TOKYO, 26 pn l 
Reed de 0,5 X 

Le mouvement de reprisa enre- 
gistré en début de séance a 
tourné court, mercredi, è ia 
Bourse de Tokyo, rmtfice MikJu» 
terminant sur un recul da 141 04 
Verra (- 0.5 K) è 23 766.38. 
après avoir fini la matinée en pro- 
grès de 0,6 %. w 

U chasse aux bonnes affaires 
et des achats d'arbitrag e , encou- 
ragés par la stabilité des obfiga- 
^ bons gouvernementales et par b 
solidité du yen face au dollar. 

*? reprise du marché 
"f 1 ***" «te journée. Mai*, per la 
suite, las effets néfastes du scan- 

b ? ur * i0r "'PPon. qui a 
corKfcjrt les présidents des satié- 
tés de courtage Nomura Securi- 
ties at Nifcko Securities è démis- 
sionner, ont remis en cause cette 
reprise, soulignaient les courtiers. 
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FRANÇOIS RENARD 


° Attaqué par an petit groupe 
d actionnaires, Nestlé a gain de 
«ose- 7 Le Tribunal fédéral (plus 
haute instance juridique suisse) a 
débouté, mardi 25 juin, un groupe 
dictionnaires minoritaires de Nes- 
tlé, dénommé Canes, qui avait 
attaqué la société au sujet de 
modifications de statuts adoptées 
en 1989. L’association Canes, dont 
les membres possèdent moins de 
I % de Nestlé, avait saisi la justice 
helvétique pour contester, notam- 
ment, la création d’actions de 
réserve et l’adoption de modifica- 
tions statutaires décidées au cours 
maî» a ? se î?y ée « é “èrale de mai 
Æ?®?' V 1 Tribunal fédéral a estimé 
■gue h décision de rassemblée 
g énéra le d'augmenter le quorum 
necessaire pour prendre certaines 
décisions, alors que Canes estimait 
ce quorum trop élevé et donnait 
tous les pouvoirs au conseil d'ad- 
ministration. Concernant la créa- 
tion d'actions de réserve, sous- 
crites par un pool de banques et 
miseS' A disposition du conseil 
d administration, le Tribunal fédé- 
ral a là aussi estimé que les petits 
actionnaires n'étaient pas lésés. 

° S ?te f - L °nl9 rachète avec Tate 
and Lyle une sucrerie hongroise. - 

Le groupe Saint-Louis (sucre, plats 
cuisinés et papier) poursuit son 
développement européen en ache- 
tant, en association avec le britan- 
nique Tate and Lyle, 34 % du 

aSSÜfJ 5 e £ ab j' '* P rinc «P»*le 

sucrerie de Pest de la Hongrie, a 

annoncé mardi 25 juin NT Ber- 
nard. Du mon, président de Saint- 
Louis, au cours de rassemblée 
générale des actionnaires. La 
««rené de Kaba a une capacité 

a «& r , 0 « duct ï- 00 «“"«'ère de 
0 500 tonnes/jour. Elle produit 
annuellement 80 000 tonnes de 
soit 15% de la production 
hongroise, «-d poursuivi. Saint- 
Louis, premier producteur de 
sucre en France, et Tate and Lyle, 

" Jfi! ^portant producteur mon- 
didd édulcorants, se sont associés 
EV tes 34 % du 
capital. Mais, a-t-il dit, «si la pri- 
vatisation se poursuit, nous avons 
un droit préférentiel pour alla au- 
üelù ». En attendant. les deux 
groupes ont la majorité au sein du 
conseil d'administration et gère- 
.ront cette sucrerie. 


FAITS ET RÉSULTATS 


« : pro * ress « M de 

53 % du bénéfice semestriel. - Le 
groupe André (chaussurea-babille- 
ment) a enregistré au premier 
de son exercice 
1990-1991 (l ,r septembre 
1990-28 février 1991) un bénéfice 
net consolidé de 119,5 minions de 
Francs, en hausse de 53 % sur 
1 exercice précédent Les résultat», 
qui intègrent pour la première fois 
Ira contributions des sociétés Koo- 
xai et Kookoo. entrées dans le 
groupe au début de l’exercice, font 
apparaître un chiffre cfafBdres en 
hausse de 13,9 %, à 4*30 milliards 
ae francs. Le groupe indique que 
la conjoncture morose a été com- 
pensée par des conditions dimaii- 
ques plus favorables au cours de 
la saison auiomne/hiver, qui s’est 
traduite par une croissance des 
ventes de 13.9% (7,3 % à stni” 
turc î comparable). En dépit de 
conditions météorologiques peu 
satisfaisantes au printemps et d’on 
environnement économique tou- 

,e ?. rou P* André 
s attend à une amélioration sensi- 
ble de ses résultats pour la totalité 
«e 1 exercice. 

□ Jetenonmi (groupe Bosch) r 
bgréOa « hausse de 12 % para 
iS°i w Telenor ma t la filiale à 
a ■ groupe allemand Bosch 
spéoalisée dans la commutation 
a annoncé mardi 25 juin 
un bénéfice net de 46 millions de 
jfcutedieinarfa 056,4 millions de 
fan«) pour 1990, en hausse de 
.12 % par rapport à 1989. Les 

o ru !» i? «, ro “P e atteint 
njjlliaids de deutachemarfcs 

(7,6 milliards de francs), soit 7 % 
ae moins que Tannée précédente, 
mais bette baisse s’explique uni- 
quement par la cession de la jjto- 
duçtion de systèmes de eommtmi- 


Second marché 
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CHANGES 

Dollar : 6,096 F t 

A Paris, mercredi 26 juin, le 
dollar était en légère progres- 
sion à 6,096 F au fbriïiJL contre 
6,0845 F à la clôture des 
échanges interbancaires de 
mardi 25, et 6,0915 F au fixing 
du meme jour. 

FRANCFORT 25 juin 26 juin 

OoUar(euDM)_ 47M9 1,790 

TOKYO 25 juin 26 juin 

Dollar (mjeosL 13838 JL38J3 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

(effets privés) 

Paris (26 juin) 9 15/16-13/16 % 

Nsw-Yort (25 jrâ) 5 3/4 % 
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radon pour lé secteur public A uni 

RÏÏÏ Wâiï d “ BcsïïÜ 

WW* Telecom Oeffenüicfae Ver- 
fflitilungstechnik GmbH. Ceae 
activité représentait 280 uriffionj 
de deutschemarks (952 mUlitms de 
ventes et 
I 231 employés en 1989. A péri- 

les ventes 
consolidées de Tcknonna ont pro- 

iru é mi?r J’ 5 j % J en 1 S90à 

nA-Mr 181 ?* de, deutschemarks 
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CULTURE 


VENTES 


La nouvelle exigence 

A Londres, les particuliers européens 
confirment leur présence sur le marché 


CARNET DU SM 


Ce a'est plus la belle époque 
.nais tout de même : en 1987, 

'es Tournesols de Van Gogh, acquis 
dans les années 20 par Sir Cbester 
Beairy (1873-1968), étaient adjugés 
24,7 millions de livres (247 millions 
de francs). A Londres, mardi 
23 juin, Sotheby's mettait en vente 
treize toiles ayant appartenu à ce 
roliect ion neu r américain, devenu 
citoyen britannique et en même 
temps conseiller de Churchill. Las! 

L’ensemble des pièces (IL sur 13) 
aura totalisé 7,953 millions de livres 
[79.S millions de francs). Le total 
des résultats de la soirée 
(13,854 millions de livres. 130 mil- 
lions de francs) confirme la ten- 
dance amorcée lors des ventes de 
mai dernier à New-York : en cette 
période de crise, seule la top quo- 
lit y, comme disent les Anglais, 
retient la confiance des acheteurs, 
hier beaucoup plus prompts à inves- 
tir dons Tari, fut-il juste étiqueté. 

Mais on est loin, très loin, de la 
folie spéculative des années 
I9S7-I989. Les trois succès de la 
soirée le prouvent. .Ainsi la Toi- 
lette -■ .l/*» Fabre, huile de Toulouse- 
Lautrec. estimée entre 3.5 et 
4,5 millions de livres, est partie 
pour 2.2 millions de livres (22 mil- 
lions de francs). Un magnifique pas- 
tel de Degas, Femmes accoudées à 
une balustrade, estimé entre 1,5 et 
2 millions de livres, a été adjugé 
1,3 million de livres (13 millions de 
francs). Les Fleurs à letheuil. de 
Claude Monet. se sont envolées 
pour 1.3 million de livres (13 mil- 
lions de francs) tandis qu'une 
falaise incertaine. Au petit Atlly. 
était «ravalée» pour 220 000 livres. 

Cette vente témoigne encore de la 
présence très affirmée des acheteurs 
européens (particuliers plutôt que 

marchands), qui contraste avec la i t 

discrétion nipponne désormais en ■ Dcmnrvnix m • 

vigueur (trois toiles seulement achc- 1 ° RECTIFICAT^S. Dans 1 art r- ; 

téc par les Japonais). On note une ; Laurence Bcnarm (le Monde ; 

arrivée: celle d‘un investisseur de! 2- juin) consacre aux exposr- i 
Hongkong, reparti avec le Déjeuner ! tK}ns & design de la région lyon- . 
sur Therbe de Picasso, hommage à ! naisc - un ® co “p c a . ^* ul sauler Je ; 

Manet, exercice de style tardif | "J™. de „ 13 '7 1,e “ : 

Musée Crozaiier. I! s agit du Puy- . 
en-Veüy. A propos de r ex position ; 


l'huile, cefle que rartiste définissait 
comme «un insecte surnaturel ». 

La veîlte, chez Christie's. d'autres 
enchères impressionnistes et 
modernes ont créé l'événement avec 
plus de vigueur encore: le lot le 
plus important, vendu à un ache- 
teur privé européen, est signé 
Degas. Les Chevaux de course ont 
été adjugés 6,05 radiions de livres 
(60 millions de francs) alors que la 
toile, exceptionnelle, était estimée 
entre 3 et 4 millions de livres. 
Fraîcheur sur le marché, ramé de 
l’œuvre (exécutée entre 1871 et 
1872, reprise par Degas au collec- 
tionneur mécène en promesse de 
toiles plus grandes, et retravaillée 
entre 1874 et 1378): tels sont les 
critères de la nouvelle exigence. La 
vente Christie’s a donc totalisé 
12,2 millions de livres (122 raillions 
de francs). Parmi les autres jolis 
scores : un Cézanne très champêtre, 
très lyrique, d'avant la grande rup- 
ture, la Maison du Jas Bouffon, 
1,7 million de livres (17 millions de 
francs). Un éveil de la forêt du sur- 
réaliste belge Delvaux, daté de 
1939, parti pour 715 000 livres 
(7,1 millions de francs) ou encore 
un Pont Saint-Michel très fauve de i 
Matisse. exécuté vers 1900! 
(396 000 livres, 3,9 millions de { 
francs). Une œuvre annoncée j 
comme vedette de la vente. Forza j 
di una strada. une toile du futuriste j 
italien fiocrionî, estimée entre 3 et \ 
3,5 millions de livres, n’a pas I 
trouvé preneur. EUe rejoint là le j 
camp des répudiées et des grandes I 
recalées de la saison, œuvres de Sis- J 
ley, Vlaminck, Marie Laurenrin et ; 
Utrillo, hier chéris par les Japonais, j 

LAURENCE BENA1M 


(1961). vendu 260 obo livres 
(2,6 millions de francs), légèrement 
au-dessus de son estimation. «U y a 
une demande pour les très beaux 
impressionnistes et les surréalistes ». 
note Andrew Strauss, expert chez i 
Sotheby's à Paris. Estimée entre 
400 000 et 500 000 livres, une huile 
de Max Ernst - dont b Tate Gai- 
lery vient de célébrer le centenaire 
- est partie pour 480 000 livres 
(4,8 millions de francs). II s’agissait 
d'une œuvre très représentative, un 
«frottage» sur une forêt peinte à 


du Musée d’art et d'industrie de 
Saint-Etienne; il fallait lire «Vivre 
plastique» au lieu de «fièvre plasti- 
que». 

D'autre part, dans l'information 
concernant «Susan Buirge à la 
SACD» (le Monde du 25 juin) il 
est indiqué que « les actions menées 
par la SACD et la Fondation Beau- 
marchais disposent d'un budget de 
1.7 milliard de Jrancso. Il s’agit, 
bien sûr de 1,7 million de francs. 


Mariages 

- Jacqueline CAZÉ 

et 

Louis UBVOSSIER 

sont heureux de faire part de leur 
mariage, le samedi 29 juin 1991, à 
11 heures, à la mairie de Longueil- 
Anoel (Oise). 

Décès 

- M« André Bacssa, 
née Marguerite Amoros, 
son épouse, 

Pascal me Baessa, 
sa fine. 

Les familles Victorri, de Soin. 
Hunout, Cabré ra, de Rudder, Hug, 
Gonzalez, dément, Marguier, Amoros, 
Descamps, Pomarcs, 
ont b douleur de faire pan à leurs amis 
et connaissances du décès de 

André-François BAESSA, 
inspecteur général 
de l’éducation nationale, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
commandeur des Palmes académiques, 

survenu à l'âge de soixante-dix- neu! 
ans le 17 juin 1991. 

Ses proches demandent à tous ceux 
qui l'ont connu de se souvenir de 
l’homme qui a su allier volonté, inté- 
grité et charisme, et d’en garder la 
mémoire. 

105, boulevard Murat, 

75016 Paris. 

- M. et M" Guy Saint-Georges, 
ses enfants. 

M. Pascal Saint-Georges 
et M°* Catherine Sanchez, 

M. Christophe Saint-Georges, 
scs petits-enfants, 

Charlotte, Pierre et Benoist, 
ses arriérc-pctits-enfants. 

M» Augustin Doisneau, 
sa sœur, 

M. et M* Eugène Gentilhomme 
et leurs enfants. 

M— Henri Dollc, 

Et toute b famille, 
ont b douleur de faire part du décès de 

M. Louis COGUIC, 
ancien président de l’Union 
des vieux de France-UNRPA, 
ancien président de France-URSS, 
ancien résistant patriote, 
ancien combattant, 
vétéran du PCF. 

survenu en son domicile le 24 juin 
1991. 

Les obsèques civiles auront lieu le 
jeudi 27 juin, à 9 h 30, au cimetière de 
Morsang-sur-Orgc. où l’on se réunira, 
suivies de l'inhumation dans le caveau 
de famille. 

15, avenue de l'Espérance, 

91390 Morsang-sur-Orge- 


HISTOIRE 

La mort 

d’Emmanuel Laroche 
spécialiste des Hittites 

Nous avons appris b mort, le 
16 juin, d'Emmanuel Laroche, l'un 
des plus grands spécialistes de la 
civilisation hittite (le Monde du 
26 juin). 

Né le II juillet 1914 à Clamait 
(Hauts-de-Seine), ancien élève de 
l'Ecole normale supérieure, il était 
agrégé de grammaire et docteur ès- 
lettres. Spécialiste de philologie 
classique (latin et grec) et de 
grammaire comparée, il s’est aussi 
intéressé à la langue hourrite 
(notamment en lisant les tablettes 
découvertes à Ras-Shamra en 
Syrie), qui n’est ni indo-euro- 
péenne ni rattachable à aucun 
groupe linguistique connu, ainsi 
qu’aux langues d’Asie mineure 
transcrites en écriture alphabétique 
(tels le lycien et le lydien). Il a 
aussi fouillé le site de Gfilnar, sur 
b côte sud de b Turquie, où il 
espérait trouver une ville hittite 
importante. 

Le titre de gloire d’Emmanuel 
Laroche a été l’hittitologie. Il a 
étudié en particulier l'écriture hié- 
roglyphique « inventée » par les 
Louvites (un groupe ethnique 
indo-européen proche cousin des 
Hittites) et utilisée comme écriture 
monumentale par les Hittites. Il a 
dressé le catalogue des textes hit- 
tites qui, publié en 1971 et com- 
plété ensuite, est toujours l'outil 
de base pour tous les hittitologues 
du monde. Ses travaux ont large- 
ment contribué à mieux faire 
connaître les Hittites qui, installés 
en Anatolie, ont été une des puis- 
sances dominantes du Proche- 
Orient pendant une partie du 
deuxième millénaire avant Jésus- 
Christ 

Outre ce catalogue, Emmanuel 
Laroche laisse une œuvre impor- 
tante qui ne comprend pas moins 
de dix ouvrages et cent cinquante 
publications portant sur les lan- 
gues, l'histoire et les civilisations 
de l’Asie mineure ancienne. 

Y. R. 


PARIS EN VISITES 


JEUDI 27 JUIN 


i Goal 

ay ». 10 h 45. vestiaire collecti- 
(G. Marbeao-Cararï). 


d’Orsa 
virés 

c L’Hôtel de lassay, résidence du 
président de l’Assemblée nationale », 
11 heures, 33, quai d’Orsay 
(P.-Y. Jaaiet). 

c Le Palais de justice en activité », 
14 h IB, 4, boulevard du Palais 
(Tourisme culturel). 

« A la découverte de la Défense : 
l’arche (extérieur), les œuvras d’art, 
les espaces verts, etc. ». 14 h 30. 
hsO du RER, sortie L (D. Fleuriot». 

(« Vieux quartiers de l’fle de la 
Cité, de la place Dauphine à l’endos 
du cloître Notre-Dame». 14 h 30, 
Pont-Neuf, statue d’Henri IV 
(E. Romann). 

t Les appartements royaux du Lou- 
vre et la vie quotidienne de la cour », 
14 h 30, 2, place du Palais-Royal, 
devant le Louvre des Antiquaires 
(Connaissance de Paris). 

< L’hôtel Lauzun et ses salons cfix- 
septième siôde», 14 h 30, 17, quai 
d'Anjou IS. Rojon-Kem). 

(Hôtels et égfise de He Saint- 
Louis », 14 h 30, sortie métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

« Les dernières années de Jean 
□ubuffet », 14 h 30, Galerie nationale 
du Jeu de Paume, place de la 
Concorde, côté rue de Hrvofi (G. Mar- 
beau-Caneri). 

■ Cités d’artistes sur le versant 
nord de b butte Montmartre, à tra- 
vers le quartier des Grandes-Car- 
rières ». 14 h 45. métro Lamarek- 
CauM n oourt (V. à Langtede). 

« Les bâtiments cfix-huitiôme aède 
siècle de l’ex-couvent des domini- 
cains du faubourg Saint-Germain 
exceptionnellement ouvert », 
14 h 45, métro Rue>du-Bae 
(M. Banassat). 

< Très riches hôtels et jardins du 
faubourg Saint-Germain », 15 heures, 
métro Solferino (P.-Y. Jasteth 

c Ruelles et rues du Quartier 
latin », 15 heures, angle rue Dès-An- 
glais et nie Galande {Paris historique}. 


CONFERENCES 


30, avenue George-V. 14 heures : 
Borne, film de J. Dupont. D. Costsffe 
et J. Cazenave (Espece Kronenbourg- 
Aventure). 

Centre Georges-Pompidou 
(studio 5), 18 h 30 : « le surréalisme 
aujourd'hui : mythe ou réalhé 7 », 
avec R. Louveau et S. Moscovici. 
Débat animé per S. Chauveau. 




PROBLÈME N* 5550 
12345678 



HORIZONTALEMENT 
I. C'est parfois s'attaquer aux 
minettes. - II. Celui qui voudrait 
avoir la moitié. - 111. Peuvent 
réchauffer même quand ils sont 
glacés. Compagnons de jeux. - 

IV. Préposition. Qui a fait ses 
preuves dans la résistance. - 

V. Peut être mis avec les bonnes 
affaires. - Vî. Pas loin de Paris. - 
Vil. En Provence. Fin. surtout 
quand eBe est fatale. - VIII. Prépo- 
sition. Un tout petit brin. - IX. A 
poils. - X. Circulait en Chine. Qui 
a tout quitté. - XJ. Parier comme 
un dieu. 

VERTICALEMENT 
1. Peut être assimilé à b fonte. 
Sont parfois pourries quand on les 
arrache. - 2. Etalés comme des 
soucis. - 3. Peut faire tache. Peut 
sa tordre dès qu'on la toucha. - 
4. Couverts très ordinaires. Ce 
qu’on peut faire quand il y a des 
grèves. - 5. Peut être assimilé au 
capital. - 6. Note, intéressé par la 
police. - 7. Au début il n’était 
qu’un marchand de carottas, - 

8. Des rois. Pas voilée. Apparu. - 

9. Très sage. Bon à cueillir. 

Solution du problème ir 5549 

Horizontalement 

I. Incapable. — II. Marteau. — 
111. Miel. Rive. - IV. Entas. Sac. - 
V. Reis. Es, - VI. Apode. - 
VII. Item. Unau. - VIII. Ourébi. Or. 

- IX. Noir. Sa. - X. Nectars. - 
Xi. Assiettes. 

Verticalement 

1. Immersion. - 2. Naine. 
Tuons. - 3. Crétinaries. - 
4. Atlas. Merci. - 5. Pe. Té. - 
6. Aar. Epuisét. - 7. Buisson. Art. 

- 8. Va. Dao. Se. - 9. Electeurs. 

GUY BROUTY 


- M, Paul Dû chat eau, 

son époux, 

M. et Jean-Paul Duchateau, 

M. Xavier Docbarean, 

M. et M“ Dominique Duchateau, 
ses enfants, 

François, Xavier. Gag tan et Loïc 
Duchateau. 
ses pems-enfams, 

Les familles Greninger, FiessiAger, 
Robert (T), Aübert, Duchateau, Giflais, 
Gafichoa. Nandin et Gesse, 
ses frères, sœurs, neveux, nièces, 
cousins, cousines, 

ont b tristesse de faire part dn décès de 

M- Yvonne DUCHATEAU, 
née Creshiger, 

survenu à Paris, le 24 juin 1991, dans 
sa soixante-dix-neuvième année. 


Les obsèques auront lieu le samedi 
29 juin, i 8 h 30, en l’église Saint- 
Christophe de Javel, S, rue Saint-Chris- 
tophe. Paris-] 5 e . 

L’inhumation se déroulera Han< P in- 
timité familiale: 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

7. rond-point du Pont-Mirabeau. 

75015 Paris. 

[Yvonne Ducèatm était l’une des dernières 
s u mrlas de i'éqeipe qui. en décembre 1944, 
cria notre journal Se état en efhti Fépoque, le 
secrétaire da notre fondateur, Habert genre 
Mésy. La naissance de smseaud enfant devait 
ramener i quitter assez vite la nie det Mena. 
sm poor autant vraiment distendra lestas qoi 
rtritsriant i notre maison, pricque son nmd Pari 
Ductateen. vM an dllohert Beuw-Wrr et fré- 
quent oompaanori de ses rando nné e s en mon- 
ogne. u a éU de longues armées et jusqu'à sa 
retraite le se criu jra g infcaL Je l eisiera lewo- 
venir d'uni femme draitt et générasse, caère de 
tarifa exemplaire et d’en grand courage. Paul 
Ducbatnu et sa tariUt peinent être sera que 
nombraut mot nMaxfrcmsc qui mesurant ta 
peine et b partagent.] 


- M~ Robert Frey. 

Sylvie et Georges Lopatinski. 

Artita et Julien Zim mer m ann. 
Jean-Jacques Frey, 
ses enfants, 

Philippe et Sylvie Jabotfille La Salle, 
Eric Jabo aille La Salle, 
ses beaux-enfants, 

Véronique, Candice, Alexandre. 
Frédéric. Emilie. Maximilien. Alix, 
Florian. 

s petits-enfants, 

M* Jean Bichon, 

Les enfants de M"* Licfai en berger, 
ses frètes et sœurs, 

ont la grande tristesse de faire part do 
décès de 

M. Robert FREY. 

survenu le 13 juin 1991. 

La cérémonie religieuse a eu lieu au 
temple Sahn-Jean, i Mulhouse. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

42, avenue de la 1* Di vision- Blindée, 
68100 Mulhouse. 

M" Jean Bichon. 

14, rue Condorcet, 

75009 Paris. 

M. et M— Jean Frey, 

34 bis. rue de Dunkerque. 

75010 Paris. 


- M* Eugène Fumant, 

M. et M"* André Drailiaxd, 

M. et Bruno Fumard, 

M" Déa Farinati, 

M. Marc Farinati, 

M" Catherine Farinati et M. Gérard 
Ezavin, 

Tous les parents et amis, 
ont la douleur de faire port du décès de 


'Pierre GREY-DRAILLARD, 
journaliste, 


survenu, le 23 juin 1991, à Paris. 

Selon la volonté du défunt, l’inciné- 
ration aura lien dans la plus stricte 
intimité. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

82, tue Vaneau, 

75007 Paris. 

- La direction et le personnel 
de la Levant Distributors, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Marco HAZAN, 
fondateur et président 
de la Levant Distributors. 

L'inhumation aura lieu le mercredi 
26 juin 1991, à 16 heures, au cimetière 
de Pantin. Rendez- vous 4 l’encrée prin- 
cipale. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 


- Paris. Joigny (Yonne). 

Claude PATÀUT 

nous a quittés le 19 juin 1991. 

Une bénédiction a été célébrée, le 
samedi 22 juin, en l’église Saint-Jean 
de Joigny. 

De la part de 
Martine HermanL 
Fabrice, Camille, Etienne, Sarah, 
ses enfants, 

Bernard. Gisèle. Michèle. Jeanine et 
Robert, 

ses frères et sœurs, 

Véronique Pataut, 

Georgctte Augereau. 

Ainsi que sa famille et tous ses 
proches. 

18 , rue Boursault 
75017 Paris. 


- M“* René Louis, 
son épouse, 

Etienne et Martine Louis, 

Lnrile et Roland Durrmeyer, 
ses enfants, 

Cyrille et Virgile Louis. 

Xavier, Adrien et Antoine 
Durrmeyer, 
ses petits-enfants. 

Et tonte la famille, 

ont la douleur de Caire part de la mort, 
le 23 juin 1991, dans sa quatre-vingt- 
sixième année, de 

René LOUIS, 
agrégé de l'Université. 

professeur émérite 
à Toniverahé de Paris, 
grand prix Gobert de l'Académie 
des inscriptions et belles lenres, 

et prient d’associer â son souvenir, sa 
fille, le 

docteur Marie-Claude LOUIS, ! 
interne des hôpitaux psychiatriques ; 

de la Seine. i 

I 

morte le 13 avril 1967. j 

I 

Les obsèques auront lieu à la cathé- j 
drale cT Auxerre, le samedi 29 juin, à ; 
9 h 30. i 

lt, rue des Moreaux, i 

89000 Auxerre. 

La Sous-PréTecture, 

82100 Casieisarrasn. j 

6. rue Joseph-Barra, i 

75006 Paris. j 

« L 'amour excuse tout, croit tout. ■ 
espère tout, supporte tout. Il ne j 
disparaît jamais. » ' 

(L Cor. Xm. 7 et 8.) ! 
« Dieu est amour » j 

(I Jean IV, J6.) 


} - Didier et Sylvie Postd-Vinay, 

I ses parents, 
j Emilie es 

i sa sœor et son , 

( M. et M* Francis Fostd-Viuay. 

! M. et M* Paul Le MoaL 

: ses grands-parents, 

j Scs oncles, ses tantes, ses cousins a 

| cousines, 

< Ses amis, 

i ont la tristesse de faire part de bt mort 
i ^ 

i 

Augustin POSTEL-VINAY, 

survenue, le 22 juin 1991. i Tige de 
vingt ans. 

Une cérémonie aura lieu en l'église 
Saint-Merri, 78. rue Saint-Martin, 
Paris-4*, le vendredi 28 juin, à 
14 heures. 

L'inbomation aura lieu ultérieure- 
ment & Port-Blanc (Gates4‘Armor)- 

Ni Sears ni couronnes. 


- M 3 * Georges Raymond WotfT, 

El toute sa famille, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M- Georges Raymond WOLFF, 
officier de la Légion d'honneur, 
ancien chef do b u re au 
de F Agence France Presse 
anx Nations unies. 

survenu le 9 juin 1991 . i New-York, i 
Tége de soixante-treize ans. 

360 EasL 65 th Street, 

New- York 10021. 


[Né i team la 2 tons 1906. agrégé da let- 
tres. René lois mit «nripié. * 1 341 i 1977, 
U tangua at la fittératara du Utoyroi Am dans 
dhmses mpranitfe. dont crée da Pmk Sa thèse 
da doctorat d’Etat «r la chanson d» geste d» 
SmddeRooiutarasaminvnnadftiéft- 
rtnra sur b question contraviraéadstarigbfl des 
chansons ds «esta. Sur t» mère» ma, B «mit 
pubOé. m 1956. répopi* fnacaist et objBb- 
ffinm «ont do donor. m 1963, m ram « 
modara» da Tmtao ut fssufL Aicfcfeb- 


najpifAmenvotiesvsstifltsdsbwisBifc-fo- 
matoifcVéùliy. MusktM.il avait été Fan dos 
dmgsmts dos Petits Oamoonlbcund» bob.] 


- M. et M» Dominique Saint André ; 
Perrin, 

Camille et Victoire. 

M et M 3 * Philippe Bacr. 

Julien, Edouard et Pauline, ' 

M. et M"* Gustave Massiah. > 

Sarah et Elise. ; 

ses enfants et petits-enfants, 

La martyrise de Mamioy, j 

Le baron et la t baronne y fa e n nw. i 

M“ Sara Martin Sacristan, 
ont U douleur de faire put du rappel i - 
Dieu de 

M“ Victor l 

SAINT ANDRÉ PERRIN, 1 

née Nicole de Pafaminy, ! 

le 24 jura 1991. * 

Son enterrement aura lieu le jeudi t 
27 juin, à 16 heures, en l’église de | 
Veauchede (Loire). j 

Une messe à son intention sera célé- i 
brée à Paris ultérieurement. | 


Avis de messe 

- A l’occasion du dixiéme anniver- 
saire de la mort de leur fondateur. 

Arnaud MARQUtSET, 

Les Frères du ciel et de h terre. 

Frères des hommes. 

Les Petits Frères des pauvres. 

Pour que l'Esprit vive, 
vous invitent i la messe célébrée i sa 
mémoire, le vendredi 5 juillet 1991. 1 
19 heures, en la cathédrale Notre- 
Dame de Pans. 

- U y a dix ans déjà, 

Sophie TEDESCO KRIÊF 
nous quittait. 

Que ceux qui l'out connue et aimée 
se souviennent. 

Une messe sera dite i son imamon 
le vendredi 28 jura 1991. à 18 heures, 
en réalise Saint -SaljpicB. aftapolln «le 
rusompeino. ■ 

Vous y serez les bâeavemra. 

De h port «le 

Sa fille. Pascale Kricf, 

Sou frère et sa belle-sœur, André 
et Nicole fedesco. 


Soutenances de thèses 

- Université Pkris-IV. Sorbonne; le 
vendredi 27 juin 1991. à 14 heures, 
amphithéâtre Cauchy. 17. rue de la 
Sorôonne, M. René . Leclerq : 
« Recherches sur l'esthétique des 
Bucoliques de Virgile ». 


AUTOMOBILE 


Citroën : innovations chez les petites 


En attendant la grande 
confrontation de Francfort 
en septembre où Peugeot va 
présenter sa 105 et Volkswa- 
gen ses nouvelles Golf, PSA 
vient de procéder à un rajeunis- 
sement de ses gammes. Chez 
Citroen les petites AX modi- 
fient leur style, et une 205. 
sous la marque au lion se veut 
luxueuse. 

Côté Citroen, on notera (ce 
que la firme appelle une «nou- 
velle génération ») une modifica- 
tion à peine perceptible du 
style des AX due à un emploi 
de baguettes diverses et d’une 
légère retouche du becquet. 
Les boucliers (les pare-chocs) 
sont plus enveloppants. Ces 
petits apports de ligne et de 
s tructu re générale ne sont pas 
suffisants pour que l'on croie 
avoir affaire à un véritable nou- 
veau modèle. Toutefois l'allure 
d’ensemble en est modifiée. 

Sifon va phis loin dans l’in- 
vestigation, on s’aperçoit tout 
de môme quH y a deux nou- 
velles versions dans la gamme, 
ce qui correspond â la mise en 
exploitation d'un moteur de 
1 360 cm 3 , qui, s’Q n’est pas 
tout à lait nouveau, comporte 
des éléments inédits (bloc è 
parais minces). Ce groiçje est 
monté sur une AX GTl pour 
laquelle l'électronique a été 
mise è contribution. Une fois 
encore, à l'usage, cette GTl. 
dont on peut néanmoins se 
demander si elle ne vient pas 
un peu tard (100 ch au moteur 
pour 7 CV fiscaux), confirme la 
remarquable tenue routière de 
cette petite voiture qu’il est 
bien difficile de prendre en 
défait 

A l'intérieur, l’effort de fini- 
tion est désormais notable sur 


toutes les AX. La matière uti 
sée pour (e tableau de bord, 
volant « mousse » è tro, 
branches, les sièges moefiei 
donnent incontestablement i 
confort quelque peu oubli 
autrefois. Toutefois Hnsonoi 
sation reste perfectible. 

Outre te nouvelle GTl, Gtrofl 
va diffuser une AX 4X4 
transmission temporaire, qi 
s’est révélée dans les essa 
sur chemins boueux partieufil 
rement agile. Ella utilise 1 
môme moteur de 1 360 en 
monté sur FAX GTl, mais i 
l’alimentation est assurée pi 
un carburateur. La puissance a 
moteur sort à 75 ch pour 7 C 
fiscaux. Une variante « entre 
prise » est livrable avec I 
1124 cm* bien connu. 

Cette petite 4X4. qui pet 
passer la transmission de 
2 roues-avant sur les 4 roue 

en routent et sur pression d*u 
bouton de type va et vient dè 
que l'itinéraire l’exige (boue 
neige), rédame sur revôtemer 
normal un retour è la seul 
transmission sur les roues 
avant n n'est pas recommand 
d être distrait.. Les AX 4X 
qui ne seront livrable 
qu'en septembre prennent pot 
les besoins de la causa un 
garde au sol de 25 mm. sup< 
rieure à celle des autre 
modèles de la gamme. U 

t,u> ^® ur d° n ne un 
silhouette bien particulière sl 
la route. 

CLAUDE LAMQTT1 
fou 1 
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Prévisions pour ie jeudi 27 juin 1991 

Nuages, éclaircies, averses 
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TEMPS PREVU LE 27.06.1991 


VERS IBM 


SITUATION LE 26 JUIN 1991 A 0 HEURE TU 



Vendredi, la rampa sera à nouveau 
frais et agité avec de fréquentes 
averses, voire des orages. Samedi, 
uns amélioration se dessine, les éclair- 
cies redeviendront plus fréquentes 
mais les températures resteront 
fraîche* pour 4a méaon.'- Ce n'est que 
dimanche que ces dernières accuseront 
une natte hausse, mais en contre pa r ti e 
nuages et précipitations reviendront 
également- 

vendredi 28 juin : fraîcheur, 
averses et orages. - Cette journée 
sera parttaüôr amant maussade. S en 
début de journée quelques belles 
éclaircies apparaîtront, rapidement les 
nuages se développeront à nouveau. 
Ils deviendront de plus an plus mena- 
çants et dés la mi- Journée occasionne- 
ront des averses et des ondées ora- 
geuses. Seul le Sud-Ouest devrait être 
A l'abri de cas précipitations. 


Dans f après- midi, une accalmie tou- 
chera les odtas attanDques. les pluies 
cesseront et quelques éclaircies se 
développeront de nouveau. Mais vers 
l'est les averses deviendront plus vio- 
lentes et 3 s'agira alors d'orages, en 
panicuflar sur Je rofiaf, Vosges, 

Alpes et Masarf Central. 

La tramontane soufflera 6 
50-60 klo mètres-heure, le mistral se 
lèvera en cours de journée. 

Les températures seront fraîches 
pour la saison. Le matin le thermomè- 
tre ne dépassera pas 8-10 degrés en 
générai, localement 12 degrés près de 
le Méditerranée. L'après-midi les tem- 
pératures maximalas atteindront è 
peine 16-18 degrés près des eûtes de 
la Manche, 17-19 degrés sur le resta 
de la moitié nord, 19-21 degrés vers 
le sud, localement 22 ou 23 degrés. 


PRÉVISIONS POUR LE 28 JUIN 1991 A 12 HEURES TU 



TEMPÉRATURES maxima - minima at temps observé 
Valeurs axtrêmes reievéas entra le 26-6-91 

b 25-6-1991 è 18 heueslb et le 26-6-1991 è 6 heures TU 


TMJLfflJSB— 82 19 C lOXaOSOOIUL 21 IC C 

TOURS 22 16 C MADRID 38 18 D 

POWffiârPfflffi- SI 24 C MARRAKECH— 41 24 D 

t.»*» "B™ 0 29 W P 

ETRANGER inun 54 15 N 

ALGER SI 17 8 MONTRÉAL— 28 15 N 

AMSTERDAM- 18 14 P MOSCOU 30 19 D 

NAIROBI 

NEW-DELHI — 42 32 D 

NEW-YORK — 28 19 D 

OSLO » 9 C 



Les bouffons de la République 


C 'EST une grave question et 
qui provoque actuelle- 
ment de doctes débats : 
«Le bébête-show» menace-t-il la 
sécurité de la République? Est-fl 
de nature à nourrir la bête pouja- 
diste qui sommeille en chaque 
téléspectateur et à ridiculiser 
i'éüte de nos élus? 

C'est une grave question qui 
n'a pas Beu d'être. D'abord parce 
que pour accéder, enfin, è la 
caste des marionnettes, à l’ab- 
solu signe de réussite médiatique 
que constitue l’entrée dans ce 
cercle fermé, on en sait qui 
auraient fat des bassesses. Etre 
ricSculisô, ou moqué, ou carica- 
turé, c’est d’abord être. Ce n’est 
donc pas après l'avoir souhaité 


vivement ou craint délicieusement 
qu'fl faut se plaindre du privilège. 

La seconde raison, et en défi- 
nitive la vraie, est plus sérieuse : 
la liberté, même celle de moquer, 
ne se discute pas . Elle, aussi, 
est ou n’est pas. Sans restric- 
tions ni contrôle, autres que ceux 
que les auteurs, de leur propre 
responsabilité, sauront s'imposer. 
Les bouffons, dans leur sa g esse, 
sont toujours les premiers è 
savoir qu’Bs sont ailés trop loin. 

Car cela arrive. « Le bébSte- 
showi dérape parfois dans la tri- 
vialité. le ridicule, la méchanceté 
ou simplement le procédé. Parce 
que l'actualité parfois n'a pas de 
talent; les auteurs, certains jours, 
une moindre inspiration, ou que 


l'on n’a pu résister au plaisir, à 
l’occasion suave, des pires jeux 
de mots. 

MarcE «Le bébête-show» don- 
nait effectivement l'air d'avoir 
sérieusement besoin de 
vacances. Dieu, Kermitt, c’est 
une affaire entendue, est un vieux 
dégueulasse. U jure, en grenouiBe 
mâle, comme un sapeur, n parle 
comme un charretier. U adore les 
plaisanteries salaces, fl tyrannise 
son monde en permanence. Et là, 
pour que la fête soit complète, 
on lui fit passer son temps d’an- 
tenne è rendre un petit déjeuner 
saucisses-choucroute pris avec 
t'ami Kohl. 

Ce n’est pas là. évidemment, 
une représentation tout à fait 


convenable de la fonction prési- 
dentielle. Pas plus que ne l'est 
celle de premier ministre. Michel 
Rocard, Rocoi, ou quelque chose 
comme cela, fut un corbeau ser- 
vile et faux cul. Edith Cresson. 
Amabotte, a été promue tigresse 
servile et en perpétuel besoin 
d’affection. Le moins qu'on 
puisse dire est que Collaro et ses 
complices n'ont pas, ces der- ( 
nières semaines, ménagé leur 
plus récente recrue, par ailleurs 
ravie d'en être. 

Mais c'est ainsi. U règle du jeu 
est cruelle. Les bouffons bouffon- 
nent. Et la République devrait, 
normalement, y survivre. 


mmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche- lundi. Signification des symboles : 
► signalé dans c le Monde radn-télévtsion b ; c Film à éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 

Mercredi 26 juin 


TF 1 1 

20.50 Variétés : 

► Sacrée soirée. 

22.45 Magazine : En quête de vérité. 

Thème : «Les assassins ordinaires». 

23.50 Divertissement : le Bébëte show. 
23.55 Journal, Météo et Bourse. 

0.20 Série : Intrigues (rodfflf. si è 5.35). 


20.45 Téléfilm : Les Grandes Familles 

(dernière partie, rpdiff.). 

22.15 Téléfilm: 

► Venise en hiver. 

23.45 Journal et Météo. 

0.05 Série : L'Homme à fa valise (rediff.). 

FR 3 

20.45 Magazine : La Marche du siècle. 
Lequel des deux es-tu ? 

22.20 Journal et Météo. 

22.40 Magazine : Faut pas rêver. 

France : rêve en miniature ; Vietnam : les 
montagnes de marbre ; Sri -Lanka : un ôlé- 


23.35 Magazine : Minuit en France. 

Christian Ptaziai ou la poursuite d’un rfiva. 

0.30 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

21.00 Cinéma : Gold. □ 


.«me brome ^ 


(Documem établi avec le support technique spècial de la Météorologie nationale.) 


Feuilleton : Côte Ouest irediff.). 

Série : Marie Pervenche (rediff.). 

Club Dorothée. 

Série : Les Rues de San- Francisco. 
Jeu : Une famille en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 
Divertissement : Le Bébëte Show (et 
è 23.40). 

Tirage du Tac- O- Tac. 

Journal, Météo, Tiercé, Trafic infos 
et Tapis vert 
Feuilleton : 

La Vengeance aux deux visages. 

Magazine : Ex Libris. 

Toute ressemblance. .. est volontaire. Invi- 
tés : Charles Villeneuve (b Vïlte) ; Thierry 
Breton ( la Dimension invisible j ; Alain 
Ménargues (tes Larmes de te cotera) ; Frut- 
taro et Lucentini [F Affaire D. ouïe Crime du 
faux vagabond) ; Dominique Wolxon (War- 
game. rin formation et la guerre). 

Journal, Météo et Bourse. 


i Série : Histoires de voyous (rediff.). 

I Feuilleton : Le Cœur au ventre, 
i Magazine : Gîga. 

Jeu : Des chiffres et des lettres, 
i Série :Aif (rediff. J. 
i Série : Mac Gyver (rediff.). 
i Journal et Météo, 
i INC. 

i Magazine : Envoyé spécial. 

Hémophffie et sida ; La vaHée des désas- 
tres : Chercheurs d'émeraude : La dernière 
cascade. 

Cinéma : 

C'est dur pour tout le monde, a 

Film français de Christian G ion (1975). 
Avec Bernard Blier, Francis Pemn, Claude 
Piéplu. 

Journal et Météo. 

Série : L'Homme à la valise (rediff.). 

FR 3 

Magazine : Regards de femme. 
Magazine : Océaniques irediff.). 
Magazine : Zapper n'est pas jouer. 
Amuse 3. 

Magazine : C'est pas juste. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Le 19-20 de l'information. 
Divertissement : La Classe. 

Cinéma : Les Princes. ■■ 

Rlm français de Tony Gatfif (1983). Avec 
Gérard Darmon. Muse Dalbray, Céline Mïïi- 
ton. 

Journal et Météo. 

Magazine : Ce soir ou jamais. 


F8m britannique de Peter Hunt (1 974). Avec 
Roger Moore. Susannah York, Ray MMand. 
22.40 Flash d'informations. 

22.45 Cinéma : Zombie Academy. □ 

Film américain de David Acomba (1988). 
Avec Scott Grimes, Cheryl Pollak, John 
Astin. 

0.05 Cinéma : Do the RIght Thing. ■■ 

Rbn américain de Spike Lee (1989). Avec 
Danny AieJlo, Ruby Des. Ossie Davis (v.o.). 
2.00 Série : Nick Mancuso, 

les dossiers secrets du FBI. 

LA 5 

20.50 Histoires vraies. 

Ligne interdite. 

22.1 5 Débat : La Vie très privée 
des Français. 

0.00 Journal de la nuit. 

0.10 Demain se décide aujourd’hui. 


20.35 Téléfilm : Rock Hudson. 

la double vie d'une star. 

22.1 5 Téléfilm : Sept bébés sur les bras. 
23.45 Six minuties d'i nf orm a tions." 
23.50 Magazine : Dazibao. 

23.55 Sexyclip. 

0.25 Boulevard des cCps. 

2.00 Rediffusions. 


Jeudi 27 juin 


Présenté par Caroline Trasca. Invités : 
Roger Hanin, Jean-Jacques Beïneix. 

0.20 Musique : Carnet de notes. 

CANAL PLUS 

1 3.30 Cinéma : Scandai. ■■ 

Rlm britannique de Michael Caton-Jones 
(1989). Avec John Hurt, Joanne Whalley- 
Kilmer, Bndgex Fonda. 

15.20 Magazine : 24 Heures (rediff.). 

16-20 Cinéma : Invasion Los Angeles. ■■ 

FBm américain de John Carpemer (1988), 
Avec Roddy Piper, Keith David, Meg Foster. 

17.50 Dis Jérôme... 7 

18.05 Canaille peluche. 

- ■ En dair jusqu'à 20.30 

18.30 Ça cartoon. 

18.50 Top albums. 

1 9.20 Magazine : Nulle part ailleurs. 

10.30 Cinéma : Nouvelle Vague. ■■■ 

Film franco-suisse de Jean-Luc Godard 
(1989). Avec Alain Delon, Domiztana Gior- 
dano. Roland Amstutz. 

(1 .55 Flash d'informations. 

12.00 Cinéma : Working Girl. a 

Film américain de Mi ko Nichols (1988). 
Avec Melsnie Griffith. Hanrlson Ford. 
Sigourney Weaver (v.o.). 

(3.50 Cinéma : Tumultes. ■■■ 

Film franco -belge de Bertrand Van Eff en- 
terre (1990). Avec Bruno Cramer, Nelly 
Borgeaud, Julie Jézéquel. 

1 J20 Cinéma : Captaïn Kronos 
contre les vampires. ■ 

FDm britannique de Brian Ûemans (1972). 
Avec Hort Janson, John Carson, John 
Caier. 

LA 5 

4.25 Série : L'Inspecteur Derrick. 

5.30 Série : Soko, brigade des stups. 

6.25 Tiercé â Evry. 

6.45 Youpi ! L'école est finie. 

7.45 Série : Superkid. 

8.10 Série : Shérif, fais-moi peur. 

9.05 Série : Kojak. 

(0.00 Journal et Météo. 

(0.25 Sport : Tennis. Wimbledon 1991. 

(0.40 Journal des courses. 

10.50 Cinéma : 

Indomptable Angélique. □ 

Fihn français de Bernard Border le (1967). 
(2.25 Feuilleton : Le Bateau (2> épisode). 

3.25 Magazine : A la cantonade. 

3.45 Journal de la nuit. 


14.05 Série : Cagney et Lacey. 

1 5.40 Variétés : Bleu, blanc, clip. 

1 6.40 Jeu : Hit hit hit hourra I 
16.45 Jeu : Zygomusîc. 

17.1 5 Série : L'Homme doter. 

18.05 Série : Mission impossible. 


LA SEPT 

21.00 Documentaire : Ail Under Heaven. 

22.00 Documentaire : 

Les Herbes aux cinq parfums. 

23.00 Cinéma : Ah Ying. ■ 

Film chinois de Fong Yuk Ping (19B3). 

0.30 Court métrage : Hongkong, 

Allen Fong, cinéaste. 

FRANCE-CULÎURE 

20.30 Antipodes. L'enjeu de Dieu en Afrique. 

21.30 Correspondances. Des nouvelles de la 
Belgique, du Canada et de la Suisse. 

22.00 Communauté des radios publiques de 
langue française. Entretien avec Alain 
Tanner, cinéaste (2). 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Jazzoduc. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Rock père et fils. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Concert (donné, le 17 juin au Châtelet) : 
Incontri pour vingt-quatre instruments, de 
Nano ; Liriche greche. de Dailapiccola ; Furin 
No Kyo. de Zsnder; Fanal, de Holler. par 
l'Ensemble InterComemporain, dir. Hanz 
Zender ; sol. : Nancy Shade, soprano. 
André Trounei. clarinette. Jean- Jacques 
Gaudon, trompette. 

23.07 Poussières d'étoiles. Jazz ckib. 


1 9.00 Série : La Petite Maison 
dans la prairie. 

19.54 Six minutes d'informations. 

20.00 Série : Cosby Show. 

20.35 Cinéma : Christine, a 

FBm américain de John Carpenter (1983). 
Avec Keith Gordon, John SrockwelJ. 
Alexandra Paul. 

22.30 Cinéma : 

Aux frais de la princesse. □ 

Film français de Roland Quignon (1969). 
0.00 Six minutes d'informations. 

0.05 Magazine : Dazibao. 

2.00 Rediffusions. 

LA SEPT 

1 6.20 Magazine : Cinéma de poche. 

17.20 Téléfilm : La Rue. 

18.20 Téléfilm : La Patte de singe. 

18.55 Documentaire: Les Rêves des 
enfants du dragon. 

19.55 Chronique : Le Dessous des cartes (et 
ô 22.55). 

20.00 Documentaire : Histoire parallèle. 

21.00 Magazine : Avis de tempête. 

23.00 Documentaire : Orgues, 
toccate et fantaisies. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 Dramatique. Textes d'Eugène Ionesco. 

21 .30 Profils perdus. Bernard Gufltemoi. le col- 
porteur de bonnes nouvelles (2* partie). 

22.40 Les nuits magnétiques. 

Le musicien et son double. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

Rock père et fils. 

FRANCE-MUSIQUE 

20.30 Opéra (en direct du Châtelet) : L'Africaine, 
opéra an cinq actes, de Meyerbeer, par le 
Chœur et l' Orchestre philharmonique de 
Radio-Franca, dir. Masshmo de Berna rt ; 
sol. : Syfyifl Brunet, Renée Fleming, sopra- 
nos. Marie-Thérèse Keller. mezzo-soprano. 
Jean-Phifipps LaFont, Patrick Pelex, bary- 
tons, Vincent Le Taxi», Lionel Sarrazin, 
Jean-François Gardai), basses. Louis Gen- 
tüe, Thierry Tregan, ténors. 

23.07 Poussières d'étoiles. La boîte de Pan- 
dore. 


Du lundi au vendredi, à 9 heures 
sur FRANCE-JNTEH 

« ZAPPING E» 

Une émission de GILBERT DENOYAN 
avec ANNICK COJEAN 
et la colaboration du « Monde » 
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A Tappel de la Fédération nationale autonome de la police 


SUR LE VIF 


CIAUDE SARRAUTE 


Inspecteurs et commissaires vont 


« déposer les armes » le 28 juin 


les inspecteurs, les commis- 
saires et les enquêteurs sont 
appelés à «déposer les armes», 
vendredi 28 juin, par la Fédéra- 
tion nationale autonome de la 
police (FNAP, majoritaire chez 
les personnels en civil). Dans un 
climat agité, cette forme de 
revendication a été décidée à 
l'issue d'une rencontre entre les 
syndicats représentatifs de la 
police et le ministère de l'inté- 
rieur, mardi 25 juin, sous la pré- 
sidence de M. Philippe Mar- 
chand. 


Faisant suite aux récentes mani- 
festations des organisations majori- 
taires dans la police en «tenue», 
la FNAP. qui juge «désarmante* 
l'attitude du ministre, invite donc 
les quinze raille inspecteurs, quatre 
raille enquêteurs et deux raille 
commissaires, à déposer leur revol- 


L’ ESSENTIEL 


SECTION A 


Débats 

Un entretien avec M. Daniel 
Cohn-Bendit; a Pour une encyclo- 
pédie audiovisuelle ». par Jean- 
Marie Drot 2 

La préparation 
du sommet des Douze 
Les pouvoirs du Parlement euro- 
péen 4 

La recherche de la paix 
au Cambodge 

Le plan du prince Sihanouk favo- 
rise le régime de Phnom-Penh . 6 

Les débats au sein du PS 

Les amis de M. Fabius réaffirment 
leur hostilité à un congrès anti- 


cipé. 


La fin de la session 
parlementaire 


L'opposition envisage de déposer 
une nouvelle motion de censure. 8 


La révolte des harkis 

M"* Cresson va rétablir les crédits 
gelés pour cause de guerre du 
Golfe 8 


irlandais de Vincennes 

L' ex-capitaine Barri! au tribunal. 


10 


ÉDUCATION ♦ CAMPUS 


• Du rififi chez les privés • Col- 
lèges à la dérive » Les chantiers de 
la rénovation universitaire 13 à 15 
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ARTS ♦ SPECTACLES 


• Les 22" Rencontres internatio- 
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poère retranché ; Entre l'écrivain 
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dans le miroir 17 à 28 
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Un quadrupleront en quatre ans 29 

Contrat de travail écrit 
dans la CEE 

Les Douze approuvent une directive 
applicable le 1- juillet 1 993 29 

Sécurité routière 

Des mesures en préparation à 

l’occasion de l’été 30 


La télévision des médecins 


Canal Santé cherche un accès au 
Câble 32 
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Le numéro du « Monde » 
daté 26 juin 1991 
été tiré à 485 951 exemplaires. 


ver. le 2S juin. Les armes ne 
seront reprises qu'en cas de 
h nécessité absolue », mettant en 
cause la sécurité des personnes et 
des biens. Quant aux dix mille 
membres du personnel administra- 
tif, ils sont invites à déposer leur 
machine â écrire. 


Comment en est-on arrivé â ce 
t>pe d'action, dont le précédent 
remonte à 1 984 ? * Sous nous 
interrogeons sur la volonté politique 
du ministre de l'intérieur sur la 
réforme de la police , a expliqué 
NL Alain Brilles, secrétaire gênerai 
de la FNAP. On n 'entend plus par- 
ler de cent • réforme, lancée par 
Pierre Jtvce. pour moderniser les 
structures, les corps et les carrières 
de la police . » Alors que b fédéra- 
tion avait demandé â M. Mar- 
chand de n clarifier la situation » à 
l’occasion de son discours du 
25 juin, le ministre s’est, selon 
elle, contenté de répéter les 
grandes lignes de son projet de loi 
sur b sécurité intérieure, qui veut 


coordonner les missions de la 
police, de la gendarmerie, des 
polices municipales, des sociétés 
de vigiles. 

Le ministre a déçu l'attente 
d'une fédération majoritaire chez 
les «civils» qui, depuis la fin 
1990, avait joué le jeu de la 
concertation ouverte au ministère 
de l'intérieur autour de la réforme 
des corps et carrières. Or M. Mar- 
chand s'est contenté de renvoyer 
les syndicalistes â la négociation 
reprise par le préfet Jean ClauzcL 
qu’il a nommé récemment pour 
satisfaire une revendication expri- 
mée par la FASP. En outre, le 
ministre a refusé d'appliquer 
« immédiatement» les mesures de 
revalorisation salariale contenues 
dans le protocole d’accord Dura- 
four pour la fonction publique sur 
la période 1990-1996. Enfin, la 
FNAP regrette que M. Marchand 
n’ait pas annoncé l'extension de la 
territorialisation des services de 


police, déjà expérimentée dans 
cinq departements depuis un an, à 
une vingtaine de départements 
supplémentaires. 

La Fédération nationale auto- 
nome de la police se pose, enfin, 
en défenseur du directeur général 
de la police nationale. M. François 
Rqusscly, dont la démission avait 
été demandée par la FASP majori- 
taire chez les policiers en tenue. 
* S'attaquer au directeur général de 


la police nationale serait s'attaquer 
à l'aruvr 


r oeuvre de Pierre Joxe. avertit 
M. Brillet. Si le ministre cédait 
aux lobbies qui demandent des 
tètes, il signerait le retour à l'im- 
mobilisme et au conservatisme, 
notamment dans la forteresse 
qu'est la préfecture de police de 
Paris». Le mouvement d’action 
prévu le 28 juin n'est, annonce la 
FNAP, que le prélude à une 
■( mobilisation générale » prévue 
pour la rentrée. 


ERiCH I NCI Y AN 


M. Joxe maintiendra 
le statut militaire 
de la gendarmerie 


Le ministre de la défense. 
M. Pierre Joxe. a affirmé, mardi 
25 juin, à Melun (Seine-et-Mame), 
son attachement au statut militaire 
de la gendarmerie, qui doit «l'as- 
sumer non seulement à cause de 


Au conseil des ministres 


L’augmentation du SMIC 
est « un devoir de justice » 


Vieilles affaires 


O N est vraiment pas chic 
avec mon Mimi. nous id 
au journal. On est tou- 
jours à le soupçonner de men- 
songe : Tas la nez qui remue, tu 
veux pas nous la dire, hein, la 
vérité sur les scandales qui ont 
terni ton règne I Vous vous rap- 
pelez ce papier de l’ami Plenel 
Intitulé : «Les cachotteries de 
l’Elysée» rapport aux irlandais de 
Vincennes et aux fausses fac- 
tures 7 Ces affaires, à peine b 
presse (es déterre que te pouvoir 
tes enterre. 

Pas définitivement, soyons 
bornâtes, juste te temps, ça dure 
de cinq è dix ans, de passer à te 
machine & laver le linge sale des 
copains. Après quoi, c'était le 
cas, hier, devant te tribunal de 
Parte, on te sort, on l'étale, on te 
met à sécher devant les projec- 
teurs de te télé avant de te ranger 
sous une pHe de dossiers. 

Géniale, l’arrivée de Super-Barrfl 
sur tes marches du palais : Tiers, 
ça par exempte, vous ici I On vous 
croyait en vacances. Ce que c'est 
gentH d’avoir interrompu votre 
bronzage pour venir vous blan- 
chir. Las armes trouvées dans 


rapport de ces trais zèbres? Pas 
vues. Pas touchées. EYteteurs. 
c’est à peine s'i y arrêtes pieds. 
B leur a passé tes menottas, ’ç» a 
pris trois minutes, et il tes 



Fallait bien obéir aux 
De qui? Ben, du rrenrstra de fi . 
que, Charles Hemu, avant que te* T 
vagues du Bainbow-Warrïor ne 
l’emportent. Vous avez carte 
blanche, mais fartes gaffa, pas de 
coup de feu, pas dm bavure, 
attention! Et en contrepoint. Châ- 
tier. à deux doigts de passer aux 
assises - tout arrive I - pour avoir 
nas nos sous dans sa pochât qS 
menace sur la Cinq ; Gare aux 
éclaboussures 1 S'il a puisé dans 
Sa caisse, c'est avec la 
de l’Etat. Attendez 
retrouve dans te box 
et vous verrez un peu qui m 
ter è la barra des témoins! ' 
Nuca? Alors là, ça m'érorwe- 
rat ! Entre f amnistie « l'amnésie 
causée par une dune de véto, 1 
se souvient plus de rien. Où ça 
s’est passé? A un carrefour? 
Même pas I Simple histoire do 
développement. 3 a trop appuyé 
sur la pédale. 


déclare M. Jack Lang 


EN BREF 


ses missions, mats aussi en raison 
de l’efficacité » qu’il lui confère. 
M. Joxe assistait au baptême de b 
95 e promotion de l’Ecole des offi- 
ciers de gendarmerie. 

Déclarant à la presse que, du 
temps où il était ministre de l’inté- 
rieur. il n’avait jamais eu envie de 
.« civiliser « la gendarmerie comme 
on lui en avait prêté l’intention, le 
ministre de la défense a expliqué ; 
«Je suis attaché au caractère mili- 
taire de la gendarmerie et, person- 
nellement. j'entends le préserver et 
même le renforcer. » M. Joxe a 
estimé qu‘ «// n’y a pas de raisons 
pour qu'il y au des tensions » avec 
la police. «Le* problème des ban- 
lieues, a ajouté le ministre de la 
défense, illustre la complémentarité 
entre la police et la gendarmerie. 
En coopérant mieux, la police 
nationale et fa gendarmerie natio- 
nale ne craindront plus une quel- 
conque domination de l'une par 
rapport à l’autre.» 


Catalogue de 1 600 titres 
rares, curieux, anciens ou 
épuisés 1 24 pages, 

1 1 4 illustrations 
dont 10 en couleurs 50 F 



■ (Publicité) ■ 


Le Français 
en retard 
d’une fenêtre 


Nos voisins d'outre- Rhin las changent 
trois fois plus que nous. Pour lutter 
efficacement contre le bruit, la froid et 
les effr actions. ISO-FHANCE- 
FENETRES vient poser dans la jour- 
née ces fenêtres qui sont ia clé du 
confort. La technique exclusive du 
premier spécialiste parisien permet da 
gagner aussi en clarté. Garantie dix 
ans. Devis gratuit. 

Magasin d'exposition 111. rue La 
Fayette (10*) - M" Gare-du-Nord. 
Tél 48-97-18-18. 


M. Jack Lang, porte-parole du 
gouvernement, a indiqué que. sur 
le plan intérieur, le conseil des 
ministres du 26 juin avait été 
« très largement consacré à la vie 
quotidienne des Français .*» avec 
l'évolution de b sécurité routière 
et de la sécurité nautique pour cet 
été, b rénovation pédagogique de 
l’enseignement supérieur (lire par 
ailleurs) et l’augmentation attendue 
de 2,3 % du SMIC qui constitue, a 
déclaré M. Lang « un devoir de jus- 
tice». M. François Mitterrand a 
estimé que les mesures prises en 
faveur de l'éducation étaient 
* importantes, novatrices et posi- 
tives ». ML Kofi Yamgnane, secré- 
taire d’Etat aux affaires sociales et 
à l’intégration, a présenté au 
conseil son premier projet de loi, 
qui touche à b modernisation des 
entreprises coopératives. 

M. Pierre Bérégovoy, ministre 
de l’économie et des finances, a 


évoqué d'autre part la récente réu- 
nion du G 7 pour souligner que 
«la volonté de coopération des Sept 
sur le plan monétaire a été réaffir- 
mée de manière à ce que les mar- 
chés financiers soient mieux ordon- 
nés et plus stables, au besoin par 
une action concertée sur les mar- 
chés des changes ». 

Sur le plan européen, à propos 
du problème de l’union économi- 
que et monétaire, M. Lang a enfin 
affirmé en son nom propre, en 
commentant les déclarations au 
conseil de M. Bérégovoy : «Au 
sein de l’opposition on ne peut pas 
ne pas observer avec humour ou 
tristesse que paraissent s'allier ceux 
qui en celte matière en voudraient 
plus et ceux qui en voudraient 
moins». M. Lang a ajouté que 
cette « coalition des contraires » 
fait partie des « aspects pittores- 
ques» de la vie politique française. 


□ M. Mitterrand et les morts de 
Dnui-Ies-Places. - M. François 
Mitterrand, comme chaque année, 
s’est rendu à Dun-Ics-Placcs, pris 
de Clamecy (Nièvre), mercredi 
26 juin, pour sc recueillir devant 
l'église et les tombes des vingt-huit 
hommes morts pour la France, 
tués par les Allemands te 26 juin 
1944. 


« L’impopularité fait partie 
de l’ordre des choses » 


estime le porte-parole du gouvernement 


En marge du conseil des minis- 
tres du mercredi 26 juin, M. Jack 
Lang, porte-parole du gouverne- 
ment, est revenu sur l’affaire 
Dioun qui, a-t-il dit, n’a pas été 
évoquée pendant le conseil lui- 
même. M. Lang a jugé, à propos 
de cette affaire, qu’il n'y a «pas 
de zone d'ombre (...) sur le respect 
de la liberté d’expression » en 
France. D a insisté sur 1e fait que 
« même si M. Diouri n’est plus sur 
le sol de France, rien ne s’oppose à 
ce qu'il écrive et publie d'autres 
livres en France». « S'il y a une 
zone d’ombre , a souligné M. Lang, 
c'est M. Diouri lui-même (...). 
Dans cette affaire, la France a res- 
pecté tous ses devoirs, c'est 
M. Diouri qui n'a pas respecté les 
siens.» 

Plus généralement, M. Lang a 
affirmé : «Nous vivons une période 
dans laquelle beaucoup font feu de 
tout bois : opposition, organismes 
divers: libelles, pamphlets se multi- 
plient contre le gouvernement (...) 
et contre Mr Edith Cresson. Nous 
.sommes blindés. Nous en avons vu 
d'autres. Ce n'est pas ça. bien au 
contraire, qui altérera notre énergie 
et notre détermination.» 

A propos de la popularité de 
l’actuel premier ministre, M. Lang 
a continué : « Un gouvernement 


doit avoir pour première qualité le 
courage. C est une bonne chose que 
nous ayons à la tête du gouverne- 
ment me femme courageuse et qui 
n’ait pas peur de prendre des déci- 
sions parfois difficiles. Et si provi- 
soirement se produit telle ou telle 
impopularité, cela fait partie de 
l’ordre des choses. Il faut savoir 
prendre ses décisions quand on est 
à ia tête d'un gouvernement. La 
France ne se gouverne pas aux 
sondages. » 


(Pubtleùè) 


DES CIGALES 

RÉAGISSENT, 


La fable raconte que la 
cigale se trouva fort dému- 
nie lorsque l'hiver fut 
venu... 

N'attendez pas l’automne 
pour penser à rénover ou 
isoler vos portes et fenêtres 
contre le froid et le bruit : 

ISOLRHONE 2000 ie. ru* 

Ernest-Renan, P aria -15’. TH, : fil 
Spécialiste Fenêtres 
»t Isolation depua 30 ans. (pans — ' " 
sur rendez-vous. * “ 


O La Suisse choisît fanon améri- 
cain F- 18. - Le conseil fédéral en 
Suisse a opté, mercredi 26 juin, 
pour l’achat de trente-quatre 
avions de combat F- 18 auprès de 
b société américaine McDonnefl- 
Douglas. Ce contrat est évalué à 

quelque 14 milliards de francs. Le 
Parlement helvétique doit encore 
entériner ce choix du gouverne- 
ment. Le chef du département 
militaire à Berne a écarté le rival 
du F-18, la version modernisée 
Mirage 2000-5 du groupe fianças 
Dassault, que le premier ministre 
français, M-« Edith Cresson, a 
vigoureusement soutenue au der- 
nier salon du Bourget {le Monde 
du 26 juin). En 1990, d&à, le F-18 
avait été sélectionne par les 
Suisses qui, néanmoins, avaient 
accepté de procéder à une nouvelle 
évaluation de l’avion français. 
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□ Espace 
cinq heures pour 


sortie de 
les Soviétiques. 
-Les deux cosmonautes soviéti- 
ques en mission depuis un mois 
dans b station orbitale Mir ont 
effectué, mardi 25 juin, une sortie 
dans l’espace de 4 h 58 mn. Au 
cours de cette opération, Anatoli 
Artsebarski et Serguei Krikalev ont 
remplacé une antenne, installée sur 
le module astrophysique Kvant, 
qui permet de guider les vaisseaux 
spatiaux lois de leur amarrage sur 
le complexe orbital Mir. . 

□ La Croix-Rouge française pré- 
sente des comptes positifs pour 
1990. - Les comptes de la Croix- 


Rouge française affichent, pour 
1990. un résultat positif de 
20 millions de francia pour an 
chiffre d'aflaircs de 2,6 milliards 
de Francs. A l'orne de sou ancre* 
fcrfée générale, qui s’en tenue, les 
22 et 23 juin, U Croix 
nationale rappelle qjf 
quelques mois avant 
M* Georgina Dufi ‘ 
dence (te lassoc 
1989. ses comptes 
déficit cumulé de 
francs. 

□ Ptetan centaines 
bloqués me h net* 

W w iiwi» 
partance 

qaés p en dant près de deux 
fratérieur du Fort 
Marseille (PAM), en 
mouvement de grive sar prisa des 
marins de trois bâteaux 0e Cône. 
le Napoléon et 1e Liberté}. Le mou- 
vement est parti du car ferry 
Corse, qui devait appareiller lundi 
24 juin au matin et s’est élargi, 
mercredi 26 jnin au matin, â ceux 
du Napoléon et du Liberté. Vers 
midi, toutefois, un quatrième 
navire (El-Djezaïr}, qui était blo- 
qué depuis le malin, était en train 
de charger et devait partir, sckm 
des informations recueillies auprès 
du PAM. Les portes do port 
étaient bloquées depuis mercredi 
matin à 4 heures par des salariés 
du groupe Sud ManncsEntrcprises, 
afin de protester contre les 
menaces de dépôt de bilan pesant 
sur leur entreprise. 

Graves perturbations sur la 



Bgne A du RER- - A la suite de la 
panne d’une rame entre les sta- 
tions Auber et Nation de la ligne 
du RER, & Paris, plusieurs cen- 
taines de voyageurs ont été blo- 
qués, te 25 juin, en fin d'après- 
midi, pendant deux heures. Cer- 
tains ont dû évacuer & pied les 
cinq rames immobilisées 


jeudi 27, vendredi 28, samedi 29 

SOLDES D'ÉTÉ 

Costumes, vestes, pantalons légers, 
chemises, chemisettes, polos, 
les meilleures griffes parisiennes soldées à 


IA WDEUE 


38, bd des Italiens (près Opéra) 

et Centre commercial Vdtizy 2 - Détaxe à ('exportation 


DECOUVREZ 
LA SUÈDE 


MINITEL 
36-14 SUÈDE 


Mercredi 26, jeudi 27, 
vendredi 28, samedi 29 
de 9 h 30 à 19 heures 


smalto 


SOLDE 


DE 30 A 50 % 


® ins > Que collections précédentes : 
costumes 4 partir de 1.900 F, .estes à partir de 1.200 F. 
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HOMME ET FEMME: S, PLACE VICTOR-HUGO 









